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rA V A N T - PRO P 0 S
Cette étude sur les villes du Cameroun de l'ouest
et les relations qu'elles ont tissées avec leurs campagnes
marque le terme d'une longue présence au Cameroun dans le
cadre de l'Office de la Recherche Scientifi~ue et Techni~ue
Outre-Mer (O.R.S.T.a.M.). Après un premier se j our à Yaoun-
dé où j'ai travaillé sur la zone cacaoyère et le pays bassa,
je m'installai, à la fin de 1965, à Bafoussam ~ui paraissait
alors,vue de la capitale, comme le centre nouveau d'un
ouest lointain, sortant à peine d'une époque troublée et
marquée p~r l'espèce de frénésie, immobilière et économi-
.que, qui accompagne souvent les lendemains de guerre.
Après une premie!e période consacrée surtout à
la préparation 'd' une étù'd~" dl ensemble de la zone des pla-
'teaux (publiée sous 'la forme ,d'un atlas régional) et une '
,interru.ptio~ d:e deuxà~é~'~'en France, c'est à l'occasion
d'un nouveau séjour au Cameroun, entre 1970 et 1975, qu'a
été réuni~l'essentiel de ma documentation. Elle a été com-
plétée et mise à jour sur certains points au cours d'une
mission d'un mois en 1978.
Cette recherche, pour personnalisée qu'en parais-
se être là phase finale, est aussi le résultat d'un ensem-
ble de facteurs favorables et du soutien apporté par un
certain nombre de personnes ou d'institutions que je tiens
à remercier ici. L'O.R.S.T.O.M. tout d'abord, et son Direc-
teur Général, Monsieur G. CAMUS, ~ui mla affecté au Came-
roun pour une longue durée et accordé le temps nécessaire









2Yaoundé, notamment R. LEFEVF~ qui a su manifester son in-
térêt amical pour cette recherche et me donner les moyens
matériels suffisants pour aller sur le terrain. L'un des
avantages de l'O.R.S.T.O.!J. est étalement la cohabitation
de chercheurs appartenant à diverses spécialités, et je
tiens à dire ce que doit ce travail aux échanges nombreux
que j'ai eus avec mes collègues du Cameroun, notamment
A. FRANQ~VILLE, J. TISSANDIER, Y. IrlARGUEHAT, G. COURADE
et J. C. BARBIER.
Je me dois également d'exprimer ma gratitude à
tous ceux qui ont guidé l'élaboration de cette thèse, en
particulier M. G. LASSERE , à qui je dois mon premier séjour
en Afrique j il n'a cessé depuis le début de ce travail de
me prodiguer d'affables encouragements et des conseils ju-
dicieux. A l'O.R.S.T~O~Mo même, M. G. SAUTTER a su insuf-
fler un dynamisme nouveau à la section géographie comme
président du comité technique et m'a toujours été d'un ap-
pui précieux. Son successeur III. P. PELISSIER ne s'est jamais
départi d'une bienveillante attention à mon égard depuis
qu'il m'accue..illit à Dakar, il y a plus de vingt ans, et il
m'a beaucoup aidé à mener ce travail à son terme. M. M. ROCHE-
FORT également fût aux c ôtés de M., LASSERRE l'animateur. à
l'O.R.S.T.O.M. d'une réflexion collective sur le· thème des
relations 'villes-campagnes' et les conseils ou les remarques
précises qu'il fit lo~s de réunions, de tournées sur le
terrain ou de contacts personnels m'ont été fort utiles.
Au Cameroun, nombreux sont ceux qui m'ont fourni
une aide indispensable. Je suis tout particulièrement re-
connaissant à J.F. LOù~G de m'avoir fait participer à des
tâches d'enseignement à la Faculté des Lettres de Yaoundé.
J'ai moi-même beaucoun annris en diri~eant les mémoires de
- ~. - .
maîtrise de jeunes géographes et en les accompagnant sur
le terrain. Je dois souligner égaleillent l'enrichissement
que m'ont procuré les nombreux amis canerounais de Yaoundé
ou de 3afouss&~ : ils m'ont permis de connaître, de compren-
dre et d'aimer un peu mieux leur pays. Il n'est pas possible














3techniciens, hommes d'affaires, chefs de groupements ou de
villages, informateurs, paysans ou citadins, ~ui m'ont
grandement facilité la tâche au cours de mes tournées. Que
tous soient remerciés de leur compréhension et de leur aide.
Je me dois toutefois d'exprimer une reco~~aissance particu-
lière à ces "compagnons-enQuêteursll qui ont partagé fidèle-
ment les difficultés des tournées, les enlisements de sai-
sons des pluies sur les pistes médiocres et l'inconfort
fréquent de l'hébergement : ~Thl. Ahmadou billOUO}ŒOUO, Martin
WONTCHEU, François-Xavier KOUAL1 et Jean-n~arie FOTSO.
Enfin, lors de la rédaction de cet ouvrage, j'ai
reçu une aide précieuse de J.D. GRONOFF, de l'antenne mar-
seillaise de l'Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales
qui a mis sa co~pétence et son ordinateur au service de la
typologie urbaine. Auparavant, un autre informaticien,
M.O. BOUCHTA, de la Maison des Sciences de l'Homme de Bor-
deaux avait assuré le dépouillement et l'analyse d'une en-_ v
Quête sur trois quartiers de Bafoussam. Je tiens à remercier
aussi tout particulièrement Mme Eliane RIGAUD qui s'est ac-
quittée avec beaucoup de bonne grâce et d'efficacité des
travaux de dactylographie en déchiffrant mes manuscrits,
ainsi que M]e Marie-Christine RlBE qui a dessiné la majorité
des cartes ; la plupart des fonds ayant été préparés par
l~atelier de cartographie de l'O.R.S.T.O.M. à Bondy. Mon
amicàle gratitude s'adresse également à Pierre DONAINT qui
a bien voulu réaliser le tirage des photographies, à Annie
GARIBOTTI et Monique LABROUSSE qui ont ms au net bon nom-
bre des dessins et figures. Marie-Jea~~e CHM~œAUD enI~n, a
participé à la cartographie et a relu et annoté avec patien-
ce ce texte au cours des différentes étapes de son élabora-
tion. Mais, bien au delà de ces tâches ffiàtérielles, c'est




Ce genre d'étude pose d'e~blée la Question de ses
li~ites. Liciites géographiques tout d'abord. A défaut du
C~~eroun entier, il fallait choisir parmi les trois grands
ensembles géographiQues Qui le composent : le nord, domai-
ne des savanes, à domination musulmane, où vivent des pay-
s~~eries très efficaces dans l'utilisation d'un milieu
naturel difficile et où s'étaient développés des centres
urbains pré-coloniaux ; le sud forestier, largement chris-
tianisé, très marqué par la colo~~sation ~ui a largement
répandu les cultures d'exportation (cacao, café) et implan-
té des centres administratifs; l'ouest, plus tempéré, dont
le coeur est constitué de zones d'altitude aux densités
élevées où l'organisation rQrale est parfaitement adaptée
à l'environ.1"1ement. Cette rég·ion était celle Qui faisait
preuve du plus vif dynamis~e écono~iQue et dé~ographi~ue
et manifestait dans les années soixante UL~e véritable
explosion urbaine. Il parats3ai t indispensable toutef,ois
de ne pas limiter la recherche à la zone des plateaux,
mais de l'étendre aux espaces, Qui depuis un demi siècle
avaient été progressivement occupés par des populations
venues des zones d'altitude, manifestant de façon nouvelle
l'ancienneté des relations d'échanges que ces régions
avaient tissées entre elles, bien avant la colonisation•.
Les limites de ·l'étude étaient faciles à 8tablir
à l'ouest, avec la frontière du Nigéria et au nord est,
avec la limite de la province du Nord (m~me si à bien des.
égards l'arrondissement de Banyo est dans la mouvance de
Douala) •
A l'est la zone de forêt dense, faiblement habitée
marque aussi une limite, mais dans la province du Centre
Sud l'arrondissement de l\!dikiniméki a davarrtage de relations
avec l'Ouest, Nkongsamba et Douala qu'avec Yaoundé. Dans cel-
le du Littoral, le département du Nkam est doublement rat-
tach~ à la région étudiée, à la fois par les relations
anciennes avec Douala et par la route nouvelle qui rejoint
le plateau bamiléké à Yabassi. Ce sont donc trois provinces
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6toral (»mngo et Nkam) et un arrondisseBent du Centre Sud
(Ndildniméki) qui forment le cadre de cette étude.
Fallait-il y inclure o Douala ? C1eût été logique
tant il est évident que cette ville est à la tête de toutes
les relations commerciales et économi~ues de la région.
illais en fait, Douala mérite à elle seule u~e étude spéci-
fique (elle est d'ailleurs en cours, conduite par G. MAINET)
et les problèmes ~u'elle pose sont assez différents de ceux
des autres villes. Mais bien évideament sa présence s'impose
en permanence comme une toile de fond en quel~ue sorte de
tout cet ensemble. De même qu'à maintes reprises, il est
apparu nécessaire d'évoquer les problèmes ou les situations
de tout le pays et pas s i.mp.Lemen t .ceux de la nartie occi-
dentale.
Problème de limites encore que celles du sujet
lui-même. Il n'était pas pensable de restreindre la recher-
che aux seuls flux de relations entre les villes et les
c~~pagnes. Comprendre la nature, les directions et le volu-
me de ces échanges supposait bien sûr ~ue soient connus
également les milieux ruraux et les noeuds d'échange ou les
points de commandement qui les organisent. C'est donc à une
étude régionale ~ue j'ai été conduit, mais en privilégiant








L'essentiel de la docl~entation réunie pour ce
travail provient d'enquêtes personnelles et de do~~ées
recueillies sur le terrain auprès des services administra-
tifs ou d'informateurs les plus divers. Dans la I2esure du
possible je me suis efforcé d'avoir des données chiffrées
------ -------- - ----,'.--- -
7




Le C~~eroun ay~~t connu bien des vicissi~~des
a~~inistratives au cours de sa brève histoire moderne, il
nlest peut être pas inutile j1indiquer le sens exact qu'il
faut dor~er à quelques nOBS.
- Le Caseroun allemand -ou Ka~erun- désigne, outre le ter-
ritoire actuel, les deux morceaux 'du Northern Cameroons
intégrés au Nigéria en 1961.
- Le Cameroun fran;ais est la partie confiée à la France
par mandat de la Société des Nations en 1920. Il est de-
venu indépendant le 1er janvier 1960, sous le nom de
Républiq~e du Cameroun, puis a porté le nom de Cameroun
Oriental de la Réunification jusqu1en jui~ 1972.
- Le Cameroun anglais confié à,la Grande Bretagne a reçu
des titres divers; dans la période précédent la Réunification
il était composé de deux entités: Northern Cameroonset
Southern Cameroon~. Seule cette dernière a été rélL~ie à la
République du Cameroun en octobre 1961.
-, La Républiq1.J.e Fédérale du Camerou~ 8, existé du Le r octo-
bre 1961 au 2 juin 1972. Elle cO!:'lprenait deux Etats
CaTIeroun Occidental (ex Southern C~eroons) dont la capi-
tale était Buea, et le C~~eroun Oriental do~t la capitale
était Yaoundé. La R.F.C. était divisée en 6 Inspections
Fédérales dlAdministration (I.F.A.).
8- La Rénublique Unie du CaI!ieroun Qui a succédé à la Rél~'U­
oliQue Fédérale comprend 7 provinces Nord, Est, Centre-
Sud, Littoral, Ouest, Nord-Ouest et Sud-Ouest. LorsQue
ces noms sont écrits avec une majuscule ils désignent la
province; écrits avec une minuscule, ils indiQuent la
direction ou la région. L'ouest du Caseroun désigne l'en-
semble de la zone étudiée dans cet ouvrage.
Les photographies sont de l'auteur, à l'excep-




















9l N T RaD U C T ION
Le Cameroun de l'ouest, recouvre près de
70 000 Km2 (15 %du territoire national), mais abrite plus
de 3 200 000 habitants en 1976, soit 45 %de la popula-
tion du pays. Région de densités élevées donc par rapport
au reste du Cameroun, mais également de dynamisme écono-
miQue plus sensible Qu'ailleurs. Le contraste est saisis-
sant lors~ue lion Quitte Douala par la route selon que
l'on se dirige vers Nkongsamba (ou Victoria) ou bien vers
Yaoundé. En allant vers la capitale on traverse une forêt
dense, à peine égratignée par des champs ombragés et ponc-
tuée de temps à autre de QuelQues cases en terre alignées
en bord de route sur fond de palmiers ou de cacaoyers ;
très vite au-delà d'Edéa, les villages se font plus rares
et les véhicules sont peu nombreux sur une piste Qui est
très souvent en mauvais état. La route du rmxngo au contrai-
re est une artère large, complètement remise à neuf en
1976 et sillonnée en permanence par une armada hétéroclite
de camions, de cars et de taxis. La forêt est encore le
trai t dominant du paysage juaqu t aux environs de IlIbanga,
trouée par les larges clairières des villages ou les éten-
dues de pa~iers à huile. Mais au-delà de ces soixante
premiers kilomètres, elle s'éloigne de la route Qui est alors
de façon presQue continue bordée de plantations et d'agglo-
mérations de tailles diverses. Les villes sont nombreuses
tout au long de cet axe qui au-delà de Nkongsamba rejoint












milieu rural : sur les 64 agglomérations de plus de 5000
habitants qu'a retenues le recensement national de 1976,
39 se situent dans l'ouest, et la population urbaine de
cette région occidentale, Douala comprise, représente
57 %de celle du Cameroun entier.
L'ouest du Cameroun pourtant est loin de
constituer une région homogène et sa diversité est le reflet
aussi bien des différents milieux naturels qui la composent·
que d'une histoire complexe. En moins d'un siècle, des peu-
ples qui avaient établi des civilisations originales aussi
bien sur les zones d'altitude que sur la côte, ont été colo-
nisés successivement par les Allemands, puis par les Ang-laiS,
accessoirement par les Nigerians, ou les Français. Depuis
l'Indépendance elle-m@me, les modifications apportées aux
cadres administratifs ou aux voies de communication ont
été suffisamment importantes pour transf.ormer sensiblement
la vie de relation.
Ces relations se manifestent de p~usieurs
manières. Ce sont essentiellement les déplacements des
hommes et des produits qui sont étudiés dans ce travail.
Les migrations humaines ont bien des traits communs avec
celles d'autres pays africains. Nous chercherons à voir
ce qui fait la spécificité du cas camerounais, à la fois
dans le déroulement historique, les motivations et les
destinations de.>ces::-dêplacements, en attachant une atten-
tion plus grande à la situation des migrants vers les vil-
les puisque celles-ci sont maintenant le principal pôle
d'attraction pour les candidats au départ. La commerciali-
sation des produits qui revêt des aspects différents selon
Qu'il s'agit de denrées destinées au ravitaillement des
villes ou de produits d'exportation pose plusieurs types de
Questions. Qui détient les moyens de cette commercialisation,
des étrangers ou des nationaux, des citadins ou des ruraux ?
Les c ainpagne s souvent densém.ent peuplées de cette région
sont-elles en mesure de nourrir les villes et dans Quelles
c ondi tions ?--














Qui sera _ examiné··· ensui te. Quelles t.r-ansf'o rmat a one su-
bissent les campagnes du fait du phéno~ène urbain? Com-
Eent les villes résolvent-elles les problèmes Que pose
l'afflux des ho~es aussi bien pour les emplois Que pour
l'utilisation de l'espace urbain? Comment s'organise l'es-
pace de cette région, avec ou contre les villes? Peut-on
établir une typologie de ces villes occidentales et dessiner
des schémas de"réseaux" ou d' "a:r:!lature urbaine" ? Enfin
C!uel est le degré d'autonomie ou de dépendance 'lui peut
être imputé au phénomène urbain car~erounais : ~st-on en
présence de villes médiatrices d'espaces extérieurs, relais
de la dépendance, ou bien de villes véritablement nationales?
Le raisor~ement au total doit conduire à
l'établissement d'un bilan d'ensemble des villes et des
relations : les villes sont-elles utiles ou nuisibles à la
région? Ont-elles un effet irrigateur ou au contraire
"sucent'.Lelles les c amp agne s dont elles sont issues?
Toute une série de Questions/ on le voit,
Qui ne présentent pas 'lU'un intérêt spéculatif, mais sont
au coeur même des problèmes 'lui se posent aujourd'hui au
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C li API T REl
LES ESPACES REGIONAUX-
L'ouest ca~erounais contient des paysages
~ui sont parmi les plus beaux du Camerou~. Ils ont pour la
plupart quelques équivalents en Afrique, ~is peu d'espaces
offrent sur des étendues so~e toute assez réduites une tel-
le diversité. Des paysages, qui malgré leur beauté n'ont
pas éric ore été, curieusement, t ranet'o rmés« en "marchandises"
(1) : ils sont'vécus" par ceux qui les ont peuplés et façon-
nés/et non regar~és ou consosmés par ces flots de touristes
qui leur préfèrent les circuits des Kapsiki '''lunaires''
-autre splendeur au demeura~t- les Oudjila des Mts Mandara
e.r la faune de Waza. Peut-être tout simplement parce que
ces paysages occidentaux té~oignent d'une emprise très
étroite de l'homme et d'une maîtrise minutieuse des tech-
niques agraires qui les rend moins exotiques aux yeux des
étrangers.
1. Les paysages.
Le bocage bamiléké s'impose comme un symbole
exemplaire parmi ces inages du Ca~eroun de l'ouest. Dans
les zones où il est le plus élaboré, il marque l'espace
d'un maillage serré de haies orthogonales. Pére~Dité des
arbres et arbustes qui retie~~ent la terre sur les pentes
fortes; précarité des longues tiges de "bamoous" (en fait








Planche 1. 1.2. Le bocage bamiléké.
Plantation de café,
Aspect touffu du paysage, habitat
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de palmiers-raphia) ~u'il faut périodi~uement rattacher
sur les parties vives. Selon la densité de l'occupation
humaine, l'intensité des troubles des années 60 ou la
solidité de l'organisation sociale, tantôt il ne reste ~ue
la végétation - vestige des haies, tantôt au contraire les
clôtures sont soignéusement renouées chaque année, et con-
solidés les raides échaliers qui permettent de les franchir.
Ce paysage se prolonge dans la région de Bamen-
da, mais avec un maillage plus lâche autour des champs.
Les haies servant là davantage à délimiter les domaines
occupés respectivement par les cultivateurs et les éleveurs
qu'à répartir entre les paysans les espaces cultivés. Ce
sont les herba&es -la région est d'ailleurs souvent dénom-
mée les Grassfields- qui sont le trait dominant des pay-
sages de cette région de Bamenda, parcourus par de nom-
breux troupeaux de bovins.
Plus au sud, près du littoral, domine un pay-
sage de plantations où poussent une large variété de pro-
duits tropicaux: bananiers, palmiers à huile, café-iers
et hévéas, et, plus rares, cacaoyers, poivriers ou théiers.
De grands domaines souvent bien entretenus, où la végéta-
tion dense entièrement plantée a pris la place de la forêt,
créant une impression de modernité qu'accen~en~réquemment
·la présence d'une usine'd~'conditionnement, les maisons
serrées des camps de travailleurs et la résidence du pa-
tron (propriétaire ou directeur) noyée dans les fleurs.
Sur la côte elle-même, Ambas Bay, la baie de
Victoria, est bordée de plages de sable noir ou de laves,
ourlées de cocotiers et les îlots volcaniques des Bota
Islands évoquent quel~ue gigantesque digue dont il ne res-
terait plus ~ue les piles battues par les flots.
Le Mont Cameroun est tout pr@t. L'immense cône
à flancs très inclinés évo~ue ~uel~ue montagne paisible
et monotone quand on le voit/~uel~ues jours par an seule-
ment,de Douala. Il est plus divers et impressionnant ~uand
on en entreprend l'ascension. On y traverse successivement
une épaisse for@t é~uatoriale où les fougères arborescentes
l...
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et les lianes sans fin dressent un décor étrange baigné -
le plus souvent d'une lumière moite, puis une vaste savane
piquetée d'arbres rares et tourmentés par le vent, ~ue les
incendies parcourent régulièrement. Vers les 4000 mètres
surgit le paysage aride et rùgueu~ de coulées de laves
morcelées, de profonds cratères cendreux, de longues cre-
vasses en baïonnette et de fissures étroites par où s'échap-
pent de petits panaches de fumerolles.
Non loin sur la côte, un autre paysage à peu
près désert lui aussi, mais vert, est constitué des vastes
zones de mangroves que sont les deltas du Rio del Rey, à
la frontière nigériane/et du Mungo, entre Mt C~neroun et
Douala. Ce sont des secteurs amphibiesu-niformément peuplés
de palétuviers denses où quel~ues rares campements de pêcheurs
témoignent d'"ùlle activité humaine plus maritime que terres-
tre.
Entre ces zones littorales et les platealuc
s'étendent de vastes régions forestières assez semblables
à l'ensemble du sud camerounais, où la végétation revêt
d'un couvert uniforme des terrains faiblement accidentés,
et où les hommes sont peu nombreux en dehors des villages
qui jalonnent les routes.
Ce ne sont là que quelques exemples de l'éton-
nante variété des paysages que l'on rencontre dans l'ouest.
"Toute l'Afrique au Cameroun" proclamaiènt naguère les af-
fiches de l'Office du Tourisme. L'originalité de cette ré-
gion occidentale vient précisé~ent du fait que l'on y re-
trouve maints éléments qui échappent au schéma zonal habi-
tuel de l'Afrique de l'ouest et du centne et que l'on peut
essayer d'ordonner autour de quelques axes simples qui










2. La ligne du Camerounc
Cette ligne définie par le géographe allemand
PASSARGE en 1909 est la grande cassure de direction nord-
est - sud-ouest qui représente une sorte de bissectrice
du golfe de Guinée. C'est l'une des grandes fractures du
continent africain dont la trace est visible depuis Anno-
bon,en plein Atlantique, jusqu'aux Kts Mandara, aux abords
du lac Tchad. Une série de fractures secondaires, parallè-
les, perpendiculaires ou obliques ont profondément cassé
le vieux socle précambrien et donné naissance à des com-
partiments abaissés ou surélevés. Des intrusions graniti-
ques ou syénitiques se sont produites au tertiaire. Mais
la ré&ion a surtout été le théâtre de phénomènes volcani-
ques très importants à p~rtir de la fin du crétacé ou de
l'éocène (la période est sujet de controverse entre les
géologues) et jusqu'à nos jours, puisque les dernières ma-
nifestions du Mt Cameroun z-e morrterrt à 1922 sur le flanc
ouest (coulée de Bibundi), 1954 (cratère sommital) et
1959 (coulée d'Ekona).
Ce volcanisme s'est traduit par l'édification
de massifs imposants comme celui du Mt Cameroun qui culmine
à 4094 mètres/ou ceux du Manengouba (2411 m.) ou des Bam-
boutos (2740 m.) dont _les sommets sont éventrés par d'im-
menses caldeiras où pointent des cratères plus récents.
Plus au nord, le Mt Oku (3008 m.) est le point culminant de
la zone des plateaux. D'autres reliefs moins imposants,
mais tout aussi visibles da~s le paysage, parsèment la
région de Foumbot ou la zone située entre le Manengouba et
Mbanga, ce sont les nombreux cratères en forme de taupinières
qui représentent les manifestations les plus récentes du
volcanisme en dehors du Mt Cameroun et ont parsemé leur
voisinage de matériaux légers, cendres et lapillis essen-
tiellement.
Les plateaux eux-mêmes s:mt consti tués de vastes
coulées de basaltes ou de trachytes qui ont formé des planè-
zes sur la plus grande partie du pays bamiléké, la reglon











Les terrains sédimentaires sont rares et ne
se rencontrent que dans les secteurs les plus bas, dans la
cuvette crétacée de hla'Ilfé, au sud de Yabassi et dans le
Rio del Rey, où ils sont recouverts, près de la côte, par
les alluvions modernes des deltas.
Les sols de c~s zones sédimentaires sont géné-
ralement médiocres de même que ceux qui se sont formés sur
les terrains du socle. Dans les secteurs volcaniques la
qualité des terres dépend essentiellement de l'ancienneté
du volcanisme : les sols sur basaltes anciens ont subi une
ferralitisation qui les a appauvris. C'est sur les basaltes
jeunes ou les apports de cendres que l'on rencontre les sols
les plus riches. Ce- sont là au total, des conditions qui sont
généralement favorabl~s à l'agriculture d'autant que celle-
ci bénéficie également de conditions climatiques qui sont
souvent excellentes.
3. L'empire de la mousson.
L'expression empruntée à J.B. SUCHEL (r), dési-
gne la caractéristique majeure des climats de l'ouest came-
rounais. La mousson est le résultat d'un vent puissant orien-
té sud-ouest - nord-est, qui tend à s'infléchir vers l'est
lorsqu'il aborde le continent. Elle est commandée par l'éta-
blissement du FIT sur les zones de basses pressions du
Sahara méridional en mai-juin et le renforcement de l'anti-
cyclone de Sainte Hélène. L'alizé de l'héwisphère sud, dé-
vié vers l'est après son passage de l'Equateur, devient
un flux de grande ampleur. La mousson déverse alors des
pluies très abondantes sur la côte et sur les premiers re-
liefs qu'elle aborde; c'est ainsi que le cap Debundsha,
à 25 Km au nord-ouest de Victoria détient l"un des records
du monde de pluvio:::!!étrie avsc près de ro mètres annuels.
Toute la côte/de Kribi à la frontière nigériaruLe,reçoit
plus de 3 mètres illLDuels Et la pluviométrie dimi~ue pro-
gressivement à mesure ~ue l'on se dirige vers le nord.
(1) cf. l'excellent ouvrage qu'il a consacré à la pluviométrie
camerounaise: "La rénartition des pluies et les régimes plu-
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Toutefois des modifications importantes sont
apportées par le relief et le schéma zonal classique est
largement perturbé par l'orientation de~ versants. La ligne
de massifs qui a marqué longtemps la frontière entre les
deux Cameroun est aussi une ligne de partage pluviométrique
les versants oC?identaux, "au vent" en quelque sorte, sont
nettement plus 'arrosés que les orientaux situés "sous le
vent", et J.B. SUCHEL parle de "régimes à paroxysme" et
"régimes d'abris". Ainsi Fontem à 900 mètres d'altitude
reçoit 4300 mm, alors que Dschang à la même latitude et à
1400 ffiètres ne reçoit plus que 1900 mm. La puissance des reliefs,
l'orientation des massifs ou celle des rebords des plateaux
engendrent une étonnante diversité des régimes pluviométriques.
Toutefois, l'ensemble de -cette zone est un domaine de pluvio-
sité forte et d'hygrométrie élevée à l'exception des quelques
jours annuels où les masses d'air tropical sec s'avancent
vers le sud.
Autant de conditions générales propices à
l'agriculture et donc à une occupation humaine dense.
4. La densité du peuplement~
j . -,' La cart'e"f~~~~g?~'été"ita~lie à, 'partir"'des'\
chiffres, de population f~hrm.spar le Re'censement de 1976 '(1),
l;essu:p~rl:Ù~:ies':"d~s':a;;8~ili-~~'e;rri.ents"ét'ant e~pruntées au .'!' '>'.''
. . '
Tableaude.la Population pub?-ié par le centre ORSTOM de
Yaoundé en 1971 (2). Elie :représente la densité de la popu-
lation totale' de chaque arrondissement. Les hoyaux de den-
sité les plus élevés (plus de 100 habitants au Km2) corres-
pondent aux hautes terres volcaniques du pays bamiléké et
(1) - Voir annexe nO l page 656
(2) - Section de géographie. Tableau de la Population du Caneroun
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de la région de Bamenda ainsi qu'au ~ungo Central. Ce so~t
des zones de sols riches fop~és sur des basaltes. Il n'y a
pas pour autant d'adéquation absolue entre la richesse des
sols et la densité, puisque d'autres secteurs aux sols fa-
vorables (autour de Foumbot, de Wum, de Kumbo) sont bien
moins densément occupés. L'explication des densités diver-
ses est à rechercher beaucoup plus dans l'histoire du peu-
plement ~ue dans la géographie : selon les circonstances
histori~ues en effet, certains peuples se sont rassemblés
sur des positions élevées pour pouvoir se défendre plus
efficacement contre des voisins aux appétits de con~uêtes,
et dans le détail, ce sont les groupements situés à l'est
et au nord de cet ensemble Qui connaissent les ctüffres de
densités les plus fortes. Quant au noyau du 11ungo Central
(Nkongsamba, Loum) , il est de constitution récente (moins
d'un demi siècle) et est dûà la fois à la présence d'une
ville importante et ' de grandes:plantations denses.
C'est le cas également du sud du Ca~eroun
anglophone, où le département du Fako doit son peuplement,
largement importé, à la richesse de ses grands domaines
de plantation installés sur les riches terres périphériques
du L1t Cameroun.
Plus au nord les densités moyennes (de 45 à
100) sont aux marges du noyau de fort peuplement et corres-
pondent encore aux zones d'altitude marquées par le volca-
nisme.
On retrouve à peu de chose près, le grand axe
nord-est - sud-ouest marqué par la ligne du Cameroun. De
part et d'autre, le peuplement est beaucoup plus réduit,
particu~ièrement le long de la frontière avec le Nigéria
et au sud, dans les zones forestières du Nkam et du 1..1fbam..,
Il est un peu plus dense dans le département Bamoun, mais
très vite au sud-est de Foumban-Foumbot, il tombe à des
valeurs très faibles.
Volcanisme, pluviométrie et densités se com-
binent avec l'histoire et l'organisation administrative








5. Les espaces région~ux.
Le découp~ge de l'es~~ce le plus couram;-:lent
utilisé au Ca~eroun est celui effectué par l'~d3i~istratIon.
Il se trouve ~ulil est égalé:~ent conforme, d~ns ses grandes
lignes, à un découpage géographique, dans la mesure où les
limites administratives ont été cal~uées, en règle générale,
sur des entités ethni~ues et linguistiques dont l'organisa-
tion est antérieure à la colonisation. Ce cadre administra-
tif vaut particulièrement pour la zone des plateaux.
Les ul~teaux de l'ouest,
Ils correspondent à peu de choses près, aux
deux provinces de l'Ouest et du Nord Ouest, dont la limite
passe, pour partie, sur la ligne de crête des 2t namboutos.
L~ urovince du Nord Ouest contient les plus larges éten-
dues de zones d'altitude, notamment ~vec le massif volcani-
~ue du rot Oku et l'ensemble des hautes terres qui s'étende~r
des Bamboutos aux environs de Nkambe. Trachytes et basaltes
forment d'épaisses couches sur un socle ~ui constitue lui-
même un plateau supérieur à 1000 ill. en général. Les secteurs
les plus bas, vallées de la Donga, de la Katsina, de la
Menchum sont aussi les moins peupléso Les densités atteignent
par contre des taux élevés en altitude dans le district de
Bali, 244 hab/Km2 en 1967, les environs d'Oku et de Kumbo
(145 et 156 à la même date).
Des pays~ns minutieux mettent en valeur cette
région, vivant le plus souvent en h~bitat dispersé et cul-
tivant depuis une trent~ine d'années à peine le café ara-
bica. Installés sur les versants, ils laissent libre le
sommet des collines où s'étendent de bealcr pâturages. De
10 à 20 000 éleveurs Fulani paissent leurntroupeaux dans
la province, habitant des villages fixes qu'ils ~uittent
ch~~ue année en saison sèche pour transhUEer vers les pâ-
turages plus fournis de la plaine de Ndop ou de la plaine
Tik~r. Cohabi~ation difficile parfois ~ue celle des éle-








Planche III. 6. La plaine de Ndop
7. Hameau d'éleveurs Fulani et pâturages près de Nkambe
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pas les terrains sur lesquels ils font pâturer leurs bêtes
et des agriculteurs qui, poussés par l'accroissement démo-
graphique et la culture du café, étendent leurs champs vers
les sommets.
Peu de villes dans la province, hors son
chef-lieu Bamenda, avec un site caractéristique d'une cité
administrative perchée sur le rebord d'une coulée trachyti-
que; la ville elle-même s'étale plus bas, active et grouil-
lante de voitures, de camions et de promeneurs, particuliè~
rement les jours de marché (I). Les préfectures de la pro-
vince ne sont que des centres modestes qui reçoivent progres-
sivement des équipements de villes, mais sont surtout de
gros ~rchés agricoles. Mais on note aussi une série de
bourgs ruraux ou de grosses chefferies qui étendent leur
pouvoir de commandement sur une superficie assez vaste.
Rien ne· distingue ces bourgs des villages voisins si-non
l'ensemble des maisons qui forment la chefferie, ou plus
loin, un collège, une mission, un hôpital, le siège d'un
council, dispersés dans la nature, comme des morceaux
Il d' urbani té" éparpillés':.,
Dans le détail, les maisons dites rurales
se rencontrent aussi bien à la ville qu'à la campagne, mais
on remarque ici et là de belles maisons en pierres (blanches
ou noires), taillées à la main par des maçons experts. Elles
évoquent l'idée d'un certain confort britannique que vien-
nent conforter bien des images de ces hautes terres verdo-
yantes, surtout en saison des pluies, où tombent parfois
d'interminables averses.
La province de l'Ouest co~prend deux plateaux désignés du
nom de la population qui l'habite: le plateau bamiléké et
le plateau bamoun.
Le plateau bamiléké, I400 à I500 mètres dans
sa partie centrale, se présente comme un véritable bastion
buttant à l'ouest sur les Bamboutos et se relevant au sud
par le massif de Batchingou-Bana (2097 m.). Il se termine
(I) Pour une analyse plus détaillée de la morphol~gie urbaine
se reporter au chapitre XIII p. 480
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par des rebords escal~és aussi bien à l'est au dessus de
la vallée du Rouh, qu'au sud-ouest sur l~ vallée du Nk~.
Il est recouvert surtout de basaltes, avec cependant ici
ou là des pointements du socle.
De part et d'autre d'une ligne Dschang-
Bangangté, on peut distinguer deux zones d'inégale riches-
se. Au nord s'étendent les chefferies les plus peuplées
(à l'exception de l'arrondissement de Gali~). C'est aussi
le domaine des sols les Alus riches développés sur basaltes
ou recouverts des cendres venues du Mt ltbapit et de la cultu-
re dominante du café arabica. La partie méridionale du pla-
teau bamiléké s'étend en grande partie sur le socle et les
sols sont souvent médiocres en dehors d'une b~Dde de basal-
tes qui s'étend aux abords de la route Bangangté-Bafang.
Les chefferies sont plus petites et les densités plus fai-
bles, la culture dlexp~rtation principale est le café ro-
busta.
Deux plaines de remblaiement, restes d'an-
ciens lacs formés en arrière de coulees de basalte, flan-
quent le plateau bamiléké. Celle des k~o, au sud-ouest,
s'étend en arrière du seuil dit du pont du Nkam, du nom
de la rivière qui la draine péniblement en de lents méan-
dres. Elle est à une altitude de 700 m., très en contre-
bas du plateau, et comme l'ensemble de l'arrondissement
voisin de Kékem, elle appartient plutôt, géographiquement,
au Mungo (vastes plantations de café robusta, colonisation
agricole bamiléké). Au nord-ouest, la plaine de Ndop, à
1150 m. environ est à la charnière de trois départements
la ~èzam, les Bamboutos et le Bamoun. C'est à Bamendjing
que s'était formée une coulée basaltique créant un lac
d'accumulation. Les sols hydromorphes portent de belles
prairies à bourgou (1) servant de pâturages de saison
séche aux bovins des plateaux de Bamenda. Le riz trouve
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persé, maisons à toits
de chaume. Sommets
réservés à l'élevage.
9. Le plateau bamoun, près du massif du Nkogam. Savane arborée,









ici, comme dans la plaine des 1wo un terrain favorable et
lUle colonisation agricole s'y développe. La construction
récente d'un barrage à Bamendjing et sa mise en eau (1974)
comme réservoir pour le barrage d'Edéa a quelque peu pertu~
bé le système de cohabitation entre éleveurs et agricul-
teurs.
Le département bamoun est d'une taille compa-
rable aux départements bamiléké (6200 contre 7700 Km2)
mais il est moins élevé. La partie la plus riche s'étend
du Noun à Foumban : ce sont de très bonnes terres d'ori-
gine volcanique récente, à plus de 1000 mètres d'altitude.
De vastes plantations de café arabica se sont installées
à partir des années 30 autour de Foumbot, occupant ainsi
l'ancien no manls land qui séparait les deux peuples anta-
gonistes.' Toute cette zone s'est, depuis, largement peu-
plée. Ce plateau est dominé par trois massifs importants
qui ont nom'Mbam, Nkogam, Mbapit. A l'est et au sud, la
vallée du Mbam s'étend au niveau du plateau sud camerou-
nais et on pénètre dans un milieu analogue à celui du res-
te du sud: les densités sont faibles, le café robusta
est encore cultivé mais on exploite également les palmiers
à huile, les terres sont beaucoup moins fertiles.
L'économie de la province est dominée par la
culture du café essentiellement arabica. Les routes sont
nombreuses 'et fréquentées. Et le nombre des villes y est
plus important que dans la province voisine : une vieille
cité antérieure à la colonisation (Foumban), cinq autres
préfectures en pays bamiléké et bon nombre d'agglomérations
de tailles et de fonctions diverses, depuis Fournbot, im-
portante ville-marché jusqu'aux sous-préfectures plus mo-
destes ou districts comme Bamendjou, Kékem ou Sandchou.
Ces villes ont des physionomies diverses. Foumban, capi-
tale d'un vieux royaume ~t en même temps u~e cité très
verte, qui contraste avec la campagne environnante. La
terre est rouge et les maisons, souvent carrées, avec un
toit de chaume, évoquent plus quelque ferme que la villa.











blanche, signe extérieur de l'appartenance à l'Islam. Les
fea~es bamoun également, ~ui sont parmi les plus élégantes
des Ca::terounaises, sont pre sque t cu jour-s drapées dans .un p2.&·ne
long: un bijou discret, anneau de nez ou d'oreille, évo~ue
leurs soeurs du Nord. Leur allure contraste avec celle des
femmes bamiléké ~ui sont de robustes paysannes ~ui vivaient
à peu près nues il y a une trentaine d'années tt'portent main-
tenant des robes à l'européenne (~ui sont souvent d'ailleurs
en ~édiocre état).
Parmi les villes bamiléké, Dschang a une allu-
re de station un peu endormie avec ses i~enses eucalyptus
et S011. centre" c Larnat t que. , Bangangt é paraît aussi qu eLque
peu somnolente en dehors des jours de marché ; l'une et
l'autre/il est vrai/sont situées à l'écart du grand axe de
coœmunication qui va de Douala à B~llenda. Il en est tout
autrement de :BaÎ8-Tlg dont l'active rue c omme rç arrt e laisse
pourtant une impression d'inachevé avec ses nombreuses
~aisons en cours de construction, de Lfuouda, créée il y a
trois décennies et qui a connu depuis une croissance rapide
ou de Bafoussam surtout, qui s'est affirmée avec rapidité
comme la grande ville de toute cette zone de plateaux.
Les zones côtières sont également diverses et montrent
tantôt des paysages très humanisés, tantôt des étendues
quasiment vides d "homme s "et couvertes de forêts.
Les Plantations du Fako et du K~ngo (avec certains secteurs
de la région de Kumba) sont étroitement liées à la présence
des riches terres volcaniques qui entourent le Mt Cameroun,
et au climat constamment chaud et humide. D'immenses domai-
nes y ont été implantés, dl abord par les lülemands, pour y cul-
tiver, le ,cacao et le palmier. Les cultures se sont diversi-
fiées depuis, mais il reste un paysage très particulier de
futaies bien ordonnées d'elaeis et d'hévéas qui constituent
illaintenant les domaines les plus vastes.
/
La monétarisation est plus grande là ~u'ailleurs
. grâce aux salaires versés aux travailleurs des plantations.
Les cffinps ~ui les abritent donnent une tonalité particulière



















bourgs reliés par un va et vient incessant de petits cars
et de taxis. Les populations sont très mélangées et à un vieux
fond de groupe Duala sont venus s'ajouter en grand nombre des
migrants venus d'autres régions.
Le paysage est semblable dans le Ifungo vo i s i n,
Mais les grandes plantations sont moins nombreuses. Au lieu
d'être rassemblées sous une seule autorité comme dans la
reglon du Mt Cameroun, elles ont été progressivement démante-
lées, pour la plupart, en passant entre les mains des Came-
rounais.: ce sont essentiellement de petits planteurs qui
travaillent à leur compte et sont en majorité des immigrés.
Du nord au sud, on trouve successivement une zone de cul-
ture du café robusta (du Nkam à Nlohé), puis une large plaine
bananière autour de Loum, avec ici ou là de belles planta-
tions d'ananas, puis un secteur où domine le palmier à huile.
Boargs et villes sont nombreux dans ce département, alignés
le long de la route goudronnée près de laquelle se concentre
l'essentie'l du peuplement. Villes et villages- rues du Mungo
ont des maisons en planches éclatées, posées souvent sur des
pierres. En retrait de la route s'étend un espace assez lar-
ge, aire de séchage du café dans le nord, cour ombragée de
cocotiers dans le sud. A l'approche de Douala, les hommes
portent un gilet de corp~ et un pagne enroulé autour de la
taille, et les femmes cette curieuse "robe Douala" ou"robe
mission· qui descend jusqu'aux chevilles.
Au delà du Mt Cameroun, le département de la
Ndian touche à la frontière nigériane et se présente comme
une série d'îles mal reliées au reste du pays: îlots de
mangrove bien sûr, enserrés par les innombrables chenaux
du Rio deI Rey, mais aussi "îlots" des campements de pêcheurs
ou de gros villages permanents, ou bien des plantations de
la PNfOL au milieu de la forêt. Il est significatif qu'aucu-
ne route ne parcourt ce département pour le rattacher un peu
mieux à la province, et que la vie urbaine se limite à
quelques centres administratifs trop récents et encore trop













Les zones forestières couvrent de vastes superficies et
constituent également un monde à part ~ui ne déborde pas de
vitalité sur le plan humain ou économi~ue.
Le département de la liian;yu corre spond à
la cuvette de Mamfè et à ses abords. Des paysans dispersés
y cultivent le cacao et le café, principalement autour de
la ville. Le reste est accaparé sans partage par la forêt
et une seule route le traverse pour relier Mamfè à Kumba
d'une part, à Ramenda de l'autre; cette ville est tombée
en somnolence depuis ~ue la Réunification lui a enlevé
son rôle de liaison avec le Nigéria voisin.
Le Nkam est lui aussi une région marginale
dans cet ensemble. Mais le vide humain est plus récent,
opéré au profit de Douala et sa préfecture,Yabassi, nia
plus le dynamisme ~ulelle avait lors~ulelle mar~uait le
point d'aboutissement de la navigation fluviale. Sa partie
nord cependant est en voie de repeuplement grâce à une route
récente.
C'est à ce même ensemble géographique ~ut
il faut rattacher l'arrondissement de Ndikiniméki, mais
l'exploitation h~aine y est plus intense grâce aux plan-
tations de café et de cacao. Le peuplement est réduit, cepen-
dant, en dehors de la route Bangangté-Bafia.
Ainsi voit-on stes~uisser les grands traits
de l'espace régional. LLaxe essentiel est cette ligne sud-
ouest - nord-est ~rquée par le volcanisme, le peuplement
dense, la vitalité économique et les villes. Une ligne pri-
vilégiée, y compris à l'échelle du Cameroun entier, que
l'on retrouvera tout au lor~ de cette étude, d'autant
Qu'elle a servi de base à un partage colonial Qui a marqué













CHA PIT R E II
L AGE NES EDE S VIL LES
C l TES T RAD l T ION N E L LES ETC 0 LON l S A T ION
ALLEMANDE
I1Allez, Peuples! emparez-vous de·
cette terre. Prenez-la. A qui? A personne.
Prenez cette terre à Dieu. Dieu donne la
terre aux hommes. Dieu offre l'Afrique à'
l'Europe. Prenez-la. Où les rois apportaient
la guerre, apportez la concorde. Prenez-la,-
non pour le canon, ~ais pour la charr~e, non
pour le sabre, mais pOUT le commerce, non
pour la bataille, mais pour l'industrie, non
pour la conquête, mais pour la fraternité.
Versèz votre trop plein dans cette Afrique,
et du même coup résolvez vos questions socia-
les, changez vos prolétaires en propriétaires.
Allez, faites! faites des routes, faites des
ports, faites des villes, croissez~ cUltivez,
colonisez, multipliez; et que, sur cette
terre, l'esprit divin s'affirme par la paix
et l'esprit humain par la liberté l1 • (1)
Victor l-:1JGO
(1) - LTanuscrit de 1876 (cf Le i:lanuscrit Autographe janv-::nars
1933). Cité par Cd~ de Bayser : Trans-Afrique 1933.
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Sur ~e telle diversité régionale, oà les complé-
mentarités ont joué d~vantage Que les antabonisses, se sont
développés un c e rt a i n noinbr-e de centres urbains. Leurs
volumes démoé;,rapi.liC].ues, leurs types et leurs fonctions sont
très divers. Plus encore que le contexte régional a joué
ici le poids de l'histoire. Chaque ph~se historique de ce
qui est maintenant le Ca.ue r cun a connu en effet 1.L.'1e organi-
sation spatiale différente. Des centres de cOillillandement et
des courants d'échangeS se sont ainsi établis; certains ont
disparu, d'autres se sont maintenus et développés, au gré
des transformations q,ulimposdit une nouvelle époq,ue.
LIon connait encore peu de chose sur l'histoire.
Tout au plus, peut-on retracer les grands traits et les
principaux mouveDents de l'occupation hQmaine. L'Afrique
"d'avant les Blancs" c onnad s sa i t que Lqu e s ci t é s ,. LIais
c'est la colonisation qui, en fonction de ses besoins admi-
nistratifs et cODlillerciaux, a véritablement implanté des
villes. Celles~ci ont revêtu d'ailleurs des physionomies
différentes selon que la puissance colonisatrice était
l'Allemagne, la Grande-Eretagne ou la France. En outre les
politiques ont elles-mêmes évolué dans le temps, et les
types de centres d'après la guerre 1939/45 nlétaient plus
les mêmes que ceux des années vingt ou trente. 'Llindépendance
enfin a imprimé une marque nouvelle' au rythme de croissance
et à llaspect de ces villes, en assurant un contrôle plus
proche du pays, 'en multipliant les relations commerciales
et en promouvant ou facilitant des investissements d'un
type différent.
1. Llhistoire du peupleillent.
~Quelle ét~it la situation du Caderoun un siècle
avant l'installation des Européens?
A la fin du XVlllème siècle, le littoral ~tait
peuplé des mê::o.es habitants que de nos jours. Les Duala




























migration q~i les aVdit conduits de la côte bcibonaise à
le~r em.placement actuel. Ils durent la s'infiltrer parmi
d'autres populations, Bak ok o p r'Lnc Lpe.Le.ae rrt , et Bassa, qu i
se disent autochtones et n'ont, dans le passé, effectué que
des déplacements de fdible ampleur. Les Duala
II r e s t è r en t à Pitti un te:.nps considérable puis
descendirent la Di baniba vers son erabouc nu.re et
allèrent vers le nurd-ouest, vers la rive orien-
tale du V/uri, s' é t abLi s aarrt pa rnu les Bakoko ..•
Plus tard, ils occupèrent les deux rives de l'es-
tuaire et pénétrèrent à l'intérieur du pays bassa.•.
La date à laquelle les Duala s'établirent dans
cette position n'est pas claire. Toujours est-il
qu'au début du XIXème siècle ils dominaient tout
le commerce de l'estuaire du Wouri, sous le"des-
potique" roi Bell ll • (1)
Le chef L~OBE, le premier identifié de source européenne
(1670) était le quatrième depuis l'arrivée dans la rébion.(2)
A ce groupe Duala, il convient de joindre les habitants
ac tuels de s pourtours du l.It Came r oun , Bak oLe , Bakweri, Ba-
kundu et autres, ainsi que ceux du ~ungo méridional : Pongo,
Wuri, Bodiman, I.lalimba, llungo, qui ont connu une migration
identique à celle des Duala. Selon certaines traditions, les
tillo également seraient venus du sud. Ils ont formé, selon
E, BUISSON, "l 'avant-garde d'un puissant courant migrateur
ve~u du sud, dont la marche en avant a été enrayée autant
par les formes violentes du relief que par la ceinture ba-
°l'k'lI (1.)IDJ.ee. J
La situation était plus confuse sur les plateaux.
Ceux~ci étaient moins bien peuplés que de nos jours puisque
la montée des peuples en altitude était alors en cours et
n'intéressait encore, à la fin du ÀvIIIème siècle que des
effectifs assez réduits. On ne sait pratiquement rien des
premiers occupants qui furent certainement incorporés aux
nouveaux arrivants. On a retracé par ailleurs les étapes
de cette montée sur le ~lateau et l'cTdre dans lequel se
déplacèrent les différents peuples (4). Dans le groupe
(1) - ARDENER 1956 p 17
(2) - P. ALEXANDRE in DESCHNvŒS 1970 T. l p 362
(3) - E. BUISSON 1931
(4) - J. CHAl,l]?ÂUD 1972 ; Voir aussi J.C. DJ'.RBIER 1971
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culturel des "bantoïdes" (r), les Bamiléké furent sans
doute les premiers à faire illouvenent vers l'ouest, sous
le pression des 3amoun, vendnt eux-mêmes de la pl~ine
tikar. Une série de mouvements identiques in"téressèrent
les hommes qui peuplent aujourd'hui la province du Nord-
Ouest: Nso, Wimbum, Aghem, Kom, Bafut et Ngemba.
Outre ces longs déplacements, se produisirent
au cours du XIXème siècle des ajustements de moins grande
ampleur dus à des causes diverses. Tantôt, la pression
démographique jouant, certains groupes se scindaient
et une partie des habitants s'éloignait à la recherche
de terres nouvelles. Tantôt le harcèlement par des voisins
mieux armés, ou disposant de chevaux, comme les Foulbé ou
les Bali obligeait à une concentration plus grande sur des
sites mieux adaptés à la défense. Cependant que les peuples
militairement supérieurs pouvaient étendre leur territoire
sur de plus vastes espaces.
D'une manière générale, que l'on s'attache à la
communauté culturelle de ces peuples ou que l'on mette en
avant les diversités sociales ou politiques à l'intérieur
de cet ensemble, on ne retrouve aucun ca-ractère "z-ac i a L''
bien marqué, tant ont été nombreux les mélanges entre eux.
Lès peuples expansionnistes ou conquérants ont parfois
détruit, totalement ou partiellement (les hommes étaient
tués mais les femmes et les enfants étaient capturés_ et
servaient ensuite à des échanges avec d'autres populations)
les peuples conquis, mais le plus souvent, ils entamaient
un processus d'assimilation, ou de vassalisation de ces
derniers, non sans leur emprunter quelques traits de civi-
lisation, d'organisation sociale ou de langage.
Ce jeu des différents groupes hUIIlains les uns
par rapport aux 2utres explique les différences de densités
sur le plateau. Sans qu'il soit possible de chiffrer les
effectifs de po;ulation, on peut penser que la disposition
(r) - Nom donné naguère par les Anglais en référence à
l'origine septen~rionale de ces populations et à leur parler




générale à la fin du XIXème siècle était en gros semblable
à ce ~u'elle est de nos jours: densités f~ibles dans le
rOyaume bamoun, fortes dans la région de Bamenda et la ma-
jeure partie du pays bamiléké, particulièrement sur les
franges nord et est, que menaçaient les buerriers bamoun
et bali. Ces derniers, malgré leur supériorité militaire
ne réussirent pas à constitue+ un domaine aussi vaste que
les Bamoun car ils arrivèrent tardivement dans un secteur
déjà fortement peuplé. La possession de chevaux n'était
d'ailleurs pas suffisante pour leur assurer la victoire à
tous coups: c'est ainsi qu'ils furent défaits, et leur chef
GAWOLBE tué, à Djuttitsa, vers 1835. Ils entreprirent, après
la constitution de la chefferie actuelle de Bali (vers 1850),
de nombreux raids en pays bamiléké ou bamoun, mais sans
pouvoir maintenir un contrôle permanent sur cet espace.
Quant aux peuples de la côte, ils étaient sans
doute étalés sur des territoires assez vastes, en forêt
ou en bordure de l'océan. Avec seulement quelques concen-
trations plus notables autour du Mt Cameroun (pays bakweri)
et de l'estuaire du Wouri.
L'organisation sociale
Plus significatif, peut-être, est l'examen comparé
des structures sociales et politiques de ces différentes
populations, careîi~~s·ont commandé de façon décisive les
déplacements des hommes, l'organisation des courants d'échan':
ge et le développement des cités.
Deux types de sociétés se partagent le sud du
Cameroun : sociétés segmentaires dans la zone forestière,
sociétés de chefferies ou royaumes sur les plateaux, pro-
longement des grandes constructions politiques soudanaises.
Nous n'en rappellerons ici que les grands traits.
Les peuples des plateaux ont élaboré des structures
sociales très hiércirchisées assurant un contrôle efficace
de l'espace. Les principaux peuples qui connaissent une telle
organisation sont les Bamoun et Bamiléké dans la partie
francophone du Cameroun, ainsi que les Tikar. Au Cameroun
anglophone, il s'agit des Nso, Kom, Bum, Bafut, Ngemba et
des habitants de la plaine de Ndop.
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Chez les Nso, par exemple, étudiés par F.m. KABER-
RY (1) le Fon est le It s e i gn eu r lt et le propriétaire de tout le
territoire. Il a égal~ment des fonctions de prêtre et est
chargé notamment d'assurer le culte rendu aux ancêtres. Son
palais est un enseBble de vastes dimensions comprenant une
succession de cours intérieures closes, de maisons d'h~bi­
tation et de réunions. Il est assisté de ~uatorze conseillers
principaux, les Vibai et Atarntoh. Il dispose d'une force de
police, ngwirong, et d'une association militaire, mandjong,
divi-sée en deux sections, gham et bah, et regroupant de
petits groupes d'hommes dans les villages. Le mandjong avait
aussi pour tâche d'organiser la chasse annuelle du Fon, les
travaux co~unautaires, de construire et de couvrir (en chau-
me) les maisons du palais.
Une structure analogue existe chez les Bamiléké,
soigneusement décrite par C. TARDITS et J. HURhULT (2).
Le Fon a pour fonction esentielle de juger le village et
de veiller sur lui. Mais il détient aussi un rôle religieux
important: un lien sacré unit le chef, la terre et les
hommes. Autour de lui vivent un ensemble de serviteurs
ayant des fonctions soit d ome s tdque s (les tsofo) soit reli- ~.:.
gieuses (les nwala). Un grand nombre d'associations rassem- :
blent les diverses catégories d'habitants et donnent lieu à
l'attribùtion de fonctions et de titres particuliers dans la
société, les plus importants étant ceux de Kamvu, délivrés
aneuf notables (parfois dix dans certaines chefferies). - ~I
.i.
"Les grandes sociétés coutumières ont un rôle. essen-
- tiellement politi~ue et social; placées sous la
direction du chef, elles permettent à son influence
pe r-sonne Ll.e. de pénétrer toutes les couches de la
chefferie ; récipro~uement, elles lui per.ûlettent
d'entrer directement en contact avec tous les
éléments actifs de la population, et de connaître
leur pensée sans ~ulune caste de dignitaires ou
de serviteurs puisse faire écran entre- lui et le





- F.R. KABERHY 1952, 1962.
- Voir aussi : l,lC CULLOCH 1954, et J. L. BONGFEN 1973
- C. TARDITS 1960 - J. nu~_ULT 1962 - J. HUR~ULT 1970
- J. WJFiliULT 1962 p. 82
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Planche V.
ro. Baleng: l'entrée de la
chefferie. Vaste place près d'un
bois -sacré; lieu-de rassemblement,
..de fêtes, emplacement de marché.
Les Cases abritent les granàs
tambours d'appel des sociétés
coutumières.
11. ~ahouan: la grande case.
Symbole de la chefferie, recons-
truite récemment en matériaux
traditionnels, elle sert de lieu
de réunion pour certaines associa-
tions traditionnelles~
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A Bandjoun par exemple, J. HUr~ULTa dénombré onze sociétés
(dont, là. aussi, la société mandjong, force armée de la
chefferie) "classées en quatre catégories de considération,
en for..ction de la difficul téd' admission et des dépenses
im.posées aux postulants" (1). A Bafut, près de Bamenda,
R. et P. RITZENTHALER en ont recensé huit qui ont ~es ob-
jectifs différents: l'une, kweyifon est le conseil des
douze notables chargés d'assister le Fon, une autre, chung,
est réservée aux fils du 'Fon, d'autres ont pour rôle prin-
cipal de danser lors des funérailles des personnages impor-
tants, ou de récolter les taxes ou amendes, ou bien regrou-
pent les jeunes adolescents. En outre, le mandjong, organisé
par quartiers, était là aussi 11 a powe rful organization" (2) •
Mais c'est incontestablement le royaume bamoun
qui a élaboré le système politique le mieux organisé et
fonctionnant sur le territoire le plus vaste. Les hauts
dignitaires qui entouraient le roi étaient là au nombre de
sept, les Komgnu,
"Pairs da roi, critiques éventuels du souverain,
c'était traditiom1ellement avec eux que le mo-
narque prenait ses décisions. Le titre était
héréditaire et les sept Komgnu ba30un étaient
les héritiers des compagnons du fondateur du
r-oyaume ". (3)
A leuTScôtés existaient d'autres détenteurs de fonctions'
importantes, chefs de lignages eux aussi, trois frères~t
soeurs du roi et trois grands serviteurs. Le'fonctionnement
du royaume reposait principalement sur les lignages dont les
chefs, nji, appartenaient à deux groupes de sociétés selon
qu'ils étaient d'origine princière ou servile. Les principales
sociétés bamoun avaient nom: Nguon, Nguri (réservée aux
princes), Mutngu et 1wansié (~ociété de serviteurs).
Cette strQcture sociale vigoureuse, on la retrouve
en des termes analogues chez tous les peuples du plateau : or-'
ganisation politique très hiérarchisée, couronnée par un chef
puissant, assisté d'-Qll conseil de notables;; regroupements
des habitants en multiples sociétés. Les variations ~es plus
significatives du système sont apportées par l'étendue spa-
(1) - J. rtuRAULT 1970 p. 7
(2) - R. et p. RI'1'ZEl'~I'}{ALER 1962
(3) - c. TARDIT3 1973 a p. 44
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"n'avait et n'a encore aujourd'hui qu'un héritier.
Les critères de son choix sont doubles: ce doit
être un de ses fils, mais, parmi ceux-ci, il re-
tient celui qui lui parait le plus apte à gérer
le patrimoine collectif". (2)
Cet aspect de la société joue un rôle primordial dans les
déplacements de population et la croissance des villes,
puisqu'il entraîne à peu près tous les non-héritiers &créer
leur propre situation que ce soit en installant une nouvelle
exploitation agricole à l'écart du domaine familial ou en
-tiale de ces unités. Le dynamisme politi~ue, militaire ou
démographique différent a conduit soit à la constitution
d' ense:n.ble s importants aux dimensions de l'ethnie, c ' est
le cas des royaume b@TIoun, nso ou bali, soit à un morcelle-
ment de l'ethnie en chefferies de tailles très diverses,
dont certaines étaient en position dominante par rapport à
leurs voisines alors que les autres ne pouvaient que se
défendre, avec un succés inégal, contre les prétentions des
premières. C'était là le cas général du pays bamiléké et de
la plupart des peuples de l'actuelle province du Nord-Ouest.
Un aspect important de cette unité de civilisation
des peuples des plateaux était constitué par les règles de
succession. Nous empruntons à J.F. WARNIER la description
de ce processus :
"Les règles de succession étaient et sont toujours
les mêmes à tous les échelons (du Fon au chef de
famille). Le successeur est choisi par son père,
et parmi les fils de celui-ci, de son vivant. Le
choix est communiqué à un petit nombre d'hommes
influents qui auront soin de veiller au déroulement
correct de la succession. L'ainé n'est pas éligi-
ble. Dans le cas de la chefferie, le successeur
doit avoir été conçu alors que le père était fon
et il doit avoir déjà donné des preuves de sa---
fécondité. Les querelles de succession ont toujours
été nombreuses. C'est un des principaux facteurs
de segmentation". (1) .
.... . -~. ,
Ces remarques portent sur la chefferie de Mankon, pres de
Bam.enda, mais à quelques variantes près, elles sont valables
pour l'ensemble duplateau. "Un nji" écrit C. T~ITS à
propos des Bam.oun,
. ""-.
(1) J.F. WARNIER 1973 p. 26 (note)
(2) - C. TARDITS 1965 p. 180
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Comme chez les peuples des plateaux, un grand nombre
d'associations exerçaient un pouvoir efficace: l'épanga,
société guerrière dont le rôle était de rechercher des têtes
nécessaires pour ies grandes fêtes et les enterrements des
chefs, l'association menganga qui permettait aux esclaves
de se défenfre contre leurs maîtres, le mungi Clui éxécutait
les peines de mort décidées par les chefs et maintenait les
Toute autre est l'organisation sociale des habitants
du littoral, ceux que Bawnann classe dans les "Bantous c ô t i e r-s t
du Cameroun". Le pouvoir po Latd que est très mo r'c eLé : "l'auto-~
rité s'exerce en premier lieu au sein du système de paren- ;
té ll (1) particulièrement au sein de chaque lignage où le plus "
ancien chef de famille, mutudu chez les D~uala, est à la fois ~
r:
"chef de culte, porte-parole du lignage et du village ri
(ou du quar-t i e r-) devant le cLan , chef du conseil des ~::
anciens. Le pouvoir du mutudu est en effet tempéré f
par l'assemblée démcc r atLque de tous les chefs de i:
famille réunis et dont il est en Cluelque sorte le ~
président". (1)
Les D' Qala propre~ent dits avaient cependant une organisa-
tion plus structurée que les autres (2). La proximité des
clans sur un territoire assez réduit les avait conduit~à
constituer des sortes de chefferies disposées perpendicu-
lairement au fleuve, et ayant en commun un tribunal supé-
- rieur, ou ngondo, chargé d'assurer la paix entre tous les
clans. C'est là sans doute un des rares exemples dans 'la
zone forestière d'une organisation au niveau de l'ensemble
(1) - R. BUREAU 1962 p. 53
(2) - Plusieurs éléments leur appartenaient en propre et les
rapprochaient un peu des "sociétés à chefferies" :
"une division en hommes libres et esclaves dans des propor-
tions que l'on ne retrouve pas chez leurs voisins
une différenciation entre chefs et sujets, accentuée par
une inégale répartition des "bénéfices l1 laissés par la trai-
te, dont on ne voit pas l'éCluivalent à l'intérieur.
C'est enfin le monopole ClU'ils détinrent et l'hégémonie
qu'ils recherchèrent, comptant sur la fonction d'intermédiai-





femmes dans une st~te discipline; jengu et njangi, enfin,
étaient sous des formes différentes des associations d'entrai-
de. (1)~ Des associations analogues sont décrites p~r ARDEKER(2)
chez les Bakweri, bien qu'elles soient moins développées que
chez les Duala proprement dits: l.Iale et Nganya chez les
hommes, I;Ialova et Liengu pour les f'e uune s , Elles sont à la
fois groupes de danses, sociétés "secrètes" et associations
d'entr'aide. L'organisation politi~ue chez les Bakweri ne
dépassait pas le niveau du village, où le chef, descendant
de la branche ainée du fondateur du village n'avait jamais
eu de pouvoirs très étendus et ét~t assisté par un conseil
des anciens.
Ainsi bien avant l'arrivée des Européens des facteurs
de différenciation régionale très nets opposaient les pla-
teaux, avec des sociétés hiérarchisées suivant un modèle
assez uniforme, à une zone côtière et forestière où l'orbani-
sation sociale était beaucoup moins élaborée et ne se tra-
duisait pas par des constructions politiques notables. Socié-
tés et densités différentes, milieux écologiques très divers
également, les conditions étaient réunies pour que se déve-
loppent à l'époque pré-coloniale des courants d'échanges
importants entre la côte et les régions de l'intérieur, in-
firmant l'idée ancienne de sociétés vivant en autarcie.
Marchés et courants d'échanges pré-coloniaux.
Les échanges à l'intérieur de la région, avant
l'installation des Européens, revêtaient trois formes prin-
cipales
- échanges entre peuples des plateaux
- échanges entre plateaux et zones soudaniennes
- échanges avec la forêt et la côteo
A l'intérieur même des plateaux, en dépit des
conditions écologiques très voisines, les échanges étaient
(1) - R. BUREAU 1962 p. 55/56








nombreux. C.H. de LATOUR DEJEAN (1) indi~ue, à p~rtir de
la chefferie de Bangwa, quel~ues uns de ces échanges : le
chanvre utilisé dans la chefferie ven~it de Bahouan ou de
Bandjoun, l'écorce araère de la vallée du Noun, la nourri-
ture rituelle à base de kaolin, de Balengou, le fer de Bali,
les fusils de Bandenkop et les grands pagnes de ~euil de Banso.;
Les échanges entre c~efferies du plateau étaient le résultat
pour une bonne part d'une spécialisation de ~uel~ues unes.
d'entre elles dans certaines productions artisanales, comme
le fer, les outils et les armes. Babungo, par exemple, dans
la plaine de Ndop comptait un grand nombre de forgerons. We,
près de Wum produisait également des objets'en fer et ses
forgerons étaient réputés, alors ~ue le trav~l du fer était
ignoré de ses voisins. Une houe valait une chèvre et ces
outils étaient souvent volés aux femmes ~ui travaillaient
aux confins de la chefferie (2). Par contre les habitants
de VIe partaient vers le pays Esimbi, à trois jours de marche, ..
pour l'apporter huile et sel, par l'intermédiaire des Agriem
ou des Esu.
Iï~ais plus importants étaient, semble-t-il, les
échanges avec l'extérieur. Ils donnaient lieu d'ailleurs,
F:
sur les plateaux, à un trafic entre les différents peuples, li:
soit pour leur consommation propre, soit comme intermédiaires. ,.
Le commerce' des esclaves était également pratiqué, et pas l':
seulement pour alimenter la traite. A We, rapporte C. ~EARY,
un esclave de sexe masculin valait environ cin~ chèvres et
une feIDille pouvait valoir jusqu'à vingt chèvres, à cause des
enfants qu'elle était susceptible d'engendrer.
Dans le royaume bamoun du XIXème siècle, C. T~RDITS
note l'importance, à côté d'un co~nerce de porte à porte,
des marchés: il en dénombr~ trente quatre, se déroulant à
une périodicité telle, liéeclla semaine de huit jours, "~u'il
ne pouvait pas y avoir plus de deux ou trois jours sans qu'un
habitant des campagnes n'en ait un à proximité de sa rési-
dence" (3). Celui de la ville de Fo-wmban était de loin le
(1) - C.H. de LATOUR DEJEAN 1973
(2) - C. GE~RY 1973
(3) - C. TARDITS 1973 b p. 18
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plus important, puis~ue destiné à ravitailler une popul~tion
de 15 à 20 000 h~bitants dont beaucoup ne pratiquaient pas
l'agriculture. Ce CO[~lerCe était prati~ué soit par les fem-
mes, qu i vendaient des .lH'oduits agricoles, soit par les
hommes qui étaient spécialisés dans le commerce à longue
distance (sel, perles, outils, armes, cotonnades, par exem-
ple). Le même auteur souligne cependant que le volume des
échanges opérés sur les marchés était sans nul doute infé-
rieur à celui des redistributions de type prestataire, la
population servile alimentant ses maîtres.
Avec les régions soudaniennes, les produits échan-
gés étaient principalement, dfu~s le sens sud-nord: des es-
claves et de la Kola, qui alimentaient un trafic lointain,
et, à plus courte distance, du petit bétail ou du maïs.
Venaient du nord, des cotonnades, et, assez tardiveillent
semble-t-il, des boeufs et des chevaux. Ces courants an-
ciens se sont partiellement maintenus de nos jours, sous
la forme notamment de la kola, acheminée aujourd'hui par'
ca~ons, et des cotolli~ades qui sont brodées en pays bamiléké
et teint~es à l'indigo à Garoua (batik). Des fusils venaient
également du nord-ouest (région de Takum), vendus par des
comnerçants haoussa.
C'est sans doute entre la forêt et les plateaux.
que les échanges ~taient les plus importants et une série
de marchés jalonnaient la limite entre les deux. zqnes.Les
principaux produits échangés étaient: des plateaux. vers la
forêt, l'ivoire et les esclaves, qui étaient ensuite acheminés
vers la côte, mais aussi les volailles et les chèvres et quel-
ques produits vivriers comme le maïs, les haricots ou l'ara-
chide; en sens inverse, l'huile de palme alimentait un trafic
intense en direction des zones d'alti~ude, grosses consomma-
trices mais non productrices de cet éléuent essentiel de la
cuisine. Le sel faisait également l'objet d'un trafic à lonbue
distance: avant qu'il n'arrive en quantités importantes de
la côte, apporté par les ~uropéens, il venait de la région de
Mamie, était redistribué largement dans le pays baQiléké et
le pays bamoun, où il rejoignait un autre courant venu des
environs de Takum (actuel Nigéria), et gagnait de là le pays
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Les peuples de la forêt vendaient de l'huile
de palme, mais surtout ils servaient dl inte rmédiaires entre
ceux des platea~x et les côtiers, pour a3surer le transit
des marchandises apportées par les Européens : fusils et
poudre, sel, perles, tissus de coton ect ... Ils jouaient
le même rôle, en sens .i nve ree , pour le commerce des esclaves.
Dans le courant du XIXème siècle, l'importance croissante
du commerce avec l'extérieur va donner aux côtiers, et notam-
ment aux Duala, une importance grandissante et les préparer
à jouer un rôle politique essentiel lors de l'arrivée des
Européens. A Douala, il y avait un marché quotidien; dans les
autres villages habités par les gens de l'ethnie, ils sui-
vaient une périodicité de neuf jours (1). Outre-Mungo,
cependant, les marchés semblaient peu nombreux, et limités
sur la côte à des échanges de poissons contre des produits
agric ole s.
Parmi Olen d'autres té20ignages de l'activité
commerciale des côtiers (Bassa et llialimba, Douala plus
tard) citons celui de Jean BARBaT, qui écrivait au début
du XVlllème siècle
"Les gens (du rio dos Camaroes) font le commerce
avec les européens; ils ont des cargaisons de dents
(d'éléphants), d'accor,y (2) et d'esclaves; les .
marchandises qu'ils préfèrent sont des barres de
fer et de cuivre, des pots de cuivre, des marmites
de fer battu, de s ve rroterie s et de s perle s. de
couleur rose, orangée ou jaune clair, des cornes
de boeufs, des limes d'acier ect ..• On achète
ordinairement l'accory avec des toiles de Harlem
ou d'autres étoffes d'Europe du genre de celles
importées au Rio del Rey et dans les autres cen-
tres de traite le long du golfe". (3)
(1) - E. ARDENER 1956 p. 48
(2) - accory, ou accorin : " s orte de corail bleu ou plutôt
de lave vitrifiée" (J. :BûUCHAUD)
(3) - J. BARBOT 1746, cité par J. BOUCHAUD 1953 p. 91. A la
fin du ÀVI11ème siècle, le principal lieu de rencon~re était
L'falimba (lilanembachagart, li t-on, d' aprè s le nom ho Llandaâ s
sur la carte marine française de 1150) mais l'endroit fut
abandonné par les Européens à la suite de la tentative des
habitants de s'emparer d'un navire, et le commerce se fit
un peu plus en aDont, en un lieu dit Cameroon, qui devint
plus tard Douala.
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Il faut s0uligner en outre que ce co~erce
n'était pas aux muins de perscp~es accomplissant de longs
trajets, il s'agit essentiellement
"d'un COI!DJ.erCe cie relais, les produits pas san t
de main en mé:;.in entre régions économiquement
complémen~aires, principalement la côte et le
nord, selon deux axes : l,:amfé-Widekum et Nkong-
sa::n.ba-Bafoussam-Ndop v i a Sabga" (1).
En pays bamoun, par exemple, les commerçants dépassaient
rarement les frontières du royaume : même pour le commerce
à longue distance, ils fréquentaient uniquement les marchés
situés de part et d'autre des limites du pays (2). En outre
le commerce était le fait de gens qui travaillaient pour le
compte du roi ou des chefs de lignages puissants. Ce commerce
enfin se pratiquait à peu près toujours par troc et les
'luelques "m.onnaies" alors disponioles, cauris, barres de
laiton, sel, perles, semblent avoir été très peu utilisées en
dehors des échanges pratiqués par les côtiers avec les
Européens. (3)
(1) - J. P., WAFJ~IER 1973. Un au t re axe était également importani
pour la région: partant de l'estuaire, il empruntait la val-
lée du Wouri jusqu'à la hauteur de Yabassi (accessible en
pirogue), puis remontait la vallée de Nkam, atteignait le
plateau bamiléké entre Tungo et Bazou, et gagnait de làl'im-
portant carrefour commercial que constituait la chefferie
de Ba~va.Il se poursuivait au delà vers le royaume bamoun
~ar les environs de Foumbot.
l2) - C. TARDITS 1973 p. 20
••.• Dans la seconde moitié du XIXème siècle cependant des
cOIDilierçants Haoussa s'installèrent aussi à Foumban. Ce sont
eux principalement qui établirent des relations commerciales
régulières entre le royaume et les régions septentrionales
(Kano, Yola et l'Adamaoua). Ce trafic fut très actif au cours
des deux premières décennies du XXème siècle mais péréclita
progressivement à mesure que se développaient les échanges
avec la côte (P. DUBIE 1957).
(3) - Le cas de Ecuinban sans doute eeeptionnel; certes à l.:ian.lwr
J.P. WAPJHER cite le cas de spéci&listes des é cuarig e s à courte.
distance, mais ailleurs, à part quelques individus prati'luant
le commerce à longue distance, il ne semble pas y avoir eu une
classe de commerçants. Les échanges étaient l'occupation occa-
sionnelle de la plupart des habitants, et on peut appliquer à
l'enseillble de la rée,ion les r'emar-que s de Richard DILLON sur Les
Héta : "T'he degree of specializCition in trading in prècolonial
times was not great. TrCide wa~ not a full time occupation for
any è,TOUP; both me n end women b ougun and. sold in marke ts in
precolonial times, and memoers of eveDr clans are said to have
done SOli (corrununicë;;.tion au c oLl.o qtze CNES Par i s sept. 1973).
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Après ce premier cercle centré dir-ectement sur la
personne du roi, un deuxième correspond.:ai t à la ville de
Foumban. Une Quinzaine de milliers de personnes sans doute
y résidaient à la fin du siècle dernier et constituaient
le lien entre le pouvoir et la campagne. La ville av~it
frappé les premiers explorate'.1.rs alie~ands par son ordon-
nance et par son organisation défensive. Une cité aérée
très boisée à la suite de la politiq.ue du roi NJOYA qui
encouragea la plantation de palmiers, de manguiers et d'au-
tres arbres fr~itiers, entourée de larges espaces agricoles
Cet eXd~en rapide de la société et des échanges
~ui existaient alors a permis de souligner l'importance des
constructions politiq.ues atteignant parfois une bI'8.::lde am-
pleur, et de courants commerciaux très actifs. Deux élém.ents
~entiels, app arerillTIe nt , à la constitution de centres réunis-
sant en un même lieu le pouvoir de cOill.mandement et l'orga-
nisation des échanges. Selon un tel schéma, ces zones d'al-
titude auraient dû être le foyer d'une vie urbaine active.
Or il n'en est rien. Il faut donc faire intervenir un autre
facteur d'explication, Qui est l'existence de civilisations
"ur-ban.i.aant.e s '' ou non s'exerçant dane un contexte de simili-
tude géographique ou sociologique.
Pcuraban e st sans doute le ne i Ll.eu.r exe=l~c,le de ces
civilisations urbanisantes. La ville et le royaume, tout
comme la société, étaient centrés sur.la personne du souve-
rain, et on peut les décrire comme une série d'aires concen- t
~-.
triques. Clé de voûte du système, le roi vivait à Foumban l~
dans un palais de vaste s dim.ensions qui ne c omprenai t pas t'
moins de 85 pièces ou cours intérieures fermées (1). La c'
c our royale .'.' occupai t un e f f'ec t a.f de plusieurs centaine s
de gardes et de serviteurs" (2). Ces derniers fournissaient
c..
avec les chefs des principaux lignages une partie des cadres [
administratifs et militaires. Ce sont au total deux ~ trois
mille personnes qui vivaient au palais ou à proximité immé-
diate.
H. LABOUP~T 1935 p. 121
- C. TARDITS 1973 b p.I
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et ceinte d'un double fossé défensif. Celui-ci, creusé au
re i Li.eu duXIXème siècle pe rrri t à i::c, ville de rési ster vic-
torieusement aux assauts de la cavalerie f ou Lbé (1). Le
témoi[nage d'Ho LABOUP~T, ~ui visita la ville en 1935 per-
met de se faire une idée de l'importance de ce système
défensif :
"La ville de Foumban est une cité narticu-
lièrement aérée, les ~aisons, bâties à une
certaine distance les unes des autres,
sont séparées par des cha~ps et des jar-
dins. Pourtant elle possède un caractère
bien personnel, étant entourée et gardée
par des ~urs et des portes monumentales.
Ces fortifications sont l'oeuvre de Ngouo
et Nsan€ou, XIVème et XVème sultans de la
dynas~ie, elles re~ontent à une centaine
d ' anné es.
Leur ord cnnanc e est relativenent.
compliQuée, elle comporte des défenses
avancées et un mur d'enceinte. Les pre-
mières sont formées par des trous pro-
fonds dissiuulés so~s les herbes, et Qui
constituaiènt un excellent obstacle à op-
poser aux cavaliers peuls venus du Nord.
Ceux-ci ne pouvaient charger, pour amener
aux pieds des murs les fantassins accrochés
à l'arçon ou à la queue des chevaux, et prêts
à escalader les fortifications. En arrière
de celles-ci était creusé un fossé profond
de trois ou quatre mètres, dominé par un
mur haut de deux mètres, percé de meur-
trière.
,(1) - Ce système de défense, que l'o~ retro~ve aille~rs sur
le plateau, nota~~ent pour marquer les lisites de chefferies
était ~ratiQué aussi dans les villes voruba. Relatant l'his-.. _ u
toire d'Abeokuta, C. C.ô],:.ê..Fjl. sié:,nale que les Beba s'enfuirent
en forêt et ~arvinrent a~ site actuel d'AbeobJta, en 1830,
fe,cile à défendre c orrtz-e les Eens dl Lb ad an , Ils e n t ou r'è r'e rrt
Leur v i Ll.e n'ur. ~r"'-C'oTld -i"r',CQé dorrt le -'.--,'roc o f'u .... ".:oail'fie' ..,.,r-yo
_ ...... '. __ ~ --~.1.' \.'.1 __ -'- ~'" ~,~ , """ - ".:. c... _ .:. è. lJ .0. __ .1.-'c.. ...
l 0' °ll' d ,~ 0' (; """"DI '·O'7T
_8. Si).l 'Ge pour 8,CC'L~oel__ lr '08 ::1onveanx r"?I 1.J.!:; l 8S. -'. G.:'J.l'.':.f'•.:.c,",- l~ I-
Il en fut de ~ê~e à Ibadan ~ue ses h~bitants entourèrent en
185 l dl un rerrrDart de terre de I8 y"':'1 t.our se nrotélzer c cnt re
les raids f'u Lan i , COIT.::le S. Füi..1.-'''TIbar.., l ï enc e i n t e pas'Sai t très 2.D.
La rge de la ville réelle ce o...ui lui pe r-ne t t aa t d'accueillir
des réfugiés de la campagne voisine et de disposer d'espaces
agricoles intra-!.!luros.
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Il L' ence.inte était P0"LU'Y').E de
huit portes, une par ~~artier (1), ~ui
étaient cardées par des postes d'une
quinzaine d'ho~~es, a~és d'arcs, de
flèches, de sagaies, de coupe-coupe. Ils
exerçaie~t, de jour et de nuit, une sur-
veillance vigil~~te sur tous ceux qui en-
traient et sortaient. Ils fouillaient les
pa~uets et les charges, interrogeaient
les pass~~ts et s'irdor~aient des motifs
pour les~uels ils se rendaient en ville
ou gagnaient la campagne. Dans oe dernier
cas, on s'assurait Que les voyageurs a-
vaient l'autorisation du sultan de s'ab-
senter". (2)
On retrouve sur le plan de Foumban, tel
~u'il fut dressé au début du siècle sur l'ordre du roi
NJOYA (3), l'allure typiQue des cités précoloniales afri-
caines, COIT@e aussi sur celui de Ngaoundéré : wême aspect
compact d'une ville ceinturée de remparts pour se proté-
ger des agressions extérieures, disposition en quartiers
séparés par des ruelles tortueuses, avec ça et là quel-
Ques espaces plus ouverts, par exemple devant le palais
du souverain. Si le paysage urbain change, et notamment
la forme des maisons et leur densité, l'allure générale
de la ville est identique et rattache la ville de Foumban
au style urbain soudanais.
Foumban rassemblait u~e population
agricole encore nombreuse, cultivant les champs situés
à l'intérieur du péri~ètre défensif (4), mais également
un nombre élevé de non agriculteurs.
(1) - Ces quartiers Qui existen~ toujours sont : Llieuyou~,
>:feuIl..n tin, ~\'Ia!L'l.i:a, Zi!'~'1k2., Zi!'.Il.tu t, Kou.nnga , Njisé et L~a.2·C'en.
(2) - B. LABCUF~T 1935 p. III
(.3) - H. LABOURET 1935 D. 110
(4) - Les cultures ainsi prati~uées à l'intérieur du perl-
mètre délürd té Dar les fossés n ' étaient nas suffisantes
pour soutenir un siège de longue durée , Ainsi la f arru.ne
fit-elle son apparition lors de la tuerre Qui opposa Njoya
à Gbe tmk orn et inci ta le roi à faire appel aux Foulbé. "1a
nourriture vint à manouer à Fo~unban : aussi les ~ens tra-
versaient-ils le fossé pour e.ller chercher de la""'nolJ.rritu-
1"e 'a 1"ku"Pa mal' S .; l c é,-:.~.; en t f'a i t s »r i s cnni ers Ta fa'-1'; ne f i. t_ _" .... - _ ,_L. __ û '-' V Ci. _ - __ li c... _ L...... 1-' _ ) _ _ _ • -.,; .:.:. ..:-... _
que be~ucoup de gens s'enfuirent et allèrent grossir l~s rangs

















Fig 1. Plan Bamoun de la ville de Foumban
TOGO - C~l·lEROUN avril - juillet 1935
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"Il Y avait dans le royaume plus
d'une centaine peut être de forgerons et la
concentration urbaine s'était acco7:lpagnée du
developpement dl un arti s ana t spéc iali sé à Fourn-:-'
ban (fonte à la cire perdue, travail de bois
tissage). Un grand no~bre de chefs de lignages
s'occupaient strictement de €érer les patrimoi-
nes lignagers et d'exercer leurs fonctions
judiciaires et religieuses .•• L'entretien de
la population dégagée des activités agricoles
avait été rendu possible par l'asservissement
de captifs ~ui exploitaient les terres dis-
tribuées aux lignages par le roi". (1)
Le troisième cercle de ce système était cons-
titué par ce que C. TA."B.IJITS appelle "1es terres du noyau".
Elles formèrent pendant deLu siècles environ tout le
royaume bamoun, sur vingc ou trente kiloI2ètres autour de
la capitale et correspondaient au terrain conquis par
Ncharé et ses compagnons au début du XVIIème siècle. Ce
noyau comptait une population équivalente à celle de
la ville, soit environ qui~~e mille personnes. Tous les
patrilignages qui avaient été créés au cours de l'histoi-
re bamoun, soit 750 dans les premières années du XXème
siècle, y étaient installés suivant une procédure com-
mandée directement par le roi. C'est lui en effet qui
installait ses fils ou ses serviteurs en leur donnant
terres et femmes. Chacun devenait alors chef de lignage
(nji) et ses descendants s'installaient à leur tour
à proximité de son villa5e.









Au delà de ce noyau, la zone des doma.ine s corres-
ponô aat aux terres conquises d ar s la IJremière moi t i é du
X1Xème siècle par le roi 1IŒOUOI·ŒûUE qui repoussa les li-
mi~es du roya~e jusqu'aux fleuves IEbam et Noun. Trente
mille habitants environ y étaient installés. C. TL~DITS
y a compté 581 domaines exploités pour le roi ou distri-
bués à des chefs de lignages. Des esclaves provenant des
peuples conquis et restés sur place ou bien d'expéditions
plus lointaines travaillaient sur ces terres, mais aussi
des colons venus des lignages urbains. Ces derniers, lors-
~u'ils constit~aient des f8~;11es élémentaires ou for-
maient de petits villages demeuraie~t néannloins soumis
aux lignages du noyau dont ils étaient originaires. Ces
domaines avaient en quelQue sorte la ~ême str~ct~re que
le noyau des alentours immédiats de Fo~~ban. Les chefs de
lignages étaient'Tesponsables directement devant le roi
des obligations qui faisaient affluer en retour vers le
palais biens et perso~~es sous forme de tributs, de filles
à ::!larier ou de garçons pour servir le roi". (1)
Un trait marquant du Il ay s tè me" barnoun était
donc l'organisation de la campagne par ou pour la ville
;. B1~~T cite les trois procédés qui ont été employés
vis à vis des peuples conquis pc~r renforcer la cohésion
du pays :.vassalisation, naturalisation et déportation.
Dans le premier cas les chefs (1liontue) sont devenus
vassaux et "1a collectivité qu'ils animaient n'a pas
disparu, mais elle a perdu son autonomie"~ (2)
(1) C. TARDITS 1973 a p. 41




"S'il arrivait Qu'un roi se soumit sans
combattre, le roi vainqueur lui laissait la liber-
té sans lui ravir Quoi Que ce soit de son patrimoine
royal. Il pouvait prendre place devant son vainqueur
boire à la même calebasse Que lui. Il pouvait gar-
der ses coutumes entre lui et ses sujets, mais il
devait se soumettre aux lois et coutumes des Parnom.
Il n'avait plus le droit de vie et de mort sur ses
sujets, du moins fallait-il Qu'il prévienne son
suzerain. On ne pouvait l'appeler esclave, ni lui
ni ses gens. Il ne donnait Que deux défenses d'élé-
phant à son suzerain et il mangeait tout le reste;
il avait droit de manger la panthère, le buffle et
autre gibier Qui d'habitude revenait de droit au
roi des Pamom. Il donnait deux de ses filles à son
vainqueur. S'il y avait grave désaccord entre lui
et ses sujets, ou violation de la loi Pamom -ce
Qui ordinairement entraînait la mort- on le des-
ti tuait". (I)
Lorsque le peuple conquis manifeste des réticences,
on spprime le chef ; dès lors, "ayant perdu son suzerain, le
peuple n'est plus qu'une agglomération de familles, totalement
privée de ce qui donnait à la collectivité un caractère sacré,
le groupe ainsi décapité est facilement absorbé dans la masse
bamoun" (2). Dans d'autres cas, on procède au déplacement
de la population. "Il semble bien que cet énorme brassage
ait consolidé l'unité du pays. Les effets en sont encore
sensibles maintenant. Les notables d'un village en sont ra-
rement autochtones. Le chef est lui-même souvent étranger au
pays. Il n'y a donc guère de liens entre les gens. Les villa-
ges n'GiIitguère de vie propre." (3)
Il faut mentionner aussi le cas des serviteurs
issus de populations conquises et qui, souvent après avoir
servi quelque temps au palais se voient promus par le roi
au rang de nji, fondateurs de lignages. Ainsi s'est consti-
tuée peu à peu'une "noblesse palatine" qui à l'époque de
.NJOYA était plus nombreuse Que la noblesse princière de
sang (respectivement 426 et 242 lignages). (4)
(I) Sultan NJOYA I952 p. 34
(2) - J. BINET I952 p.407
(3) - J. BINET I952 p. 407
(4), C. TARDITSI973 a p. 47
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C'est donc en quelque sorte la ville qui a permis
la constitution et le maintien d'un royaume important et
sauvegardé son unité.
"Avec cette concentration urbaine l'oeu-
vre unificatrice reçoit son couronnement. Des siè-
cles de vie et de luttes communes ont soudé les
éléments divers de ce peuple. Mais la réunion
autour du souverain de tous les artistes et de
tous les beaux esprits assurera mieux encore la
fusion. En effet une culture bamoun se forme, dont
tous sont fiers. Des techniques diverses empruntées
à toutes sortes de tribus sont reprises et imitées
dans tout le royaume. Il n'y a peut-être pas de
trouvailles originales dans la civilisation bamoun.
Mais ,la diversité des emprunts donne un caractère
particulier au pays". (1)
On voit comment était assurée la solidité du sys-
tème et combien était étroite la correspondance entre les
divers étages de la société, tous centrés sur la personne
du roi, et leur projection dans l'espace. Tout ceci assurait
en outre au souverain une position économique privilégiée.
C'est lUi en effet qui commandait ,la répartition des terres
et des esclaves par l'intermédiaire des lignages et en rece-
vait en retour les prestations de services sous forme de
ravitaillement ou de travail.
On peut. se demander cependant pour quelles raisons
le royaume bamoun, dont l'organisation, au début du XIXème
siècle, n'était'sans doute pas fonda.m.entalement différente
de celle 'des 'grandes chefferies du plateau, est devenu tout
à coup expansionniste. Nulle donnée ne ressort clairement
'des traditions bamoun relevées jusqu'à présent. Sinon la
personnalité du ro~.: 1Tbouombouo, présenté comme un guerrier
'redoutable (2). Succédant au roi Kuotu, sa première parole
futuJe poserailes,limites du royaume avec du sang et du
fer noir. La guerre, c'est mon affaire. Lorsqu'on trace les
frontières du pays avec la bouche, celà s'efface toujours". (3)
(1) - J. BINET 1952 p. 414 '
(2) - "Sa:force égalait celle d'un lion, nul ne pouvait le
vaincre à la course, il était plus courageux qu'un lion, sa
voix était.r~uque comme celle d'un lion••• Si parfois il se
levait, tout le monde fuyait de peur devant de géant". Sultan
NJOYA 1952 p.30



















Mais l'explication par la personnalité du souverain n'est
sans doute pas suffisante, et plusieurs hypothèses, nous
semble-t-il, peuvent être avancées.
La première est peut-être que les Bamoun se trou-
vaient à l'étroit sur les terres du noyau central. Non que
les densités aient été très élevées (près de 20 habitants
au Km2 ...s i l'on admet que )0 000 personnes environ vivaient
dans un rayon de 25 Km autour de Foumban). Mais on attei-
gnait peut être déjà une relative saturation des terres.
La tradition a conservé le souvenir d'une certaine pauvreté
avant l/illOUOI\wOUO : ".Autrefois, les Pamom n'étaient pas riches;
lorsque MBOUOliliBOUO devint roi, il les fit riches, même les
gens de basse extraction devinrent riches" (1). L'un des prin-
cipaux mérites de 1illOU01ŒOUO fut sans doute d'avoir assuré
la sauvegarde de la ville grâce aux fossés ~u'il fit creuser
contre les Foulbé. Ainsi protégée, la cité pouvait prospérer
sans être périodiquement en butte aux attaques. C'est après
avoir repoussé les Foulbé, et "dans la foulée" en quelque
sorte, que tillOUOhffiOUO entreprit la conquête d'une bonne par-
tie des populations qui peuplent maintenant le royaume. Peut
être cette conquête fut-elle facilitée aussi par la présence
de chevaux dont seuls étaient pourvus, au début du XIXème
siècle les Foulbé et les Chamba, mais leur usage ne se répandit
que progressivement à travers le royaume.
Enfin cette richesse que mentionne la chronique
reposait aussi sur la présence dans le royaume agrandi des
palmiers à huile de la vallée du 1Tham et de la plaine Tikar,(2)
et des produits vivriers que l'on pouvait obtenir dans la
v~llée du Noun, soit en les cultivant, soit en les achetant
aux Bamiléké tout proches. L'extension de ce domaine et son
(1)- Sultan NJOYA 1952 p. 26
(2) - Les produits du palmier à huile (huile et noix de pal-
. mistes) sont l'objet d'un commerce international.. à partir de
1850, àlasuite du recul de la pêche à la baleine et, plus.
tard, de la baisse des exportations russes de suif pendant
la guerre de Crimée. Ils étaient utilisés pour l'éc12irage
ie savon et devinrent le lubrifiant le plus utilisé pour les
machines (BRUNSCFNIG 1957). D'où l'interêt pour les peuples
du plateau de s'assurer le contrôle, politique ou commercial
des grandes palmeraies naturelles qui l'entourent. En 1854,
plus de 2000 tonnes d'huile avaient été exportées de la rivière
Cameroon (J. BOUCHAUD 1962, citant un rapport de LYNSLAGER,
vice-consul britannique).
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organisation suivant un modèle très centralisé assurèrent à
Foumban sa prospérité. Tout ceci renforçait la différencia-
tion économi~ue à la fois entre les nji et les autres habi-
tants, et entre la ville et la campagne.
L'aristocratie, de guerrière devint terrienne. Les
esclaves, qui se vendaient mal au début du XIXème siècle,
sont transformés en main d'oeuvre agricole. Les raids à
l'extérieur ont pour objet de.ramener des gens pour peupler
le royaume et non pour les vendre au loin. On a là une
société assimilationniste plus qu'esclavagiste, même si le
trafic des hommes fut. un temps l'une des bases du commerce def
Bamoun. C'est ce processus que résume le rapport de synthèse
de Hans WILHELM au récent colloque 'du C.N.R.S. :
liA l'intérieur d'une telle société, une spéciali-
sation avancée des métiers devient possible car le
système des prestations et de redistributionlibè-
re une partie de ses membres entièrement et de
façon permanente de la production agricole. Aussi
par la taille même de la société et de son terri-
toire, elle contrôle - ou plutôt le pouvoir cen-
tral contrôle - des ressources plus diverses et
plus importantes que n'importe quelle autre chef-
ferie du plateau. La spécialisation de certaines
chefferies dans la production de telle ou telle
commodité et les échanges qui en résultent, se
trouve dans le cas des Bamum à l'intérieur de la
société. Il en résulte un grand pouvoir économi-
que qui permet au royaume d'attirer une importante
parti~ des courants commerciaux". (1)
".,,,Si nou~nous sommes attardés sur l'exemple de
Foumban;,~ c'est· qu'elle était la ville la plus élaborée et
la miBUx~.établie au moment de l' arrivée des Européens. Elle
n'étai t. cependant; pas la seule, ni dans l'ouest, ni dans le
.' . ... .
Cameroun actuel~'Les quelques cités précoloniales étaient
comme ~ile liéë'~ '~' l'existence d'une structure sociale et
politique vigoureuse •
...... .
La ville de Kimbo, dans la province du Nord Ouest,
- " ~.
fut fondée par les Nso, après une longue migration qui
conduisit NSO (frère de NCHARE, le fondateur de Foumban)
et ses compagnons de la plaine Tikar à leur emplacement
actuel. Celui-ci ne fut choa sdvque tardivement, après que






12. Foumban: l'entrée principale
du palais, construit au début du
siècle.
13. Wum: l'étonnante agglomération
des maisons traditionnelles des
Aghem.






des attaques des Chamba, puis des Foulbé, les eussent obligés
à abandonner les sites précédents de Kovifem, puis Tavisa.
Kimbo fut choisie en fonction de son site, plus facile à
défendre. Bien ~ue centre de commandement d'un peuple im-
.portant, elle n'atteignit jamais cependant l'ampleur de
F6umban. Il en était de même de Bafut, Bali ou Bandjoun,
I{les plus grosses chefferies des plateaux, qui demeurèrent ~
profondément rurales malgré leur importance politi~ueo Elles ~
n'ont pas connu ce développement d'une aristocratie guerrière ~
gravitant autour du chefo En cas de menaces, la défense était f
r:.
assurée par la mobilisation des membres des sociétés comme 0
le mandjong. Les artisans ou commerçants demeuraient agri- r.:
i::
culteurs et vivaient sur leur terre. Seul un noyau de ser-
viteurs et d'artisans gravitait autour du Fono Il y avait
là une différence importante sinon dans la nature du pouvoir
chez les Bamoun et les autres peuples, du moins dans la
façon de l'exercer.
Un autre exemple, assez curieux, était fourni
par Wum; 6 000 personnes environ habitaient cette agglomé-
ration, vers 1900, ~ui portait le nom déformé du groupe
ethni~ue, les Aghem. C'était cependant beaucoup plus un ~
gros village, une grappe fournie d' habi tations au pied d 'un i;~
. petit volcan et à proximité d'un lac de cratère, qu t une ville ::::.
aux activités différenciées~ Elle jouait pourtant un rôle
•..
important de relais, de par sa situation au bord de la forêt, ::::
entre les zones de palmiers à huile et le plateau. ;;
,_ ..
Si les sociétés forestières n'ont pas connu de citésF
les premiers éléments de vie urbaine apparurent sur la côte, V'
liés au commerce avec l'Europe. On lit dans un texte de 1819,
les phrases suivantes sur les débuts de la ville de Douala: ..,
'"
"La ville de Cameroons, à environ 15 miles k
de l'entrée de la rivière du même nom est située suri;
une île formée par les deux principaux cours d' eau f~;~;
de Cameroon et de üalimba. Il y a aussi une ville ~
sur le rivage opposé (1) mais on n'y fait point le ;:::
commerce. Quelques uns parmi les commerçants de
CaGleroons sont riches et exercent un pouvoir oli- :~~~.
gar-ch.i que sur le reste des indigènes qu.i, se sownet- ::::
tent à leur décisions sans manifester la moindre
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oplnlon personnelle. Un indigène ~ui se fait appeler
King Bell détient l'autorité principale et use de
son autorité d'une manière despoti~ue, bien ~u'il
soit très apprécié des Européens, ~u'il a toujours
trai té avec faveur et re spec t ". (1)
L'estuaire du Wouri a dû connaître une sorte d'apo-
gée à la fin du XVIIIème siècle, au plus fort de la traite
des esclaves dans cette région. Un chirurgien britanni~ue,
JACKSON, raconte dans une lettre de 1826 la visite ~u'il fit
au roi Bell: "Nous apprîmes ~ue du temps où la traite des
esclaves était à son zénith, le came r'oun avait vraiment été
un grand marché: on y avait vu à l'ancre. plus de 25 navires,
anglais à la fois". Lors~ue Bell devint roi, en 1792, prenant
la succession de son frère ainé, ce fut à la suite de l'arbi-
trage en sa faveur des capitaines des ~uinze navires ~ui se
trouvaient alors dans l'estuaire (2). Le Wouri fut par la
suite beaucoup moins fré~uenté après la suppression de la
traite.
Cette situation particulière du Wouri vaut une place
à part à la société: duala et on peut y voir avec J.C. BARBIER
(3) "une cité pré-coloniale" réunissant ~uel~ues caractères
spécifi~ues : la concentration de l'habitat en ~uel~ues
villages proches les uns des autres (Deido, Akwa, Bonanjo) ,
l'existence d'une structure communautaire supra-clani~ue,
l'importance des activités non agricoles (pêche et commerce)-
et enfin l'approvisionnement des "cités" douala par des
villages d'esclaves cultivant des terres extérieures pour
a~surer leur ravitaillement. On retrouve là, dans cette
domination d'une campagne par la ville, un trait COmBun avec
ce qua avait été observé, .dans des conditions voisines, à
Foumban.
(1) - Extrait de G.A. ROBERTSON; Notes on Africa, particularly
those parts which are situated between Cape Verd and the
River Congo 1819 London. Cité par J. BOUCHAUD 1952 p. 115
(2) - Cité par J. BOUCHAUD 1952 p. 120
(3) - J.C. BARBIER et J. CHN~PAUD 1977 ti~~jo et le Mungo
central (en préparation) p. 74
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Ainsi l'ouest du Cameroun, avant même la conquête
européenne apparait-il comme une région très ouverte. Si les
grandes constructions politiques sont peu nombreuses et les
villes rares (alors qu'une civilisation proprement urbaine
s'était développée dans le nord grâce aux principautés Kotoko
et aux grands lamidats) les échanges étaient intenses au
sein de cet enseillble et avec l'extérieur; celui-ci étant
constitué aussi bien par les régions septentrionales que par
la côte, et, par elle, le monde européen. Les principales
directions de ces échanges empruntaient soit la vallée de
la Cross River (débouchant à Calabar) soit celle du Wouri-
~Kam (accessoirement celle du 1iungo). Avec le monde souda-
nais les relations se faisaient soit par T~~ et la vallée
de la Katsina, soit par Banyo. Aucun document par contre
ne fait état d'éch~~ges notables avec les régions qui for-
ment maintenant le sud camerounais forestier.
3. La pénétration européenne.
Les rivalités européennes
La côte du Cameroun fut longtemps pour l'Europe
un bout du monde et fut fréquentée bien plus tardivement
que l'Afrique du nord-ouest. Au début du XYlème siècle ce-
pendant s'établirent les premiers courants commerciaux, par
l'entremise des navigateurs portugais. L'Ilha Formosa avait
été découverte en 1472 par Fernam do PO et la côte qui lui
fait face fut sans doute explorée au même moment. Le chro-
niqueur DUARTE PACHECO PEREIRA, écrivant vers 1505-1508
décrit ainsi les premiers éléments de ce commerce:
ilLe continent est à une distance de cinq lieues de
l'île de Fernam do Poo ••• On peut acheter là des
esclaves pour huit ou dix bracelets de cuivre par'
tête. Dans cette région, il y a beaucoup de grands
éléphants, dont nous achetons les dents', que nous..
appelons ivoire, à raison d'une grande défense pour
un bracelet de cuivre; en plus il y a là une grande
abondance de malaguette d'une belle et bonne qua-
lité". (1)
(1) - Esmeraldo de Situ Orbis, cité par J. BOUCHAUD 1952 p. 5L
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Ni les Portugais, ni les Hollandais, qui les sup-
plantèrent au milieu du XVIIème siècle n'éprouvèrent cepen-
dant le besoin de s'installer de façon durable sur la côte.
"Feu d'établissements permanents sur le continent, mais
des resgates, ou lieux de traite où se faisaient les échanges
Les marchés se tenaient habituellement aux embouchures des
rios et le Rio dos Camaroes en était Un" (1). Le commerce
était cependant moins actif dans cette région qu'ailleurs,
à la fois parce que. les esclaves avaient mauvaise réputa-
tion (ils étaient peu dociles et jaloux de leur liberté)
et que les navigateurs se méfiaient des courants violents
qui se produisaient parfois le long de la côte.
Il faut attendre pratiquement le milieu du XIXème
siècle pour voir les Européens s'intéresser de manière plus
suivie aux côtes camerounaises. Et ceci essentiellement
par le biais de la lutte contre la traite des esclaveso A
partir de 1840 quelques traités furent passés entre les
Anglais et les chefs locaux du littoral (2), donnant aux
premiers toutes Îacilités pour lutter contre la traite; celle
ci n'en continua pas moins, cependant, sous des formes dé-
guisées durant quelque temps encore. Au cours de la deuxième
moitié du siècle, des commerçants s'installèrent peu à peu.
Vers 1860, des firmes anglaises avaient des pontons dans
l'estuaire du Wouri. Les agents des maisons de commerce
européennes log.eaient et travaillaient à bord de voiliers
désarmés(hulk) mis à l'ancre devant les villages duala.
E~ 1864, selon J. WIRZ, une douzaine d'agents européens,
avec à peu prés trois cents ouvriers africains et européens
séjournaient à la "Rivière du Cameroun". Un commerçant de
Hambourg, A. WOE~uwrn y installa un vieux voilier en 1868.
L'année suivante, John HOLT établit une factorerie à Bimbia,
et en 1881, la firQe Woermann achetait un terrain à Deido
pour y construire également une factorerieo L'extension
fut rapide puisqu' en juillet 1883 .. un mémoire adressé à la
Chambre de Cownerce de Hambourg demandait l'intervention
directe de l'Allemagne pour protéger les commerçants allemandE
(1) J. BOUCHAUD 1952 p. 74
(2) - En 1841 King Bell et King Akwa signent un traité inter-
disant toute exportation d'esclaves et leur garantissant des
indemnités annuelles considérables (J. WIRZ 1973)
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la côte; il énumérait alors les postes suivants0





Bimbia (I) 0 ~::~
La concurrence était rude entre commerçants anglais C
i:::
et allemands. Bien <lue les chefs . .dua.L a eussent à plusieurs
reprises demandé la protection de la reine d'Angleterre, ce
furent les Allemands <lui l'emportèrent de justesse, en si-
gnant avec eux, le 12 juillet 1884 un traité de protectorat.
rlIalgré le souhait hautement affirmé des chefs Duala de con- ~:(
server le monopole du commerce avec l'intérieur (2), nulle (
mention n'en fut faite dans le traité que leur firent signer ~_::




La présence des Allemands se manifesta de plusieurs
manières
des voyages d'exploration, ou des expéditions militaires
qui permirent d 1 accumuler en un nombre d'années assez bref ..
une documentation substantielle sur l'état du pays dans
la deuxième moitié du XIXème siècle.
- une prise en mains progressive de l'administration même
du pays, par la création de postes militaires et d'une
ébauche de réseau routier.
- l'extension des missions chrétiennes à l'intérieur du pays.
le developpement du commerce et la création de grandes
entreprises agricoles autour du Mt Cameroun, qui furent
à l'origine de nouveaux déplacements de population.
l'installation d'un réseau ferré, <lui entraina également
des rr~grations de travailleurs et donna naissance à une
série de bourgs autour des gares.
Les voyages d'exploration ne seront ici qu'énumérés,
car s'ils apportèrent une connaissance fort utile, ils ne
(I) - ETOGA ElLY 1971 p.I28
(2) - Dans leur mémorandum du 12 juillet 1884, ils insis-
taient : "Our wishes is that white men should not go up and
trade with Bushmen, nothing to do with our markets, they must
stay here in this river and give us trust so that we will
trade with our Bushmen"o Cité par S. ARDENER : Eye witnesses
p. 57
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~odifièrent prati~ueillent pas la physionomie de la rébion,
et n'eurent pas de prise en particulier sur le développement
des villes. Ils suivirent la conclusion des divers traités
établissant la souveraineté allemande. Après avoir hissé le
drapeau allemand sur Douala, le 14 juillet 1884, NACHTIGALL
assura à son pays le contrele des régions situées au sud du
Wouri à la fin de la même année. En avril 1885, aux termes
d'un accord avec la Grande-Bretagne, les Allemands purent
occuper également tout le pays situé autour du Mt Cameroun
jusqu'à Calabar, qui était depuis longtemps déjà dans la
mouvance anglaise o Pendant une dizaine d'années cependant,
l'effort de pénétration fut mesuré et eût surtout pour
objectif d'atteindre le Congo d'une part, le lac Tchad de
l'autre. L'ouest du pays fut exploré assez tardivement. Dans
les dernières années du siècle, seule la région de Victoria-
Buea était aux mains des Allemands (~ui avaient d'ailleurs
essuyé un échec devant ~~éa en 1891, où était mort Von
GRAVENREUTH, et ~u'ils n'occ~~pèrent effectivement que trois
ans plus tard). Une partie des Grassfields cependant avait
été parcourue par ZINTGRAFF en 1889 (1). Venant de la côte
à travers le pays Banyang, il monta sur le plateau à la
hauteur de Babessong, séjourna deux mois à Bali, où il noua
des liens d'amitié avec le Fon GAREGA, puis, par mankon,
Bafut, et Befang, rejoignit Takum en Nigéria. Son périple
le conduisit ensuite jus~u'à la Bénoué, d'où il revint vers
Gashaka. En août, il atteignit Yola ou il tenta en vain de
soustraire l'émir à l'influence anglaise 0 Au retour, il visita
les pays Bum et Kom, s'arrêta au village de Babungo, dans
la plaine de Ndop et demeura à nouveauquel~ue temps à Bali
avant de regagner la côte à la fin de l'année. Le pays Bangwa
(arrondissement actuel de Fontem) dans la Manyu fut pacifié
en 1899. La région de Bum (département de la Nenchum) fut
atteinte par MOSELEY, venant de Kentu (Nigéria), p~is FLEGEL
parvint à J3erabé et gagna de là Banyo et Tah"UlIl.. Des èxpéditions
furent conduites en 1901 contre les chefferies de Bafut
(1) - CHILVER 1966
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et Mankon. La même année, RAMSAY et SADROCK pénétrèrent en
pays bamoun, et visitèrent Fo~~ban en 1902. En 1903 enfin,
VON STRUMPELL parcourut le pays bamiléké, suivi, les années
suivantes, par GLAUNING, le Dr HASSERT et Franz THüRBECKE.
Au début de l'année 1891, comme à Buea, les Allemands i
essuyèrent une sévère défaite à Mankon contre cette chefferie
aidée par Bafut, et il fallut attendre près de dix ans pour
~u'un poste définitif fût installé à Ba~enda.
L'~e des causes de la lenteur de l'installation des
Allemands était ~ue l'Allemagne n'avait guère de politi~ue
coloniale. BIS1~RCK, on le sait, fut longtemps hostile à toute
politi~ue d'expansion coloniale et il préféra durant une
bonne partie de son séjour à la chancellerie ~ue son pays
jouât un rôle d'arbitre entre les puissances intéressées par
l'Afri~ue. Sa conversion fut tardive et date, précisément de
l'année 1884; encore indi~uait-il à NACHTIGAL dans ~uelles
limites étroites il devait cantonner son action:
ilL' installation d'un appare i L administratif qui
nécessiterait l'envoi de nombreux fonctionnaires al~
lemands, l'é~ablisseillent de garnisons permanentes
de troupes allemandes, l'engagement par l'Empire
allemand de porter secours même pendant une guerre
contre des puissances plus fortes sur mer, aux Alle-
mands ~ui fonderaient leurs factoreries et leurs
entreprises dans ces pays, n'est pas prévue ••• Pour
atteindre le but ~ue nous nous proposons, nous nous
contenterons de signer des traités d'amitié, de
commerce et de protectorat par les~uels nous ac~uer­
rons les droits nécessaires au soutien efficace des
sujets allemands". (1)
Une telle attitude était cependant irréaliste et le
Reich fut progressivement conduit à intervenir plus directe-··
ment : des fonctionnaires et des troupes furent envoyés pour
~ue la présence allemande devint effectiveo A partir de 1895
notamment, avec l'arrivée du gouverneur VON PUTTKAtffiR, ~uel~ues
postes militaires sont fondés dans le sud (Bezirkamter). Il y
en avait sept en 1895 : Rio del Rey, Edea, Buea, Yaoundé,
Lolodorf, Barombi. (Johann Albrechthohe) et Kribi. I.enord re ataf
soumis au régime de l'administration indirecte sous la tutelle
de résidents. Ce même régime fût appliqué par la suite au
royaume bamoun, dont le souverain accueillit avec sérénité
les nouveaux arrivants :
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"Un jour les blancs apparurent au pays; les Pamoll
se dirent: "faisons leur la guerre. Non! dit
Njoya, car j'ai vu en rêve ~ue les Blancs n'ont
rien fait de mal aux Parnom. Si les PamOll leur font
la guerre, c'en est fait de leur race à eux, Pamom,
ainsi que de la mienne. Il ne restera que très peu
de survivants Pamom, ce ne sera pas bien". Lui,
Njoya, arracha de leurs mains flèches, sagaies,
fusils. Les Pamoll obéirent, ibne s'opposèrent pas
à l'arrivée des Blancs. Lui, Njoya, aida les Parnom
et ils restèrent en paix.
Mais les Pamom craignaient les Blancs;
que fallait-il faire pour être bien avec eux ? Lui,
Njoya, dit: "J'irai les observer, afin de me ren-
dre compte de leur manière de vivre". Il }lartit
pour Gbuya et pour Kamaru (Buea et Douala). Au
retour, il rapporta les observations qu'il avait
faites sur les Blancs.
Les Allemands lui firent du bien à
lui Njoya. Ils lui laissèrent tout le pouvoir pour
gouverner tout le pays des Pamomo Tant qu'il gou-
verna le pays, il n'y eut aucun désordre ni chez
les Blancs, ni chez les pamom". (1)
La capitale, Kamerunstadt, fut rebaptisée Douala le
1er janvier 1901, mais le siège du gouvernement fut ensuite
transféré à Buea, reconnue plus saine et plus agréable. VON
PUTIXA.IiŒR y fit construire un "Schloss" de pur style a.LLeznand
(l90I-I902). Quel~ues autres édifices témoignent enéore du
passé allemand de la ville, comme l'ancien secrétariat, la
fontaine de Bismarck, une école et plusieurs v±llas sur piloti~
de même à Victoria, le District Office et, non loin, le phare
du cap Nachtigalo
L'année 1907 marque un tournan~, avec la création
d'un Ministère des Colonies, confié à Dernberg, et l'Alle~gne
su~vit .dès lors une politi~ue plus proche de celles des autres
puissances coloniales.
En 1908, les Allemands étaient un millier au Cameroun
la plupart n'étaient pas fonctionnaires, mais commerçants ou
planteurs o Leur répartition est déjà une indication de l'im-
portance relative des divers c errt re e t'ur-bafns " (2)
Douala ...• 302 Edea 38 Lolodorf .• 28
Victoria l35 Kumba 42 Campo....• 21
Kribi. 104 Barnenda.. 39 Oae i d i ngue l6
Buea 103 Ebolowa.. 38 Garoua l5
Lomié •....• 66. Doumé •... 34 Kusseri •.• l4
yaoundé .... 59 Yabassio .• l4
(l)- Sultan NJOYA 1952 p. 134
(2) - D'après ETOGA ElLY 1971 p. 249
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Planche VII.
14. Fontem: chefferie "talée" de
style allemand, précédée de vastes
pelouses à l'"anglaise.

















16. Buea: The Lodge,
palais du gouverneur
construit en 1901-1902
sur les ordres du
gouverneur Von PUTTKM1ER
17. Baré: le poste
allemand (aujourd'hui
gendarmerie)
18. Bamenda: le fort,
abrite les principaux
services de la provin-
ce du N.W.
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Ce tableau illustre les principaux traits de la
pénétration allemande à llépo~ue : importance de la région
côtière avec les ~uatre premières localités citées, dont
trois ports; existence de postes à l'intérieur, à la fois
forts militaires (Bamenda, Doumé) et centres de collecte
du caoutchouc (Lomié, Ebolowa). Yaoundé vient assez loin;
à noter aussi le petit nombre des Européens sur les plateaux
de llouest : tren~e neuf personnes à Barnenda, dix seulement
à Dschang, personne à Foumban.
En 1912/13 (1) le nombre des Européens atteibnit
1871 (dont 1643 Allemands) parmi les~uels 1449 hommes. Fonc-
tionnaires et militaires représentaient 460 individus (32%
de lleffectif masculin), les planteurs 182 (12,6%) et les
commerçants 614 (42,5%).
La pénétration européenne se fit aussi par l'inter-
médiaire des missions; nous ne citerons ici ~ue les princi-
pales dates jalonnant leur expansion o En 1843, un métis
jamaïcain, Joseph llŒRRICK fonde une mission à Cameroons,
puis l'année suivante à Bimbia. En 1845, c1est.Alfred SAKER
~ui débar~ue à Douala, y installe une école et traduit la
Bible en langue douala. En 1858, des missionnaires baptistes
chassés de Fernando Po par les Espagnols s'installent à
Victoria. Ils seront rejoints trente ans plus tard par les
missionnaires de Bâle, ~ui furent ensuite les premiers à
pénétrer sur les Grassfiels, à Bali, à la demande du Fon
GAREGA (1902). De là, ils fondèrent un poste à Foumban, trois
ans plus tard, et furent durant un temps encouragés et aidés
par le roi NJOYA. Le pays bamiléké fut atteint en dernier :
Bagam, Bangwa, Bandjoun et Bana furent les premiers centres,
ouverts entre 1909 et 1913.
L'implantation de l'église catholi~ue fut plus lente
~ue celle des églises protestantes. La Préfecture Apostoli~ue
du Cameroun fut créée en 1890 et confiée aux Pères· Pallotins,
mais à la fin de la période allemande les pestes étaient
encore peu nombreux: lliarienberg, près de l'embouchure de
la Sanaga, Kribi, Edéa..• Dans llouest : Douala, ouvert en
1898, Victoria (1908), Dschang et Shisong près de Kumbo (1910)
Foumban et Kumba.
(1) - Deutschen Schutzgebieten in Afrika und der Südsee, cité
ETOGA ElLY p. 250
1..
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A la veille de la guerre, les trois missions qui
oeuvraient au Cameroun, pères Pallotins, 1lission Baptiste
de Berlin et ~lission de Bâle avaient entrepris un vaste effort
de christianisation se traduisant not~ent par l'implantation
de postes, la création Q'écoles (1), celle parfois de petits
ateliers techniques (briqueteries, menuiseries) et ~uelques
essais d'agriculture plus moderne.
Le développement économique du pays fut plus rapide
que la prise en mains adwinistrative. Il fut le fait de deux
types d'entreprises, les sociétés commerciales et les plan-
tations. La pénétr~tion commerciale de l'arrière pays s'ef-
força de tourner le monopole que les D'uala avaient voulu
se réserver. Les Allemands interprétèrent l'accord de façon
restrictive, estimant qu'il ne visait que les relations
coamerciales existant en 1884 et établirent probressivement
des comptoirs à l'intérieur. Les premières zones ainsi tou-
chées furent proches des ports: Douala, Victoria, Kribi (2).
En r900, d'après le Deutschen Schutzgebetien, trente six
maisons de commerce ou sociétés ayant leur siège en Europe
avaient des comptoirs dans le II p r ot e c t o r a t ll du Cameroun :
vingt cinq allemandes, dix anglaises et une suisse. Il y
avait environ deux ~ent quinze comptoirs: quatre vingt dix
huit dans la circonscription du Camero~D c'est à dire les
environs de Douala, l'estuaire du Wouri et Yabassi, trente
quatre dans la circonscription de Victoria, près de la côte
et jusqu'à Rio deI Rey, et quatre vingt trois dans celle
de Kribi, implantés principalement là aussi le long de la
côte avec cependant quelques établissements à.l'intérieur
comme Ngoulemakong, Ebolowa, Edéa, Lolodorf et Yaoundé. La
firme Woermann, de Hambourg était de loin la plus importante,
avec trente quatre comptoirs (3).
(r) - Alors que l'administration n'avait que 4 écoles, à Doua-
la, Victoria, Yaoundé et Garoua, avec 368 élèves, les missions ..
instr~isaient à l'époque plus de 24 000 élèves (1~RAB)JL 1919
R. 132).
(2) - Un rapport du gouverneur Von PU'1'TKiüŒR, en date du 19 '
octobre' 1895 Lndi que : "Ap r'è s l'expulsion des c omme rç an t s doua-!
la du district d'Edéa, et liquidation de la question des dom- :
mages de guerre qui avait traîné en longueur, le commerce sur
la Sanaga reCOL~.ence à se développer visiolement. (D.K.L. r895
R. 619 Traduction: Archives Nationales du Ca~eroun).
(3) - Domlées extraites de ETOGA ElLY 1971 p. 237 sq
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Quel~ues chiffres encore ~ui témoignent de la rapidité de
cette pénétration c onrne rc i.a.Le des allemands: il y avait
en 1891, 82 commerçants et 7 planteurs, en 1903 ils étaient
respectivement 187 et 100, et en 1913, 614 et 182 (1). Faral-
lèlement se poursuivait donc une implantation agricole ~ui
se trouva parfois en concurrence avec le premier mode de
présence allemande.
Le développement de l'agriculture dans le sud se
fit de deux manières. La première consista en la création
de compagnies dotées de vastes superficies qu'elles étaient
censées mettre en vale.ur. c'est ainsi Clue la Gesellschaft
Nord-West Kamerun reçut 100 000 K1o? entre·la Sanaga et la
Cross River. Ces scciétés par ~ctions ne répondirent pas
cependant aux espoirs mis en elles et se consacrèrent surtout
à la collecte du caoQtcnouc sauvabe ~ui au début du XXè~e
siècle remplaça en partie, dans le CO~llerce Afri~ue-Europe,
les oléagineux dont les cours avaient baissé. La concession
accordée à la G.N.~.K. en 1899 fut d'ailleurs annulée en
1910 après une série d'échecs financiers et l'opposition
des commerçants ~ui voyaient d'un mauvais oeil le monopole
revenQl~ué par la dite société sur son térritoire (2).
Plus intéressante, plus décisive aussi pour la
transformation du pays fut la création de plantations agri-
coles autour du l.'It Cameroun. Le gouverneur Von PUTTKAlŒER
fut à l'origine de cette nouv811e orientation de la coloni-
sation européenne. Il voulut transposer au Cameroun ce ~u'il
avait vu réussir à Sao Tomé et Fernando Fo. L'extension de
ces cultures, cacao principalement, puis palmier à huile,
hévéa et bananier, caféier erilin, s'appuyait sur les expé-
rimentations réalisées au jardin botaniClue de Victoria.
Les pentes du Mt Cameroun furent les premières
occupées par de grandes plantations. En 1895 s'installe la
société Victoria; puis en 1897, la société Victoria-Bibundi
(1) - ETOGA ElLY 1971 p. 218
(2) - A la même épo~ue, les grandes compagnies concessionnaire
françaises ~ui exploitaient le Gabon oule Congo connurent le
même échec économiClue, même si elles continuèrent à sévir ulus
longtemps dans les deux pays : cf A. GIDE : Voyage au Congo
et le Retour du Tchad, et Catherine COQUERY-VIDROVI~ : le
Congo au temps des grandes compagnies concessionnaires (l\':outon
1972) •
-;.; -.. - ._-
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s'implante sur la côte à l'ouest de la montagne. La même année
est fondée la West Afrikanische Pflanungs Gesellschaft Victoria
('N.A.P.V.) qui reçut 15 000 ha. Une superficie identique était
également mise en valeur à Bwinga par Alibas Trading Cy. A côté
de ces grands domaines des particuliers créèrent un grand nom-
bre de petites plantations qu'ils exploitaient eux-mêmes. La
superficie totale, qui était de 9754 ha en 1907 passa à 12 791
en 1909 et 17 85& en 1911 (1). On comptait en 1913 58 planta-
tions qui employaient 195 européens et 17 827 manoeuvres (2).
Les militaires français qui occupèrent le pays dès septembre
1915 furent impressionnés, si l'on en croit le témoignage du
général ATIiŒRICH, par la mise en valeur déjà réalisée à cette
époque :
"Après avoir jeté un rapide coup d'oeil sur la ville
(Victoria), complètement abandonnée, nous prenons
place sur le petit chemin de fer qui grimpe en lacet~
sur les contreforts de la morrt agne , jus qu ' à Soppo. f,
Partout de riches plantations de cacao, de palmiers
à huile, de bananiers, et de troupes d'indigènes
occupés à rentrer les récoltes. De distance en dis-
tance, on trouvait des embranchements de chemin de
fer' destinés à desservir les différents lots de cul- :
ture et on voyait circuler sur ces lignes transver- ,
sales de minuscules locomotives, trainant des wagon- !
nets chargés de gousses de cacao ou de régimes de f:
bananes". (3) ,
Ce développement agricole du sud-ouest du pays entrai~
na des déplacements de population dlune grande ampleur. De nDm- r
breux travailleurs étaient nécessaires et il était difficile ~
de les trouver sur place à la fois parce que les densi t'és ;::
étaient faibles autour du Mt Cameroun ou sur les rives du Mungo,~
et que les autochtones étaient peu enclins à travailler comme
manoeuvres, particulièrement les Eakweri dont les terres avaient
t.
été accaparées par les Allemands. (4). A la fi~ du XIXème siècld
- Chiffres extraits de ETOGA ElLY 1971 p. 193/194.
E. tiVENG 1963 p. 324
Gal ATIi~RICH 1933 p. 113
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s'amorça un mouvement de main d'oeuvre depuis les zones plus
peuplées des plateaux. Dès 1897, Zintgraff avait obtenu du
. Fon de Bali l'envoi de travailleurs vers la côte (1).
"En fait, on l'imagine aisément, les recrutés
n'étaient pas tous volontaires, les plantations
ayant très mauvaise réputation. Très peu même
étaient de Bali. Ceux-ci, dédommagés par des
dash (cadeaux) four~jssaient des esclaves ou des
domestiques qu'ils exploitaient d'ailleurs lar-
gement en se réservant une partie de leur gain à
leur retour. Plus encore, les Bali multiplièrent
les petites expéditions de razzia chez leur voi-
sin Bamiléké des chefferies de Bafut, Bikom, Bang-
wa. Ceci explique la résistance rencontrée par
les Allemands lorsqu'ils voulurent engager direc-
tement des Bamiléké; en 1899,' Il émissaire de Bali
et celui des Allemands, Courau, sont tués par les
Bamiléké de Bangwa. Après la répression, les
Grassfields furent astreints à un lourd tribut
en hommes". (2)
Les c ori t Lngen t s des "Grassfields" comme on dési-
gnait alors les peuples des plateaux herbeux étaient les
plus nombreux, mais d'autres parties du Cameroun actuel
étaient également mises à contribution. C'est ainsi que
Charles ATANGM~A de Yaoundé, p~rtit à Victoria en août 1900
pour servir d'interprète, à la requête de l'administration
allemande, aux 500 ouvriers "Boulou" qui avaient été envoyés
dans cette région.
Autre problème lié à la main d'oeuvre, celui de
la concurrence entre sociétés co~~erciales et plantations.
Les premières avaient besoin de porteurs très nombreux pour
apporter vers la côte le caoutchouc de forêt et en emporter
les marchandises européennes, les secondes au contraire
souhaitaient conserver des m~~oeuvres permanents. Dans son
(1) - "The agreement worked out "l'Vas as follows : Galega
would annually send several hundred people to the coast,
but they would be obliged to pay him a head tax on departure
and on return. But every Bali would have the right to take
5 others of "subject tribes" wi t h him without payment, and
to pay their bridge tolls (exacted in some villages co~nan­
ding liana-bridge crossing). Galega made it a condition that.
his people must be protected from attack and capture, as
somehead recently captured on their passase and sold into
slavery to Nigeria" CH1LVER 1967 p. 492
(2) - U. ~ICHEL 1970
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étude sur les origines de Nkongsamba, B. ~l{UISSl estime, sous
toutes réserves, que pour la région de Mungo, il fallait 20 à
50 000 porteurs pour le traf~ic commercial et les grandes
concessions (essentiellement, ici, la Nord West Kamerun Gesell-
schaft), et 5 à 10 000 manoeuvres dans les plantations de Tiko,
Kumba, Nbanga et Nyombé (1). C '.est l'une des raisons 'lui poussa
l'administration allemande à mettre en chantier un programme
de voies de communication plus efficaces que le traditionnel
portage. Celui-ci, en effet, présentait bien des inconvénients:
nécessité "d'importer" des travailleurs des régions les plus
peuplées vers la côte qui l'était moins, problèmes liés au
ravitaillement des caravanes, abcutiss~nt p~rfois au pillage
des villages traversés, abus des entreprises qui donnaient
aux porteurs des charges trop lourdes et se préoccupaient peu
de leur état sanitaire malgré les règlementations établies par
la puissance publique (2).
Il fallait donc trouver un système de transports
plus adapté. Les voies fluviales furent d'abord utilisées,
mais elles sont peu nombreuses. Les estuaires du Wouri et du











(1) - B. 1~ùISSI 1967 p. 17. La situation n'était pas meilleure
entre Kribi et Yaoundé: "Les premières années (de la colonisa- ..
tion allemande) on s'était contenté du portage. Ce fut Un véri- f..:
table fléau pour le pays, car cette corvée se pratiquait dans· G
des conditions inhumaines et les pistes de caravanes furent de ~
tout t emps jalonnées de c ade.."res. La guerre trouvera le portage j.
aussi vivace qu'au début, malgré le développement du réseau E
routier. Entre Yaoundé et Kribi, en 1913, près de 80 000 porteu~i
s'épuisaient pour relier l'arrière pays à la côte. A Lolodorf, ri.
quotidiennement, on voyait passer mille porteurs chargés du f
caoutchouc des forêts de Yokadouma.." E. l',IVENG 1963 p. 322 r.'
(2) - "J'ai vite compris", écrivait le goaverneur T. SElTZ, '.:
t:
"qu'il fallait, avant de changer l'oré,'anisation en créant des
instances intermédiaires entre le Gouvernem.ent et les circ ons- t:i
criptions, créer d' abord la base d'une poli tique indigène pour :~
tout le Protectorat. Avant tout, il fallait parer à la situation~
intenable provoquée par le portage dans le sud du Cameroun et ~
qui devait mener tôt ou tard à la ruine économique et morale
des indigènes et aux plus graves incidents si on ne prenait pas
des mesures qui, non seulement envisager&ient les interêts des
commerçants mais aussi ceux des indigènes.
Th. SElTZ - Von Aufsting und Niederbruch deutscher Kolonial-
macht.Karlsruhe 1929. cité par R. GOù~LLAIN 1975 p. 119
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Douala-Tiko et du Rio deI Rey étaient parcourus par des
chalands et des pirogues, mais la circulation ét~it très
vite bloquée vers l'amont (1). La pénétration du pays par
ce moyen était donc limitée. Le chemin de fer apparut bien-
tôt comme la meilleure solution, et de nombreux projets
furent élaborés pour traverser le territoire et le relier
aux pays voisins. Les réalisations furent plus modestes,
bien que menées rapidement. En 1905 fut fondée la Société
des chemins de fer du Cameroun, Kamerun-Eisenbahn Gesell-
schaft. Le projet de construction du Kamerun Nordbahn reliant
Bonabéri au Mt ~anengouba fut approuvé par le Reichstag le
4 mai 1906. Un premier tronçon de ligne, -long de 89 Km fut
ouvert au trafic le 1er août 1909, et le 1er avril 1911, le
chemin de fer atteignait une petite bourgade promise par la
suite à un bel avenir, Nkon€samba (2). Plus de 2 300 person-
nes travaillaient sur le chantier, manoeuvres originaires
de Bamenda, Dschang ou Yabassi, et maçons et charpentiers
originaires de Douala. Les travaux de construction furent
donc à l'origine d'un déplacement important de main d'oeuvre
dont une partie se fixa ensuite à proximité des 25 gares qui
jalonnent le parcours Bonabéri-Nkongsamba.
(1) - Au delà de cette période, un témoignage intéressant
de cette activité fluviale est fourni par le chef de circons-
c ription de lvilianga : "Cette riviè re (le I.Iungo) e st fréquentée
par les planteurs indigènes des deux rives qui se rendent en
pirogue soit à Douala, soit à Tiko ou Victoria (Cameroun an-
glais) pour y descendre des produits vivriers, des palmistes
et du cacao. Les riverains français se rendent tous à Douala;
quelques riverains anglais les imitent. La rivière est égale-
ment parcourue journellement par des remorqueurs et des cha-
lands appartenant à diverses installations allemandes situées
sur la rive droite et fréquentant les ports anglais; ces remo
queurs remontent jusqu'à ~undame Beach, en face de Moundek~
On ne peut que regretter, lorsqu'on croise cette flotille
étrangère, de ne pas voir flotter aussi le pavillon français •
••.• quelques trains de billes, provenant de camps situés sur
le riIungo, descendent par cette voie jusqu'à :Bonabéri".
Circonscription de 1ilianga. Rapport 3ème trimestre 1927. Archi
ves Nationales Yaoundé APÀ 117 99/D.
(2) - Sur la construction des chemins de fer au Cameroun,
lire H. H.AII'ŒL : Les chemins de fer au Cameroun, Régifercam
1966; la ligne Douala-l~ongsaBba en Bull. Régifercam nO 26
(1974)0
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Bien Que les Allemands eussent en projet un
prolongement de la voie vers le nord (d'où le nom de ce
tronçon) on recula devant les difficultés techniques de
la montée sur le plateau en direction de Dschang. Quelques
autres projets virent le jour durant la période française,
vers Foumban not~ent, mais ils ne sortirent pas des car-
tons et la desserte ferroviaire de l'ouest resta ce qu'elle
était à la fin de l'époque allemanQe, si l'on exepte la
construction, en 1968 de L' embr'anc hement Mbanga-Kumba (29km)i,
En 1914, on peut tracer l'esquisse d'un réseau
urbain allemand. La capitale administrative est à Buéa,
petit centre résidentiel qui fait une excellente impression
aux militaires frilllçais qui le visitent en septembre 1915
"Buéa est à"IOOO:m d'altitude et la vue y est
illagnifi~ue dit-on; mais la pluie et la brume ne
nous ont pas permis d'en j~ger par nous-même. Par-
tout:de c cque t t e s villas avec terrasses et jardins
étagés, partout des fleurs à profusion et de la "
verdure; c'était la résidence favorite des hauts
fonctionnaires et de gros commerçants, ~ui al-
laient y passer dans la fraîcheur les mois les
plus durs. La plus importante et la mieux exposée
de ces villas était sans contredit celle du gou-
verneur Ebermayer, alors occupée par l'Etat Major
bri t annâ.que ", (1)
Douala apparaît ~éjà comme le centre économiqu~
le plus important (2), suivie da Victoria et de Kribi. Les
amorces de villes sont des postes. administratifs ou. militai- \
res. Deux zones paraissent priv~lé6iées dans leur distribu- "
(1) - AYLŒRICH (Gal). La conquête du Cameroun P~YOT p. 114
(2) - "Malgré le transfert de la capitale à Buéa en janvier
1901, Douala avait bénéficié largement de la conjonction
de la présence administrative allemande et de l'activité
commerciale. "Le plan de 1896 de Douala plus précisement
"du plateau de Joss, montre bien ce qui fut réalisé en 12 ans
.résidence, palais, casernes, logements de fonctionnaires,
hôpits.ux •.. 11 (GOUELLA1N 1975 p. 129). Cette implantation
européenne, bien Clue modeste en effectifs II c r éa un noyau
urbain dynami~ue sur l'emplacement le mieux exposé et c'est
sans discontinuité qu'il CO:rr:Ltliença de s'étendre le long de
la rive gauche. Dans l'esprit des occupants, comme pour les
Duala quand ils s'établirent à la place des Basa, rives
et plateaux constituaient un site unique, l'espace original
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tion, la côte et le bassin du Congo. La première, connue
de plus longue date a été plus facilement pénétrée et orga-
nisée sur le plan administratif: il importait de pouvoir
y faire transi~er facilement les produits primaires expor-
tés et les marchandises venues d'Europe. D~~s la seconde
s'était développée une activité comrùerciale importante, liée
à la zone de l~bre échange du bassin du Congo, le fleuve
lui-Bême et ses &ffluents Sangha et Oubangui constituant
de bonnes voies de pénétration. Dans le reste du pays, les
postes ad3inistratifs et les factoreries étaient rares, com-
me l'étaient les voies de cornnunication. Dès cette épo~ue
cependant, la plupart des futures villes ·du Cameroun étaient
déjà des postes administratifs. Il y manCluait cependant,
dans l'ouest, Bafoussam et Nkongsamba (Dschang, E~enda,
Fo~ban et Bana ét~ient alors les ~uatre points principaux
de la zone la plus peuplée du pays), ainsi Clue Mamfe, où
fut tr&nsféré par la suite le poste d'Ossidingué.
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CHA PIT R E III
LED EVE L a P P E ID E N T TI E S VIL LES
TI U .M AND A T A L'I N D E PEN DAN C E.
1. L'époque du mandat.
Des changements Lrrportants intervinrent au Cam.eroun,
peu de temps avant la guerre, sur le plan politique. Pour mettre
un terme à leur rivali té au 1l1aroc, la France, en échange Ge sa
liberté d'action, céda à l'Allémagne, lors du traité d'Algésiras
(4 novembre 1911), trois bandes de terrain prélevées sur l'AfriquE
Equatoriale : l'une joignait Ouesso à la baie de Bondo, au sud
de la Guinée Espagnole, et deux autres~ à l'est, Ge part et
d'autre de la Sangha, donnaient accès au fleuve Congo et à l'Ou-
bangui; plus au nord, toute la rive gauche du Logone passait
sous domination allemande, la rive droite devenant, elle, entiè-
rement française. Le "Neu Kame run'' ainsi agrandi atteignéd t
alors 750 à 790 000 Km2 (contre un peu moins de 500 000 avant
ces accords). En dépit de la campagne de presse qui, en France,
s'opposa à cette partition de l'A.E.Fo, l'accord fut ratifié
par le Parlement, .naâ s son exécution fut lente. Les négociateurs
en discutèrent les modalités durant un mois à Berne, en juin-
juillet 1912 et la remise des territoires s'échelonna du 1er
octobre 1912 au 1er juin 1913.
L'Allemagne n'eût évidemment pas le temps de faire
autre chose que de prendre possession des territoires cédés
puisque, quelques mois plus tard éclata la guerre et que les
troupes françaises, très vite, les réoccupèrent. La guerre au
Cameroun ne dura que 18 mois, menée, à l'est par les Français
aidés d'un contingent belge, et, à l'ouest, par un détachement
franco-anglais. Dès septembre 1914, Douala était aux mains Ges
alliés, et, en janvier 1916, Yaoundé. Les troupes allesandes
évacuèrent le sud pour se réfugier en Guinée Espagnole. Seul




Anglais et Français se partagèrent alors le pays.
Les premiers ne conservèrent qu'une bande étroite (60 à 100 Km)
le long de la frontière du Nigeria, soit environ 90 000 Km2.
Le reste, un peu plus de 400 000 ~~ fut laissé à la France,
qui~vait déjà réintégré à son AoE.F. les territoires cédés
en 1911. Ce partage à l'wûiable fut confirmé par le traité
de Versailles, qui introduisit la notion de mandat. Les puis-
sances mandataires devaient rendre compte à la Société des
Nations des conditions d'évolution du pays et garantir l'éga-
lité économique à tous les pays membres de la S.D.N. Ainsi
se trouva à la fois établi un nouveau style de colonisation,
reconnue une responsabilité supérieure de-la S.D.N. sur les
anciennes colonies allemandes, et entériné le partage du
Cameroun.
Les c oris é que nc e s sur le d éveLoppe ment urbain du
pays furent nombreuses, et, là conme ailleurs les de~x puis-
'sance mandataires warquèrent une différence de c ompor t emerrt
aussi bien dans le domaine de la str~cturation administrative
de l'espace que d&~s celui du développement de l'économie 1
agricole. L'histoire de ces deux parties du Cameroun, bien que \
séparées, doit être conduite paralèllement pour en faire res- f.:
sortir les différences et expliquer mieux la situation contem- r
f:
Pouvoir adrn.inistratif et pouvoirs traditionnels.
La principale différence entre les deux poli tiques ..
coloniales résidait dans leu .. attitude vis à vis du c ommariderne n'tj
La doctrine française, prenant le contre-pied de ce qu'avaient
tenté les Allemands fut de "1ibérer ll les indigènes, lllaltraités
par les colonisateurs précédents avec la complicité des auto-
rités t~aditionnelles. Un opuscule publié en 1919 illustre
bien la mentalité des nouveaux maîtres du Cameroun :
ilL' Allemag:q.e, comme par t ou t , a visé au
colossal sans se préoccuper le moins du monde de
l'équité des moyens à employer. Son seul but a été
d'avoir à sa disposition des terres nouvelles qui
offrissent pour ses capitaux un rlacement rém.unéra-
teur et pour l'activité de ses colons un champ
d'action suffisant ...
..• (le gouvernement) l~isse à peu près
libre cours aux tribunaux indigènes qui se dévelop-
pent sans cesse et il ferme l'oreille aux nom.breuses
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réclanations Qu'entraînent leur partialité et
leur venali té .
... L'indigène a su si bien reconnaître
nos efforts et il a une telle idée de notre impar-
tialité Qu'il nous a supplié de le délivrer de ses
tribunaux indigènes. 1nstamnlent, il a demandé Que
l'administration française remplacât son chef ou
du moins fût appelée à le contrôler. Sur ses prière
les tribunaux purement indigènes sont à la veille
de disparaître définitivement du Cameroun. Nulle
constatation ne saurait mieux faire ressortir la
grandeur du rôle Que nous avons rempli ll • (1)
Derrière l'emphase, et l'anti-gerillanisme vigoureux
Qu'il faut replacer dans le contexte de la fin de la guerre,
se profilent Quel~ues uns des éléments Qui constituent, au
C~eroun comme ailleurs, la politiQue coloniale franç~ise :
administration directe du pays avec un rôle subalterne donné
aux pouvoirs traditionY.Lels, jus t i c e d'inspiration française,
développement d'un effort social, promotion d'une agriculture
indigène et non de grandes plantations européennes.
Une telle politiQue n'était cependant pas exempte
d'ambiguités. L'impossibilité d'appliQuer d'emblée le code
civil conduisit à respecter, en les contrôlant, les juridic-_
tions coutumières. De même, l'administration directe ne pou-
vant être relayée par une vie cC~liunale, la chefferie tradi-
tionnelle fut maintenue, mais elle était étroitement contrôlée
et considérée essentiellement comme le relais de l'adminis-
tration auprès des populations (2). Des ''conseils de notables"
fu~ent institués en 1925 dans cha~ue circonscription, Qui
(1) - Cdt ~lliRABA1L 1919 .
(2) - On ne saurait en trouver meilleure illustration Que dans
ce passage du Rapport Annuel de 2 Circonscription de Douala
pour l'aIL."lée 1920 : "Aucune administration directe ne peut
se flatter d'organiser la vie sociale sur un Territoire
africain sans faire appel" à l'autorité traditionnelle des
chefs indigènes; mais ceux-ci doivent agir en Qualité d'in-
termédiaires, suivant les directives tracées par le Pouvoir
central; ils ne peuvent être ~ue des agents d'éxécution.
Telle est la règle". (cité par GOlJ1:LLA1N 1975 p. 189)
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devé.ient être consultés sur le "régime et les mod2:.1ités des
diverses contributions indi6ènes, sur la fixation du taux de
rachat des prestations, sur l'éxécution des p re s t a.t Loris en na-
ture, sur le p Lan de campagne et l'éxécution des travaux ainsi
que sur les mesures d'hYbiène et d'assainissement intéressant
la circonscription" (1). En fait celà ne changea guère l'exer-
cice habituel du pouvoir administratif.
L'administration s'attacha au cours de cette période
à accroître le nombre des unités adnunistr2:.tives. En 1916, le
général Ar~illRICH institua neuf circonscriptions (un peu moins
nombreuses o...ue les Be z i r'kànrte r' de l'époque -allemande). Sept
ans plus tard (1923), il Y en avait douze, divisées en tren~e
subdivisions et trois postes, tous les chefs-lieux alleillands
avaient alors retrouvé une fonction ad.rdn.i s t r-a.ti.ve , En 1931,
on comptait quinze circonscriptions, quarante trois suodivi-
sions et quatre postes administratifs. Quatre ans plus tard,
en 1935, les circonscriptions devinrent des régions et reçu-
rent un nom emprunté le plus so~vent à l'hydrographie, à l'ima-
ge des départements français : Nyong et Sanaga, 1foam, Uungo etc.
elles étaient a.Lo rs 17, à la sui te du découpage en trois parties
de la circonscription de Maroua. Cette répartition devait de-
meurer à peu près inchangée jusqu'à la fin de la seconde guerre
mondiale, avec deux exceptions cependant la création d'une
région Bc.moun (dite Région du Noun) dont ?oumban était le chef-
lieu, Dschang demeurant le centI'e d'une région dénommée alors
"B8l2iléké", et le r'egr-oupe.ne n't en une seule "Région du Nord
Cameroun" (chef-lieu l:ïaroua), en 1939, des trois régions: I.Ian-
dara (Eokolo),· Logone (ltiaroua) et Chari (Fort-Foureau).
L'étendue des circonscriptions et le choix des chefs-
lieux est révélateur lui aussi de l'attitude officielle vis
à vis de la société traditionnelle. Le décou?age des unités
administratives s'est toujours inspiré de l'homogénéité ethni-
que ou linbuistique des populations concernées, les limites
(1) - CHAZELAS 1931 p. 129
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des unités les plus petites épousant progressivement, à
mesure qu'elles étaient créées, celles des groupes e t.hn.i que s ,
Quant au choix des centres il obéit à plusieurs considérationl
La première fut le maintien des localités déjà c~oisies par
les Allemands, quelQues unes étant dl ailleurs, on lia vu,
des ci tés pré-coloniales (Foi-U:i.ban ou Hgaounè.éré par exemple).
trais Yaoundé devint la capitale du Terri toire le 1er mai 1921
à cause de son climat et de sa position plus centrale, rem-
plaçant Douala qui ave.i t été le siège de l'Etat l'ilajor durant
les opérations miLa t aa r-es , Dans l'ouest cependant, une incer-
titude significative: paTIfii les neuf circonscriptions des
"Territoires Occupés de l' Anc i.eri Cameroun'I figure celle de
Foumban (arrêté du 14 mai 1916). Elle devient le 2 juin de la
même année circonscription de 3aré-Foumban-Nkongsamba et son
chef-lieu est fixé à Bana Qui lui dOEne son nom à partir du
1er mai 1917. Trois ans plus tard, c'est Baré qui devient
chef-lieu (16 jui n 1920), puis Dsc Irang le 1er oc t ob re , à
nouveau Baré le 15 mar-s 1921 ("provisoirement" p r éc a s e le
Journe.l Officiel) puis Dschang derechef le 27 juin 1921.
Foumban réapparait dans la liste des sièges de circonscrip-
tions à la fin de 1922, en disparaît moins d'un an plus tard
et ne redevient chef-lieu dl~~e région Bamoun qu'en décembre
1939. Ces balanceillents reflètent bien l'incertitude des pou-
voirs publics vis à vis des structures traditionnelles. Le
royaume bamoun en pe.rticulier constituait un contre pouvoir
de fait solidement étaoli et on craignait de donner à sa capi·
tale un rôle ré6ional trop marqué (Qui de surcroît eût été Ba,
accepté par les Bamiléké voisins). LorsQue fut rétc..blie, pour
peu de temps, la circonscription de Foumban, en 1922, le gou-
vernement sien excusa presQue dans son rapport à la S.D.N.
"Non point cependant 'lue le chef de la nouvelle
circonscription doive se substituer au Sultan et
accaparer ses pouvoirs, bien au contraire. Ce
fonctionnaire est uni.queme rrt chargé de 'guider et
de conseiller le chef héréditaire, d'orienter son
action et de la contrôler. Le principe, .là encore,
est le ffiê~e : instaurer une collaooration étroite
des habitants et de l'Administration, pour assurer
le mieux être moral et matériel du pays".
Ce mieux être, pourtant, on pensa vite Qu'il serait
préférable de le prendre en charge directement, et l'on tenta
en 1924 de détrtJ.ire la nlonarchie bamoun en érigeant neuf
--_.-..~.._. --_.~ ._. -." - ........._----._~._.- .. ~-.' - - ....._.----
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"chefferies supérieures" directement responsables devant
l'administration. Le sultan NJOYA s'opposa à cette réforme,
on lui supprima le droit de percevoir un tribut sur ses sujets
en lui fournissant une allocation annuelle. Finalement, après
quelque six années de démêlés, il fut déposé, comme l'avait
été auparavant dans des conditions analogues le lamido de
Ngaoundéré, et déporté à Yaoundé (1931), où il mourut deux
ans plus tard. Mais il fallut ensuite rétablir en faveur de
son fils Seidou NJIlliOLUH (toujours régnant) une partie des
pouvoirs qu'il détenait.
Des problèmes analogues se posèrent en pays bamiléké,
nous rapporte J. WILBOIS :
"Le chef des Bandjoun étant m.ort, le successeur
qu'il avait désigné ne plût pas à l'adm.inistration;
elle le remplaça par son frère Joseph Kasga, Qu'elle
avait apprécié co~~e interprète; mais pour empêcher
une révolte de la population, il fallut pendant
six mois maintenir une garde armée sur le King Pla-
ce de son village". (1)
Quarante ans plus tard, les choses n'ont pas fondamentalement
changé dans les rapports entre l'administration et les strùc-
tures traditionnelles, puisqu'on lit dans Caseroon Tribune
du 14 novembre 1975 .: "La volonté du défunt (le même Joseph
KMJGA, décédé le mois précéàent) voulait que ie choix de son
successeur soit so~s au préalable à l'appréCiation de l'ad-
mnistration et du gouvernement".
Une autre caractéristiQue de cette ambiguité entre
les deux pouvoirs réside dans le choix des chefs-lieux : la
plupart du temps, on évite le voisinage alune chefferie trop
importante, et lorsqu'il faut choisir l'emplacement des bâti-
ments administratifs Qui deviendront progressivement l'amorce
d'un centre urbain, on retient généralement un endroit proche
de la limite d'une chefferie, et à l'écart des plus importantes.
C'est ainsi Qu'en pays bamiléké, Dschang fut établie à distance
de Bafou, Bafoussam à l'écart de Bandjoun, et Bafang en dehors
de Banka et loin de Bana; seule Bangangté fut installée sur le
territoire de la chefferie du même nom, m2..is à proximité des
chefferies voisines. Les chefs isportants souhaitaient d'ail-
leurs eux-mêmes, souvent, cette distance entre l'administration
et eux :
(1) J. WILBOIS 1935
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"••• le souci de tous les chefs bamiléké a toujcurs
été de préserver leurs terres; le chef de 3andjoun,
alors Fotso II, manoeuvra beaucoup pour empêcher
l'établissement de la ville chez lui; il aurait
indiqué lui-même l'actuel site de Bafoussam qui
fut ainsi retenu pour des raisons pratiques; le
chef de Bafoussam ne l'accepta point pacifiquement;
les preniers arrivés (18 personnes selon la tradi-
tion orale) virent une nuit tout leur équipellient
brûlé par les hommes de lliambou, ce qui valut au
vieillard quelques temps d'internement". (1) .
Dans les régions qui ne connaissaient pas d'organi-
sation centralisée, le choix des chefs-lieux est le plus
souvent dicté par des considérations pratiques ou économiques.
C'est ainsi que Baré, l'ancien poste alle~and qui commanda
durant un temps toute la zone des plateaux fut transformé en
simple subdivision, la~uelle fut ensuite transférée à ~Kong­
samba (sept. 1923), une petite bourgade encore, mais qui
avait pour elle d'être le teriliinus (provisoire pensait-on
encore à l'époque) du chemin de fer du nord. Lorsque se fit
sentir le besoin d'un autre centre administratif entre Nkong-
samba et Douala, on, hésita .Tonguernerrt ; car aucune concentra-
tion d'habitants ne s'imposait: il y eut ainsi une subdivi-
sion à Nyombé, transférée ensuite à K~~é, puis à Suza (1921),
puis à ~ilianga (1923) érigée trois ans plus tard en circons-
cription (1926), puis à nouveau subdivision en 1928. Nkongsam-
ba devenait alors définitivement chef-lieu de circonscription
après avoir été une subdivision relevant de TIschang.
Alors que le centre et le sud' du pays voyaient
se perpétuer à peu près le même niveau d'encadrement, l'est
et le nord, très vastes,étaient peu à peu morcelés en unités
plus facilement contrôlables par les administrateurs : la
'circonscription de TIoumé de 1916 donnait ainsi naissance aux
deux unités de Lomié et TIoumé; celle-ci, malgré son ancien-
neté et son fort allemand cédait ensuite la place à Batouri,
cependant que Lomié disparaissait aussi au profit d'Abong-
IvIbang (qui, créée en 1928 n'a toujours que les efîectifs
humains d'un petit bourg) et de Yokadouma. Cette dernière
(1) - K}j\'IGA SOUO? 1972 p. 46
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circonscription fut supprimée en 1933 pour des raisons écono-
miques : "Peuplée de 20 000 habitants seulement, cette cir-
conscription, par suite de l'avilissement des cours du caout-
chouc a vu son activité économique réduite presqu'à néant
depuis plusieurs mois et je ne pense pas qu'il soit possible
d'envisager une reprise dans ce domaine". (1)
Une région de la Boumba Ngoko fut cependant
rétablie en 1935, commandée par Yokadouma, supprimée à
nouveau en 1941 et il fallut attendre 1950 pour qu'elle
soit reconstituée. Ces différents avatars étant dus à la
difficulté d'administrer depuis Batouri une région vaste,
éloignée et frontalière mais mal pourvue en hommes et dotée
de faibles ressources économiques. Processus identique dans
le nord : si Ngaoundéré demeure inamoviblement à la tête de
l'Adamaoua, la circonscription de Garoua est amputée de fua-
roua (1923) qui donne elle-même naissance (1935) aux régions
du Logone (Maroua), du Chari (Fort-Foureau) et du Mandara
(Mokolo).
A la fin de cette période de trente ans (1916-1945)
sont mis en place tous les centres urbains du Cameroun
quelques uns recevront par la suite des fonctions plus im-
portantes, quelques autres, plus rares, verront diminuer
leur ressort territorial ou le niveau de leurs fonctions,
mais dans l'ensemble, l'arma~ure urbaine adillinistrative
demeurera.
Du côté fu~glais, l'organisation territoriale était
assez différente et les fonctionnaires coloniaux brit~Diques
peu nombreux. En 1927 par exemple, il n'y avait ~ue 258 Euro-
péens dans le Cameroun britannique, dont seulement 60 sujets
de Sa I/lajesté (par contre 179 personnes étaient de nationalité
alleme.nde).
Cette partie mineure du Cameroun que s'était réser-
vée la Grande Bretagne paraiasait d'un faible intérêt à côté
du gros morceau constitué par le Nigeria, alors que le Came-
roun franç ais, lui, pesait d'un poids important sur le ~:.)lan
(1) - P.V" du Conseil d'Administration du Cameroun, année 1933
Archives de la rue ~~dinot APA 3135.
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démographi<iue et économiClue face à lIA.E.F. (1). La partie
septentrionale (Northern Cameroons), co~posée de deux bandes
non contigües, fut pratiquement intégrée au Nigéria du nord,
sous le contrôle des grands éLlirats peuls. La partie méridio-
nale (Southern Cameroons) fut également administrée, en fait,
c omme une partie de 11 Eastern ProvLnc e . La structure adndnd s -
trative laissée par les Allemands fut conservée sans grands
changements, avec quat r'e l'Divisions ll pour le sud : Victoria,
Kumba (ex-Johann Albrechthohe) qui s'agrandit à l'ouest du
territoire c ommand é auparavant 'par Rio del Fey, l,'~amfé (succé-
dant à Ossidingue), augmentée à l'est dlune zone relevant à
l'époque allemande de Dschang, et Bamenda. Les fonctio~~laires
européens dans cette lJrovince n'étaient que 43 en 1931, dont
16 servaient dans l' adiai.ru s t r'a t Lon générale. Quelq,ues anné e s
plus tard, en 1938, on ne comptait encore que 74 orl~ar~~iques
(Clui n'étaient pas to~s fonctionnaires) mais 285 allemands.
La politi~ue de llIndirect Rule, appliquée d'abord
par Lord LUGAPD au Iügéria septentrional fut lloojet, ici,
dlune mise en oeuvre adaptée. Elle s'a9puyait sur les col-
lectivités locales, les Native Authorities, Clui ne fonction-
naient bien que là où existait ~ne structure traditionnelle
bien organisée, c'est à dire, en fait, sur les plateaux. Llad-
illinistration balança toujours, d'ailleurs, entre le respect
des autorités traditionnelles et le désir de promouvoir des
(1) - Au point Clue certains envisateaient mê~e, à une époque,
d'en faire le point central de l'ensemble équatorial français:
IIC' est al). Came r oun que la capitale de lll-_frique Equa't or.i a.Le
future doit trouver sa place normale, à proximité àes grandes
voies de c ommuni c at Lon o...ui relieront à la mer les diverses
régions de llillirrense hinterland du ca~eroun, du Gabon septen-
trional, du Congo, de E'OuDc::enê;ui et du Tchad ll • .
Compte rendu de tournée du CO:-illIlissaire de la Récu oLa cue
Française (Lucien FOJlli~AU) dans les territoire~ occ~pés
de 11 ancien Came r oun (janv-avril 1918) iŒCÏüves Aix en Pr'overi-
ce, dossier 4 (2) D 24 bis.
• __~. .LI.__ '. ~ _~ _.__ ....~_~__' ••__•__--:.-.......-.-...._._ ._- -- • - ~._------ -- -._- • ~ • - - _.. ._~ --~-.- -
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institutions plus démocratiq.ues (1). Aussi le plus souvent
prévalurent des solutions empiriq.ues, q.ui pouvaient être dif-
férentes selon les régions concernées. Ainsi à Bamenda, en
1927, sur les 13 "districts", certains ont un seul chef
(Banso, 1TkoIII , Bali), d'autres rassemblent en une IIJoint
Authority" trois ou qua't r e chefs voisins (Nsungli, lî:eta,
Ngie) , d'autres encore ont un council comme Bafut, Ngemba
ou Ndop. Un peu plus tard, en 1931, le rapport à la SDN
dénombre 15 Native Authorities dans Bamenda Division, 10
dans Kumba et 3 chefs de districts dans Victoria.
Cette armature urbaine administrative ne connut
prati~uement pas de changement entre les aeux guerres et
se maintint sous la forme des qu a t r e chefs-lieux de div.i s t on ;
parmi lesquels seule Victoria, de par son passé et son acti-
vité économique portuaire pouvait faire figure de véritable




Le gouvernement allemand, nous l'avons vu; entrepris
un vaste effort de développement économi~ue, ~ui avait porté
essentielleo.ent sur la création d'une infrastrù.cture ferro-





(1) - En témoigne. par exeiap.Le ce passage du rapport à la
SDN pour 1933 (p. 9) (in Eamenda Division... ) Il F'o rrae r-Ly , the
chief was advised by'a secret society which cannot now be
recognized by the Government. Efforts have been 2ade with
SOille suc cess to pers~de the four most powerful and conserva-
tive chiefs, those of Bali, Bafut, Banso and NkoIU, who, it
appears, choose their own advisers, to select them from a
wider field than that of a secret ·society."
On a coutume d'opposer les prati~ues coloniales françaises
et bri t anni que s , I;iais le résultat fut identi~ue, dans le sens
d'un affaiblissement de l'autorité des chefs. Simplement du
côté ~rançais, on mettait l'accent sur leur subordination aux
autorités administratives coloniales. Alors que les Anglais,
tout en conservant la haute main sur l' admini stration au niveau'
le plus élevé, mettaient un frein, localement, au pouvoir des :
chefs par le développement d'institutions locales représentan~;
d'ailleurs imparfaitement, la population. ~
(cf. sur ce sujet, l'ouvrage de J. LOl;illAP..D 1967. Autorités :
traditionnelles et pouvoirs européens en Afrique Noire.)
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en mains s'effectua rapidement sur le plan administratif,
la reprise économi~ue fut plus lente, comme le constatait
L. FOUF~EAU, commissaire de la Républi~ue, lors d'une tour-
née faite au début de 1918. La situation politique est satis-
faisante, dit-il ....
"mais le noir nIa pas oublié non plus l'ère de pros-
périté matérielle réelle dont commençait à jouir
la colonie dans les années ~ui ont précédé la guerre
alors ~ue le Cameroun faisait un commerce de 80 mil-
lions de francs par an ... On ne fait plus de grands
travaux, les bateaux sont rares et le commerce s'en
ressent (à Lomié, il y avait 80 COTIllilerçants euro-
péens avant la guerre, un seul aujourd'hui) •
..• Un effort vraiment remarquable avait été fait
par les Allemands pour doter-le"Ca.:üleroun d'un ré-
seau routier COmille je crois ~u'il en existe peu
dans nos colonies de l'Afrique tropicale. J'ai été
frappé de la SOillffie de travail ~ue représente l'éta-
bLâ s se me rrt de voies de c ommurri.c a t i.on" (I~.
La guerre, au contraire de celle ~ui se déroulait en Europe,
n'avait pas causé un nombre considérable de morts, mais les
c on s éque nc e s éc orionri.que s et huma.ine S étaient importantes
dévastation de villages et de plantations, extension des mala-
dies endémi~ues à la fois à cause des convois de porteurs et
des colonnes militaires ~ui se déplaçaient et de la désorga-
nisation des services de santé. S'y ajoutèrent l'abandon de
pres~ue toutes les grandes entreprises agricoles et COIDiller-
ciales par leurs cadres allemands et le départ de la main
d'oeuvre. Enfin de nombreux ouvrages d'art avaient ét"é détruits
sur le chemin de fer du Centre (Lh ttelbahn). Ils furent assez
vite réparés, la circulation rétablie, et on entreprit de pour-
suivre la construction jus~u'à Yaoundé, ~ui fut atteinte en
1927. Sur le chemin de fer du nord, par contre, on s'en tint
à l'ac~uit de l'avant-guerre et }~ongsamba devint le tenninus
défini tif à cause de s difficultés t ec hna que s qu ' aurai t repré-:-
sentée la montée sur le plateau bamiléké.
Les biens allemands avaient été placés sOus sé~uestre
et, du côté français une commission de liquidation fut consti-
tuée. Les biens fonciers situés dans les villes (Douala et
Kribi par exemple) se vendirent oien ~ais les grandes planta-
tions trouvèrent plus difficilesent preneurs et no~bre d'entre
elles furent achetées, finalement, par des étrangers. Il en fut
(1) - C. R. de tournée .• c janv-avril 1918 Archives Aix, 4 (2)
D 24 bis.
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de même dans la partie britanni~ue où la vente dura jusqu'à
la fin de 1924. La plupart des plantations y furent d'ailleurs
-rachetées par leurs anciens propriétaires allem~~ds.
L'administration française paraissait plus portée
à promouvoir les plantations indigènes que les européennes,
(1) en partie pour des raisons hlunanitaires si l'on en croit
le Cdt MARABAIL :
ilLe système allemand, forçant 30 000 travailleurs
à ~uitter leurs villages pour être employés dans les
plantations européennes ne saurait être TIaintenu par
les peuples qui ont véritablement souci de leur tâ-
che civilisatrice. Au lieu de vastes sociétés euro-
péennes, c'est donc ~'indigène ~ui doit être appe-
lé à produire ce qu'on en attend. Intelligent et
doué de véritables facultés d'assimilation, il est
apte à remplir la tâche qu'on lui réserve". (2)
Le développement de ces petites plantations pays~~­
nes fut certes spectaculaire puisque le Cameroun devint ra-
pidement exportateur de cacao, puis de café, produits qui ve-
naient surtout de ces entreprises familiales. Elles furent
aidées et encadrées par de nombreuses coopératives pour le
cacao, puis les bananes et le café, des deux côtés de la fron-
tière. L'extension des cultures de rente fut freinée cependant
dans certaines régions, en pays bamiléké par exemple, où des
règlementations successives furent établies par crainte de la
disette dans un pays que l'on disait, déjà, surpeuplé.
L'enploi dans les ulantations.
Plus significatif pour notre propos est l'attitude
des pouvoirs publics vis à vis des grandes plantations. L'ad-
ministration hésitait entre deux politiques. La première consis-
tai t à protéger"l' indigène": il fallait évi ter les abus c omnu s
par les prédécesseurs allemands en imposant aux employeurs une
règlementation qui constituait une sorte de code du travail.
La seconde considérait l'urGence qu'il y avait à assurer la
récolte ou les travaux d'entretien, et l'intérêt pour le ter-
ritoire d'accroître ses exportations; elle conduisait de ce fait
(1) - Celles-ci continuèrent cependant à se développer. De
1922 à 1929, 215 concessions rurales nouvelles furent accordées
dont 88 pour les circonscr~ptions de Dschang et de Nkongsamba
portant sur 52 152 ha (dont près de 20 000 dans les 2 circons-
criptions de l'ouest) CHAZELAS 1931 p. 155














à fermer les yeux sur les abus et à faciliter le recrutement
de main d'oeuvre par les "privés" (1). L'aciministration pou-
vait d'ailleurs difficilement être très repressive en ce do-
maine alors ~u'elle orôanisait elle-même le travail forcé et
les corvées pour maints travaux d'utilité publi~ue.
Ce Droblème de l'e::nuloi revient comme une Dréoccu-
... - ...
pation lancinante dans les r~pports d'administrateurs, ceux
du Mungo ~ui se font l'écho des planteurs, comme ceux du
plateau qui se plaignent de ne pouvoir recrQter facilement
des travailleurs. D' a.npoz-t.ant s courants migratoires s'étaient
pourtant déjà établis au départ des plateaux. wais dès cette
épo~ue le travail de plantation n'apparaissait pas des plus
attractifs et les salaires étaient presque toujours i~~érieurs
à ceux ~ui étaient prati~ués au Cill~eroun anglais (2). 1e tra-
vail salarié lui-même présentait moins d'attraits, sinon com-
me premier emploi, Que l'installation à son propre compte
c omme planteur. Enfin DouaLa c omme nç a i t déjà à. exercer sur
les jeunes une attr~ction Qui préoccupait les autorités:
(1) - "En fait et dans la pra"tl~ue, la règlementation sur
le recrutement des travailleurs n'a jamais été appliquéedans
la Eégion du Noun. Il n'y a jamais eu carence administrative
mais, en cette matière, les légitimes intérêts des employeurs
répondaient à une nécessité sociale indigène: décongestion-
DemEnt des chefferies surpeuplées, amélioration du sort des
jeunes, mieux être matériel et moral".
(RAYNAUD -3afang septembre 1937 APA 118 20jB
Les abus sont de dev~ sortes selon cet administrateur :
- les autorisations de r-e c rute r délivrées aux employeurs
servent souvent de couverture et beaucoup de recrutés sont
descendus de nuit sans aucun contrôle.
- des recruteurs indigènes clandestins opérent.pour le compte
de plantations allemandes de la zone anglaise.
(2) - En 1926, dans la région de Victoria, sur 12 128 travail-
leurs de plantations, 6330 étaient "Français" et ·5798 venaient
des "territoires bri tanniques". Les rapports cependant s' inver-
sent dès l'année suivante (respectivement 5347 et 7597 travail-
leurs) ce dont se rejouit l'administration britannique:
"another very satisfactory feature about.. labour supply is that
there has been an increase in the proportion of labour coming
from tribes in the british sphère and a decrease from the
frenc h sphe re " 0
Report ... for the year 1927 p. 35
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"Il n'est pas admissible, lit-on dans une
circulaire du gouverneur ERUNOT aux chefs de régions,
que les indigènes quittent leur village pour illener dans
la banlieue mal famée des grosses agglomérations, une
existence de parasites et deviennent par là-même acces-
sibles aux tentations les plus pernicieuses de l'oisi-
veté". (1)
Refouler les vagabonds sur leur village d'origine,
comme le recommandait la circulaire, ne donnait pas pour au-
tant des travailleurs aux plantations. En octobre 1937 furent
institués des Offices Régionaux du Travail dans chacune des
subdivisions de la région du Noun (celui de Bafpussas s'éten-
dant aussi sur la subdivision de Foumban et celui de Bafang
sur la région du Mu-rJ.go) (2). Le recrutement en fut amélioré
mais les problèmes ne furent pas résolus (3). D'autant moins
~ue ~e: nouvelles plantations europée~~es se créèrent encore
entre les deux guerres: de 1922 à 1929, 10 concessions dans
la circonscription de Dschang (presq.u'uniquement en pays ba-
moun) , totalisant 290û ha, et 78 dans celle de Nkongs amba j
avec 17 000 ha. Dans les deux cas, l'appel de main d'oeuvre
accentua le processus de migrations originaires du plateau
bamiléké. De l'autre côté des Eamboutos un mouvement paral-
lèle se développait en direction des grandesplantaiions de
la région du l',It Cameroun. Celles-ci ne connaissaient pas les
mêJles difficultés. IlThe labour supply has continued to be
surprisingly good" lit-on à plusieurs reprises dans les rap-
(1) - J.O.T.C. 1er avril 1939
(2) - Une autre mesure fut adoptée pour tenter de résoudre
ce problème de main d'oeuvre, qui revenait à pousser à la
migration. liA la suite de plusieurs interventions de planteurs
européens de la région de Forunban, monsieur le CO~frissaire
de la République vient, en raison de difficultés momentanées
de main d'oeuvre de prendre la décision de ralentir l'exten-
sion des cultures de caféier Arabica par les indigènes de la
région du Noun". R. COSTE 1937 p. 23
(3) - les O.R.T. créés pour offrir des emplois salariés furent
vite détournés de leur but et servirent essentiellement à
alimenter en main d'oeuvre forcée les plantations européennes
de la région de FOUh1bot et de celle de Nkongsanilia. En 1941,
selon un rapport de DUGAST près de 3000 travailleurs originai-
res des subdivisions de Dschang, °:Bafeng et :Bangangté avaient
été embauchés de force dans les j.Lant a t i orie de la région de
Nkorigsamba,
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ports à la S.D.N. Outre les salaires plus élevés, les tra-
vailleurs pouvaient bénéficier de conditions d'accueil plus
favorable s, logement, se rvic e s sociaux et G. •• I,:ai s là aussi
on cherchait à fixer les travailleurs à ~roximité des plan-
tations.
Dès cette épo~ue, les ponctions effectuées par les
migrations sur le milieu rù.ral étaient importantes. Dans la
chefferie de ~angangté par exemple, on ne compt~it en 1937
Clue 2200 hommes imposables pO:J.r 4200 f ernme s , et le chef esti-
mait Clu'il avait plus de sujets hors de son territoire Clue sur
celui de sa chefferie (1). Dans la chefferie de :?o~touni, le
chef de subdivision de Bafang a recensé en"décembre 1935
683 hom.mes pour 1377 ferrLTIJ.es et il notait: "Absence presQ..ue
complète de jeunes ~ens de 16 à 30 ans, Qui tous, sans doute,
doivent descendre sur les plantations du sud pour y trouver
du travail et amasser une so~~e suffisante pour constituer
une dot ou une partie de dot ... les jeunes gens reviennent
g érié ra.Lemerrt au :pays p ou r se marier, mai s repartent pour
retrouver dans le sud leurs cc cupa t i on s , 11 (2)
Déplacements vers les plantations certes, mais aus-
si vers les chantiers de travaux puolics, nombreux dans les
années 1920 à 1940, parmi lesCluels l'achèvement du chelnin de
fer jus qu ' à Yaound é , no t amrue n ty mooiLâ aa des effectifs très
importants de travailleurs. 1\'Ialgré le développement des voies
decomnlUnication, le portage restait lill moyen de 't r'arisp orvt
encore très utilisé. Dans les Cluatre divisions du Southern
Cameroons, par exemple, 10 000 porteurs (dont plus de 4000
dans la seule division de Bamenda) étaient engagés pour les
tournées officielles et les entreprises du gouvernem.ent en
1927. (3)
Ces fO~1es diverses de la vie économiClue eurent
toutes un résultat identiClue, le départ des zones rurales
(1) - EGERTON 1938 p.73
(2) - Rapport de tournée à Foto·~ nov-déc. 1935 LACOUR
Archives Nationales Yaoundé A:PA 118 04/C
(3) - Report ..• to the League of Nations 1927 p. 39
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d'un nombre important de personnes, dont beaucoup, après.un
itinéraire parfois compli~ué se retrouvèrent en ville.
Quelles villes?
On connait mal les centres urbains de l'entre-deux
gùerres. Ni leur population, englobée le plus souvent dans
celle de la subdivision ~u'elles dirigent, ni leur aspect
extérieur ou leur é~uipement. Rapports administratifs et
récits de voyageurs s'intéressent plus aux coutumes, aux lan-
gues ou aux ~uestions traditionnelles ~u'au phénomène urbain
naissant. Quel~ues traits cependant permettent de dresser
une es~uisse des principaux centres.
Douala tout d'abord, capitale de guerre, de 1915 à
1921, puis à nouveau de 1940 (l'un des premiers actes du colo-
nel LECLERC, le 30 août, après le ralliement du territoire
à la France Libre) à 1946, s'affirme, même en temps de paix,
comme la véritable capitale économi~ùe. En 1923, 30 illaisons
de COIT@erce prati~uent l'import-ex)ort, et 10 uni~uement l'im-
port; 3 agences bancaires et 5 agences de compagnies de navaga-
tion sont aussi installées dans la ville (1). La population
passe de 25 000 haba t ant s en 1923 à 60 000 en 1947 ,soi t une
croissaDce relativement modeste de 4 %par an. EGERTON la
décrit en 1938 co§~e une petite ville aux ~uartiers bien
différenciés: les entrepôts et le port en for:.i.l.ent la partie
la plus animée, la ville europée:nne sur la Il f:::..laise Il est à "la
fois centre commercial et résidentiel, avec un hôtel, le Lido,
cependant ~ue les trois villages indigènes sont tenus à distance
La ségrégation voulue "par les Allemands pour des raisons sani-
taires a donc été tout normalement perpétuée par leurs succes-
seurs. Une partie des principaux services du Territoire est
demeurée à Douala, notaBIDent les TIirections des Fostes, des
Douanes, des Travaux Publics et des Chemins de Fer, ainsi ~ue
les Cha~bres d'Agriculture et de COITllilerce.
Yaoundé, de son côté, a une croissance plus lente :
5865 habitants en 1926, 9000 en 1939, 17 000 en 1945 (accrois-
sement de 3,3 % avarrt la guerre, maa s qui atteint ensuite II %
(1) - Guide de la colonisation 1923
T03
par an en moyenne). Comme à Dou~l&, la ségrégation a des
fondements sanitaires. Le r~pport de 1923 à la S.D.N. pré-
cise: "rt out e s les cases indigènes ou paillotes hab i uées
par les Noirs ont été transférées hors du périmètre urbain...
Ce périmètre, largement établi pe rme t une ségrégation vrai-
ment efficace ll (1). D'autre part, l'8.rrivée du chemin de
fer entraîne le déplacement du quartier commercial qui s'ins+
talle à proximité de la gare, laissant à l'administration
la colline o~ se trouvent de nos jours Présidence et ~inis­
tères. Il n'y a que II maisons de co~nerce dans la capitale
en 1923 (7 françaises et 4 an61aises), plus un certain nom-
bre de l'traitants .i.nd ï.gè ne s '",
Nkongsamba est considérée comme la troisième vil-
le du Cameroun, ce qui elle doit plus a son activité qu'à son
poids démographique (2). C'est encore une petite ville de
2TOO habitants en 1933, mais elle connaît une activité éco-
n craa c...ue croissante et passe à 7760 na oa tants en 1945 (soit
une croissance moyenne de plus de II ;~ par an). Son départ
fut lent (3), car elle était en position excentrique par
rapport aux plateaux bamiléké-bamoun, et ce n'est qu'en
1928 que la subdivision fut érigée en circonscription, re-
groupant des territoires enlêvés à Dschang et à Douala.
Finalement, son rôle de t e rnu.nus de chemin de fer l' a ~mpor­
té sur cette position un peu excentrique. Nkongsamba, tout
COIlllIle Eséka entre 1914 et 1927, tira largement profit de sa
situation, notamment en organisant le transit des marchan-
dises. Un réseau de pistes de portage en partait dans plu-
sieurs directions. A raison de 25 lCm environ par jour, on
comptait au départ de la ville 3 étapes vers Bana, 3 demi
vers Dschang, 8 pour Foumban et 26 jusqû'à Ngaoundéré (4).
Cette fOnŒion de transit était assurée par des
maisons de commerce européennes qui slinstallèrent assez
(1) - Cité par A. FFJU\Qu~VILLE 1968 p. 130
(2) - Les trois villes du nord avaient alors des effectifs
plus imprtants : 5000 habitants à Garoua en 1933, 8400 à
Ngaoundéré la même année, et 13 600 à liiaroua (Y. I.iARGU.t;RAT
les villes et leurs fonctions). l.Tais l ' activité économique
y était moindre qu' Nkongsamba.
(3) - B. N~UISSI 1967
(4) - Le nombre de ces étapes et l'eBplaceIJ.ent des gîtes
étaient fixés par des arrêtés publiés au Journal Officiel.
· - ----- ---'~~,--------~.. ~---'----~--.---_._-~
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nombreuses dans la ville. En juin 1924, par exemple, une
trentaine de lots étaient attribués dans le centre urbain.
Parmi les attributaires on trouve 12 sociétés (7 françaises
et 5 ~Dglaises), 10 particuliers européens (dont S Français)
et II Africains (dont 2 Sénégalais, 2 Bamiléké, 4 "Haoussa ll )
(1). Dès cette époque s'esquissait tout un réseau commercial
où les sociétés européennes d'import-export basées à Douala
avaient des agences à Nkongsamba et distribuaient ou collec-
taient marchandises européennes ou produits locaux par l'in-
termédiaire de quelques détaillants européens et d'un nombre
croissant de petits comrrrerçants africains. Le pasteur CHRISTOL
a laissé une prelPière description de la ville où il est arrivé
en 1920 :
IINkongsam.ba..• est une ville coloniale en miniature
U-De rue bordée de factoreries en tôles ondulées,
la gare, un -oeti t bureau de p os t e , la 'oLace dumar~hé, tout~ grouillante de~monde à c~rtaines
heures du jour, la ville indigène, le gros villa-
ge haoussa et sa mosquée, en tôles ondulées elle
aussi; enfin notre pauvre cas~chapelle, qui n'a
aucune apparence mais où il se fait cependant de
belles choses.
Si Nkonbsamba nia rien d'extraordinaire
la vue 'lu' on a sur les deux montagnes du l\î~Dengou­
ba et du Nlonako est, par contre, de toute beauté,
et l'air que l'on respire là-haut est tout à fait
excellent et viv i f i arrt "; (2) _
Quelques aTJlées plus ~ard, en 1938, l'image qu'eh
laisse une voyageuse ~ontre les progrès rapides de la ville -:
IIDes factoreries constitu.ant la ville européenne
s'alignent de la gare au Bazar sous lequel s'éta-
le le pittoresque village indigène. Ndroite sur la
hauteur, avec la Résidence et les batiments admi- .
nistratifs, le Cercle, les terùlis, la case de pas-;
sage, c'est le centre élégant, tandis qu'en face :
de ce quartier profane s'élèvent, sur la colline, \
l'église et les constrQctions religieuses de la :
l\Zission ll • (3) .
Factoreries, quar-tLe r administratif, quartier rési- :
dentiel et "villages indigène e" , ce sont là les éléments clas- !
siques du poste colonial de l'époque (4).
(1) - B. IfKUISSI p. 80
(2) - F. CHRISTOL 1922 p. 234
(3) - n. de LYEE de BELLEAU 1945 p. 40
(4) - Ils sont décrits en termes identiQ.ues au Gabon et au
Congo par G. SAUïTER 1966 p. 195
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En même temps ~ue croissait lfu ongsamba , un autre
centre, non loin de là, déclinait irrémédiablement, Yabassi.
Centre de commerce important jus~ue vers 1930, où l'on re-
cense encore 17 factoreries, dont 9 gérées directement par
des Européens :
"Ces maisons de COIIL."TIerce achètent les produits
de l'intérieur, nota~ent les palmistes, ~ui leur
sont apportés par les indigènes. La concurrence
est vive et cha~ue maison de commerce entretient
une pirogue sur le Wouri pour faciliter le passa-
ge de la clientèle ... Cependant, avec le dévelop-
pement du Mungo, la région de Yabassi va perdre
de son importance. Elle ne se relèvera pas de la
crise économi~ue des années 30. En 1930, ~uatre
maisons de commerce sur les I7'~ue nous venons de
citer, ont déjà fermé leurs portes et les gérants
européens laissent la place à des homologue came-
rounais". (1)
Les autres villes de l'ouest faisaient figure bien
modeste encore. C'est cependant l'époQue où elles affirment
progressivement leur fonction administrative, notamment pour
les deux chefs-lieux de circonscription (puis de régions),
Dschang et Foumban.
C'est pendant la guerre Que l'on décida d'installer
à Dschang une station d'altitude pour les familles du Cameroun
de l'A.E.F. et du Nigeria Qui ne pouvaient rentrer en Europe.
Le centre climatiQue fut ouvert en 1943, donnant à la ville
une allure de petite station thermale. Durant ~uel~ues temps,
Kounden, en pays bamoun, aujourd'hui station d'élevage, avait
joué un rôle identi~ue.
Dschang souffre cependant de sa médiocre desserte
routière
"Dschang se vide peu à peu de ses commerçants
indigènes dont certains possèdent des stocks de
palmistes importants s'élevant chez l'un d'eux à
plus de 50 tônnes faute de route permettant l'éva-
cuation des produits o Les commerçants semblent
pour le même motif, renoncer cette année à la
campagne d'arachides ~ui s'annonçait très brillan-
te. Le sort du centre commercial de Dschang ~ui
devait être installé à la saison sèche prochaine,
semble très compromis par suite de l'absence de
routes, ~ucun indigène ne vo~lant plus maintenant
faire de portage pour le commerce". (2)
(1) - J.C. BARBIER - J. CH~~YAUD 1978
(2) - Rapport 3ème trimestre 1925, cité par C. TAF~DITS 1960
p. 81
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Des circonstances analogues entraînent dans le
même temps le déclin de Bana :
"Seul un fait nouveau paraît influer sur le marcne
du commerce qui est l'abandon pres~ue complet par
les indigènes de la région de Bana. Cet abandon a
naturellement ~nené les deux cOImuerçants européens
installés dans le pays ~ rechercher une nouvelle
place pour l'installation de leurs factoreries.
Les commerçants indigènes relativement nombreux
ont suivi le mouvement. Les seuls points commerciaux
de la région de Bana sont Bafang et Bafouss~~. Le
p~emièr"est exactement le point de passage obligé
de toutes les routes menant du B~oun et du pays des
Bamiléké de Bana ainsi ~ue d'une partie du pays de
Dschang et d'une partie de Fontchanda vers Nkongsam-
ba. Le second est llaboutisseBent des routes venant
de Bamoun et du Bansoa anglais vers Nkongsamba ainsi
~ue le point de passage de la route Haoussa-Bafia-
'l'onga-3ancoua-Bagam-3arnenda-Foumban''. (1)
Autour de l'administration proprement dite gravitent
les services de police, gendarmerie et justice (Tribunal de
2ème degré), ceux de l'enseignement et de la santé, de l'agri-
culture et de travaux publics. Les é~uipements sont encore
modestes: l'école régionale primaire à cycle complet es~ le
plus répandu dans ces villes où n'existe encore aucune struc-
ture d'enseiÉ;nement secondaire (ce nlest ~u.'après la seconde
guerre mondiale ~u'un coll~ge sera créé à Nkongsamba); un hô-
pital et un service de médecine préventive, ainsi ~u'un bureau
de poste figurent aussi parmi ces é~uipements. Un chef-lieu de
subdivision possède généralement les services suivants: bri-"
gade de gendarmerie, agence spéciale (trésorier-percepteur),
bureau postal, tribunal du. pre~ier degré, secteur scolaire,
coopérative. En outre, comne dans les circonscriptions, un
périmètre urbain est constitué et les lots attribués aux com-
merçants ou aux s i.mp.Le s particuliers. Enfin un marché se tient
régulièrement dans la ville. La population urbaine reste cepen-
dant modeste: VictGria a 4500 habitants en 1928, Bafoussam
4800 en 1938, 13amenda 1300 seu.Lerne n t en 1934.
Au Cmneroun britanni~ue, c'est Victoria ~ui fait
figure de vraie ville, doublant sa population, vraissembla-
blement, entre 1930 et 1950. Pourtant, malgré sa situation
(1) - Bulletin co~nercial 3ème triuestre 1925, cité par
C. TARDITS 1960 p. 81
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au coeur des grandes plantations a.Ll.emande s (le COEJlJ.erCe était,
lui, entièrement aux mains de sociétés ant;laises), elle voit
son rôle portuaire concurrencé victorieusement par Tiko, où
peuvent accoster les cargos pour y charger bananes, cacao,
huile .. et amandes de palme, et caoutchouc, sans la rupture de
charge qu'imposait le manque d.e profondeur d' Arabas Bay.
I1Redevenue ü.ne petite :gréfecture au départ des Alle-
mands en I9I5, la ville n'a pas eu depuis de fonc-
tions capables de lui rendre le dynamisme qu'elle
avait cOP~u. Et pourtant elle s'accroit, devenant
une ville-refuge pour les travailleurs saisonniers
ou insatisfaits, dans l'attente d'un travail, et
pour les Ni~érians entreprenants et trop nombreux
chez eux". ~ I) .
En outre beaucoup de petits centres se développent
à la faveur de l'activité des plantations, par exeapLe Nyo:ubé,
Fen j a et Loum dan.s le lLungo "les de mande s de location y sont
nombreuse s, c ' e st entre le s c ornrae rç ants une concurrence achar-
née .•• Loum continue d'être le grand. raa.rc h é des mac ab os , Les
appo r t s provenant de la zone anglaise sont considérables". (2)
Il en est de :::n.ême à Ebange. devenue chef-lieu de circonscription
en janvier I926 :
"Le centre de },rbanga, d.e création récente a pris
rapide::lent une gr2.nde extension. Douze maisons de
COill3erce s'y sont installées et un nouveau lotis-
seillent est en préparation. La colonisation européen-
ne est représentée par de·nombreuses et importantes
entreprises s'intéressant à la culture du tabac, du
palmier, du cacaoyer". (3) .
On observe un phénomène analogue du côté canglais,
avec l'esquisse, à côté des grandes plantations, de bourgs
aux fonctions commerciales diversifiées, procurant aux sala-
riés le ravitaillement vivrier et des marchandises d'importa-
tion.
Les Européens ne sont pas très nombreux au Ca.m.eroun.
En I93I, on en compte 2I59, dont I373 honEes. Par3i ceux-ci,
523 sont dans la circonscription de Douala et 258 dans celle
de Yaoundé. Par catégories socio-professionnelles, les fonction-;
naires sont les plus nombreux (500) suava s des c omme rç arrts (325);
et des missionnaires (I55); on compte aussi IIO planteurs,
40 industriels et autant d'explOitants forestiers.
(I) - Rapport de la circonscrip~lon de ~Danga 3ème trimestre
I927 (Archives Nationales Yaoundé IlEA II7 99/D)
(2) - G. COURADE I975 p. 9.3 .. ~..(3) - Bulletin de l'Agence Economi~ue des Terrltolres Arrlcalns
sous mandat- (l,lai 1927)
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Dans la croissance urbaine de cette épo~ue les
missions jouent un rôle im.portant, plus que durant la période
allemande. Koins par la concentration h~~aine dont elles sont
le pôle (les "villages de chrétiens" qui jouxtent parfois les
missions n'atteignent jamais des dimensions très importantes),
~ue par leur rôle de centres de services. Installées le plus
souvent à quel~ues kilomètres d'un centre administratif, sur
une colline, (parfois aussi en pleine campagne , notaillillent en
zone britanni~ue) elles rassemblent quelques é~uipements
église et logement des missionnaires bien sûr, mais aussi
dispensaire et parfois hôpital. Celui d'Enongal, grande mis-
sion presbytérienne proche d'Ebolowa é t a t t en 1935 "le mieux
monté du Cameroun" selon Jo VIILBOIS; il y avait aussi à côté
"divers ateliers, dont une imprimerie qua forment un .unpo r t ant
centre d'enseignement professionnel" (1). A partir de là, les
pasteurs rayonnaient sur un vaste territoire où le relais de
l'évangélisation était assuré par 118 catéchistes. Organisation
analogue da.Y1s les missions catholiques, également installées
à l'écart des villes, et que décrit le même auteur:
liA côté du presbytère, au moins dans les missions
importantes, sont l'école, oui est pres~ue tou-
jours un externat, le sixa (2), un dispensaire,
la maison des soeurs, des cases de catéchistes
ou de boys, des ateliers de menuiserie, un four
à b r.i que s , une basse-cour, un jardin potager, une,
plantation de bananiers, de caféiers ou de palmiers
pour fournir aux missionnaires leur légumes, leurs
volailles, et s'ils ont une main d'oeuvre habile,
~uel~ues produits.~u'ils arrivent à vendre.
C'est toute une petite cité: aux Noirs, el-
le semble une forteresse et un Eden". (3)
(1) J. WILBOIS 1935 p. 113
(2) - Sixa (de l'anglais " sisters l l ) : sorte de couvent où
faisaient retraite les jeunes filles ~ui désiraient se marier
religieusement.
(3) - J. WILBOIS 1935 p.I22
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2. De la Tutelle à l'Indépendance.
Le Cameroun français participa de façon active à
la deuxième guerre mondiale et se rallia dès le 27 août 1940
à la France Libre du Général de Gaulle. Son passé allemand
et les convoitises du Reich sur les colonies dont il avait
été spolié en 1919 accélérèrent ici la rupture avec le gou-
vernement de Vichy. Douala, à nouveau redevint capitale. Le
pays fut une base de tr~~sit pour les troupes Qui se rendaient
au Tchad puis en Lybie, et il contribua largement à l'effort
de guerre tant en hommes Qu'en matières premières.
Le mandat de la S.D.N. fut transformé en tutelle
de l'O.N.U. avec, pour les puissances administratives, un
contrôle plus précis de l'organisation internatior~le et une
incitation plus nette à conuuire ces pays à l'~utonoillie.
DJ côté brita~~iQue, peu de chanbements jusQu'en
1957 (1). Le statut de 1946, dit "Constitution Richards"
maintint l'incorporction du territoire d~~s le Nigeria. En
1948 sont instituées au sud deux provinces, Bamenda et C~ùe­
roons, mais elles sont supprimées en 1957, et l'ensemble,
sous le nom de "Ca.m.eroons" se voit alors reconnaître une
certaine autonomie, cependant Que le Northern Cameroon de-
meure intégré au nord de la colonie voisine. Un Premier
1.Iinistre est désigné le 15 mai 1958. Du. coup, la petite
ville de Buea (300C ~abitants en 1953) Qui n'était plus
guère qU'li21 eèntre climatique pour les Européens de la ré-
gion, reprend vigueur avec l'installation de ce premier
gouvernement autonome, et d'une, puis de deux Assemblées.
L'accès à l'autonomie interne suivit une voie
parallèle du côté français: une Assemblée Territoriale fut
élue en 1956 e't Un Premier l\Iinistre (.' André Earie l.illIIJA,
M. PJunadou fu~IDJO étant vice premier ministre chargé de l'In-
térieur) désigné le 16 mai 1957. L'Indépendance fut ensuite
proclamée le 1er janvier 1960.
(1) - Sur l'histoire institutionnelle du Cameroun jusQu'à
la récente constitution de 1972, on lira avec profit "Le
Cameroun" de M. PEOUZET (1974).
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L'Indépendance survenait dans des conditions
difficiles pour' le: Cameroun : une bo~~e partie de l'ouest,
en particulier, échappaa t au contrôle régulier des aut or i, tés
de Yaoundé. Née au lendemain de la guerre, l'Union des Popu-
lations du Cameroun (U.P.C.) s'était vite affirmée co~ne le
rrincipal parti politi~ue du Territoire. Solidement stnlcturé
et hiérarchisé, dirigé par des militants dyn~~ues, il éten-
dit, très vite son influence sur le pays bassa (dont son Secré-
taire Général, Ruben Um Nyobé, écait originaire) la région de
Douala, le Mungo et le pays b~~iléké. Interdit par le gouver-
rieur Rc l and Pré, en 1955, à la sui te d' incicieniB violents-
dans ~uelQues villes, il se transforma en organisation armée
clandestine. Ses deux revendications essentielles étaient
l'indépendance et la réu~~fication .du Cameroun tel ~u'il
existait avant 1914. Il trouva un terrain favorable dans le
prolétariat urbain et dans les campagnes de l'ouest, où le ~an­
que de terres, les c ornpr-onri ssions des chefs tradi tio:l"-nels
avec l'acù:1inistration, l'érn.igration des jeunes sans emploi
avaient suscité bien des rancoeurs. La rebellion qui s'étei-
gnit vite en pays bassa après la .!!lort d'Um Nyobé (septembre
1958) bénéficiait dans l'ouest de la proximité du Cameroun
brita~ni~ue où ses hommes pouvaient se réfugier.
Co~e dans d'autres pays où s'organisait une
lutte armée pour l'indépendance, les forces de l'ordre con-
trôlaient plus ou ~s bien les villes et plutôt mal les
/
c~~pagnes. Rébellion et répression eurent des consé~uences
importantes sur le plan de la répartition des hommes. Ce fut
d'abord la mise en oeuvre d'une politi~ue systémati~ue de
regroupements(en 1957 en pays bassa, en 1960/62 dans l'ouest)
grosses agglomérations ~~rales ~ui, en pays bamiléké, dépas-
sèrent parfois 10 000 personnes, bouleversant ainsi les habi-
tudes et l'agriculture traditionnelle de gens ~ui vivaient
jus~u'alors au milieu de leurs champs. L'exode nlral augmenta
lui aussi de façon spectaculaire, vers les villes de la région (1)
(1) - Bafoussa~ passe de 1000 habitants en 1956 à près de
20 000 en 1961, Bafang de 5200 en 1951 à II 500' en 1962.
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mais aussi vers l'extérieur: Douala, les petites villes
du Mungo, et le Cameroun britanniQue. La plupart des cen-
tres urbains ont connu alors un gonflement de leurs ef-
fectifs qui s'est maintenu au delà de la période troublée
Les regroupements ruraux par contre se sont pour la plu-
part dilués dès que la contrainte administrative s'est
relachée.
Cette mobilité des hommes a en outre été
facilitée nar la création ou la modernisation dlun certain~ .
nOBbre d'axes routiers. Ces routes nouvelles ont été un
facteur imuortant dans la localisation ou le développement
des centres urbains. De même Que Baré avait été détrônée au
profit de Nkongsamba à cause de la voie ferrée, et Bana au
profit de Bafang à cause de la route, Dschang a souffert
de sa situation en cul-de-sac excentrique par rapport à
la région qu'elle commandait. Tout dans le réseau des voies
de co~~~nication conduisait par contre à réserver à Bafous-
sam un sort meilleur, qui devait s'affirmer de façon spec-
taculaire au cours de la période suivante.
En matière de création urbaine, cette période
de transition ne connut pas de grands changements, l'armature
du co~mandement restant, en gros, la même jusqu'à l'indépen-
dance.Les chefs-lieux de régions de 1950 sont les mêmes
que ceux de 1935, à une exception près, Foumban, créé (ou
plutôt recréé) en 1939, puis mis en sommeil, faute de per-
sonnel, de 1941 à 1943. Par contre, un certain nombre de
subdivisions ou de postes administratifs sont installés
pour assurer un contrôle plus étroit de la population; c'est
ainsi que dans l'ouest, Foumbot et ~Thouda deviennent des
subdivisions, Yino-ui et Loum des postes admjnistratifs.
L'époque de l'après-guerre enfin a été mar-.
quée par un certain développement économique. Des inves-
tissements importants ont été réalisés grâce au F.I.D.E.S ..
(1), nota~ent dans le domaine de l'infrastr~cture : port

















de Douala et pont sur le Wouri, axes routiers dont plusieurs
dans l'ouest, ont été bitumés. Les produits d'exportation,
le cacao surtout, ont connu à quelques périodes des cours
élevés (dans les années 50) qui profitèrent aux paysans
et entraînèrent par contre-coup un essor assez remarqua-
ble des petites villes du sud. Le phénomène fut floins net
dans l'ouest, mais l'accroissement des cultures de caféiers
et de bananiers (dans la partie centrale du Wungo de 1949
à 1958) engendra aussi un développement con~ercial et ur-
bain.
3. Les a~Dées d'indépendance.
L'indépendance du Cameroun a entraîné une
accélération du processus d'urb~nisation du pays et quel-
ques modifications dans l'armature urbaine. L'indépendance
du Cameroun Français fut suivie, le 1er octobre 1961, de
la réunification avec la partie sous :nandat britannique
pour fo~~er une République Fédérale. Réunification incom-
plète cependant puisque le Northern Cameroon choisit lors
du référendum, contesté d'ailleurs par le gouve r nemerrt
camerounais, de demeurer partie intégrante du Nigéria.
S~_lr le plan politique, le Oame r-oun se trouva
dès lors doté de deux capitales, trois gouvernements et
quatre assemblées. A Yaoundé siègeaient le gouvernement
de la Fédération et l'assemblée fédérale, ainsi que le
gouvernement et l'assemblée législative du Croneroun Orien-
tal. A Bu.ea, le gouvernement du Cameroun Occidental et
les deux chambres (Assemblée des chefs et Assemblée Légis-
lative). Ces deux villes ont bénéficié au cours d't<.ne
quinzaine d'années d'investissements publics importants
qui en ont ch~Dgéla physionomie. Yao~LDdé surtout a reçu
plus que toute autre cette manne publique, sous forme
d'aménagement de l'infrastructure (aéroport, gare, réseau
routier) et de c ons t r-uc t â cns publiques (I:,Tinistères, üni-
versité, Palais de l'Asse~blée, Aérogare etc •.. ).
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Au cours de cette période a été instaurée
une politique de régionalisation admi~istrati~e. A la fin
de l'époClue coloniale déjà, une certaine décentralisation
s'éta~t opérée au profit du nord: un inspecteur général
de l'administration avait été nommé à Garoua, ainsi que
plusieurs délégués des services tech~i~ues. Une loi de
nove~bre 1960 étendit le système à l'ouest du pays (où
slavérait nécessaire une coordination plus étroite entre
le s force s de 11 ordre et le s autres é Léme nts de 11 adminis-
tration). LI inspecteur général avait sa résidence.provi-
soire à Dschang, en attendant de pouvoir slinstaller à
32foussam. Un peu plus tard, ces str~ctures Îurent transfcr-
~ées et étendues à tout le pays, so~s le no~ dl Inspections
Fédérales d'Administration (l.F.A.). Il Y en avait cinQ
pour le Cameroun Oriental, basées à Garoua pour le Nord,
Bafoussam pour l'Ouest, Douala pour le Littoral, Yaoundé
pour le Centre-Sud, et Batouri, puis Bertoua pour l~Est.
Une seule Inspection Fédérale couvrait l'ensemble du
C2.!!LerOUn Occidental et avait son siège à Bue a,
Les structures ~ises en place en 1961 devaient
respecter dans une certaine mesure lloriginalité de la
partie anglophone du pays et ce nlest Clue progressivement
Clue furent unifiés monnaies, circulation routière, services
douaniers, système de !llesures etc ••• Dans les faits, l'histoi-
re institutionnelle co~e la pratique administrative ont mon-
tré une volonté délibérée d'intégrer le plus possible le Came-
roun ~~glophone au reste du pays. Les institutions politiques
fédérales apparurent assez vite lourdes et coûteuses et la nou-
velle constitution de 1972 y mit un terme en instituant une Ré-
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Les divisions administratives au 1.1.1960
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une seule capitale. Tout en conservant son rang de chef-lieu
de province, 3uea redevient une petite ville après la fièvre
immobilière ~ui l'avait animée durant une décennie. L'organi-
sation adlninistrative par contre a été maintenue, le seul
changement étant la création d'une 7ème province (nouvelle
appelation des Insuections Fédérales) à Bamend a , SO·llS le nom
de North West, la partie sud de l'ancien état fédéré recevant
celui de South West.
Un autre aspect de la politi~ue administrative fut
la création d'unités nouvelles, départem.ents et arrondissements
ou districts. Au Ca.meroun Oriental, le nombre des à.spartements
passe de 20 au 1er janvier 1960 à 31 en 1975, celui des arron-
dissements ou districts de 85 à 155. Ainsi dans l'o~est, la loi
du 30 novembre 1960 fit éclater le départe~ent bailli~éké en 5
unités nouvelles dont les chefs-lieux se situaient ~espective­
Bent à Dscha~g, Baf~ng, Bafoussam, 3angangté et flwouda, les
subdivisions créées de 1930 à 1950. Un sort analogue fut ré-
servé plus tard au Nyong et S~na&a ~ui céda la place lui aussi,
en juin 1964 à 5 nouveaux départements. Une série de districts
nouveaux furent égale~ent institués en pays bamiléké, en 1960,
dont la plupart devinrent ensuite des sous-préfectures : Pe~~a
l,:ichel (Bansoe.), Fokoué et libo (Sante hou) dans la Lîé:noua, Kékera ,
Co~pany et Fetit Diboum dans le Haut Nkam, Tonga et 3azou d~~s
le Ndé, Batcham et Galim dans les Bamboutos, Bandjoun dans la
'"Tüfi. D'autres créations eurent lieu dans les années suivantes :!
Bangou , Baham , Barne nd jou dans la I,Tifi, Llagba, Halantouen et
I/Iassanga:n. dans le Bamoun,
Au Cameroun anglophone, considéré comme sous adminis-
tré, un gros effort fut acco:n.pli pour harmoniser le niveau
d'encadrement administratif avec celui de l'Est. Les 6 dépar-
tements de 1961 étaient devenus 9 à la fin de l'épOQue fédé-
rale. Non sans ~uelques hésite.tions d'ailleurs sur la locali-
sation des chefs-lieux,- liées aux rivalités politiques locales.
C'est ainsi qu'en 1963 fut créée une sous préfecture à ~iIbengwi,
prè s de Bamenda, transférée ensuite à Gwofong. Elevée au r ang
de préfecture lors de la création du département portant son ;
nom (puis celui de Komo Division), elle redevint sous préfecture~
et le chef-lieu fut transféré à hIbeIl.gwi où des investissements
public s irnportant s en mat i è re de bb.timents adnrina stratifs n ' ont
toujours pas réussi à créer v~e véritable ville. Enfin les
Carte nO 12
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Centres administratifs crées ou





GAROUA Chef lieu de Province
urbaine. Avant 1961, la quasi-totalité du co~nerce se faisait
soi t 'par les ports de Victoria-T'iko, soit par la route de I,'Iam.fé
en direction de Calabar. Après la quasi f e rme t u re de la frontiè-
re avec le Nigeria, le trafic em2runta deux axes principaux :
une médiocre liaison entre 3afoussam et ba2enda et une route
----"'~1
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fonctions mêmes de sous-préfecture furent retirées à Gwofong
et transmises à Batibo : il ne reste plus au sommet ü'une col-
line que quelques bâtiDents envahis par la brousse et dégradés
avant même d'avoir été achevés.
De même, alors qu'il n'existait aucun équivalent de
la sous-préfecture lors de la réunification, 26 furent créées
en une dizaine d'années, principalement entre 1963 et 1966.
La Réunification eut également des conséquences impo~t




guère :neilleure de Lo-oJ..ITl è. Ku.nb a , qu i s' a j ou t a.i errt aux échanges
illaintenus par les ports. La ?r~~ce, dans le cadre de sa poli-
tique ct 1 aide et de c c cpé r'a t i on facili ta &T.andement 11 intégra-
tion du Carûeroull ar~lophone au f r anc cphone , à Laque Ll,e le
F.E.D. (1) appo r t a aussi sa c on t r-i bot i cn, Une voie ferrée fut
d'abord établie de I;loarlga à Kumba en 1967, qu i a pe rnd.s "d'éva-
cue r directem.ent sur Douala une benne part des expo r-t at aone
de la région de Kwnba : palmistes des plan~ations de la P@rrol,
cacao et café des petits planteurs des départements de la ~eme
et de la :·,Ian;yv., bai s du sud du département de la Lieme '". (2)
Euis, à grands frais, on constrJ.isit UBe ro~te neuve de Bekoko
(à 22 ~n de Douala) a ~iko (1961) prolongée en 1972 jusqu'à
Victoria, et l'on a achevé en 1976 une très bonne liaison,
bitumée elle aussi , entre Baf ou s s am et Barne nda, Dés orme.I s ,
l'ensemble Buea-Tiko-Victoria se trouve donc à une heure de
voiture de Douala (60-70 K~ au lieu des 220-230 par Lovn et
Kumba}, l';lalgré l' e.ppo r-t nouveau des habi tants de Douala qui
vont nomb reuxYaâ re les 't ou r-â s t e s Ta Buea ou sur la côte, la
ville de Victoria a périclité avec la di~nution considérable
de son trafic portuaire (suivant en celà Tiko), et le déclin




F.E.D. : Fonds Européen de Développement
G. COUF~DE 1975 p. 23
(1)
(2 )
(3) Le trafic de Victoria-Tiko ét~it de 292 000




la liaison routière du nord, par contre, devrait être beau-
coup plus p;rofi table à Bame nd a qui conserve son rôle de re-
distribution pour toute la zone des Grassfields.
Ainsi se dessine une dépendance nouvelle ~ après
une quasi intégration au Nigeria, puis une période de recen-
trement sur lui-même durant l'autonom;e interne et le Républi-
que Fédérale, le Cameroun angLophone se trouve désormais di-
rectement commandé par Yaoundé sur le plan politico-adminis-
tratif et par Douala (directement ou via Bafoussam) sur celui
des transports et du com~erce.
Enfin une fonction administrative est venue
parfois dans un passé récen~, couro~~er une ville qui devait
sa croissance à des raisons pur-e nerrt éc onoru que s : ce fut le
cas de Lourn, important carrefour r-ou t i e r à la jonction des
routes Doue.La-Rkongs amba et Lcum-Kumba , et gros marché vivrier
au coeur d'une vaste zone de plantations: poste administra-
tif en 1951, elle devint ensuite une sous-préfecture active
dont la population dépasse ~aintenant celle de r,~anga, plus
ancieIl~e. Ce fut aussi le cas de Nkondjock, un petit centre
encore, mais qui est le pôle de la zone de colonisation qui
s'organise le long de la route Yabassi-Bafang. Plus à l'est,
lIbandjock est devenue sous-préfecture après q;!une petite
ville se soit formée autour de la plantation de canne et de
la raffinerie de sucre. Ce sont des cas rares qui ne font
que cOIlîirmer le rôle moteur de l'administration dans la
croiss~~ce urbaine: même lorsqu'elle n'en est pas le pro-
moteur elle vient toujours donner une impulsion nouvelle à
un centre qui s'est déjà d.i s t t ngué par son rôle éc onorai que ,
x
x x
Cette revue des étapes de la création urbaine au
Cameroun ne permet pas de dégager des "cycles" parallèles à
l'évolution économique. Elle aboutit du moins à mettre en
valeur l'apport original de chaque phase de l'histoire poli-
t f.que du pays.
"'---_.- -- -"--_._"----.... _. __ ....:_------_._#
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Les cités pré-coloniales, c apLta.Le s de "royaumes",
grandes chefferies de l'ouest ou l~aidats du nord ont connu
des destinées diverses selon ~u'elles ont été reprises en
compte ou non par l'administration. FO~lban est demeurée une
ville malgré les avatars de son rele ad2inistratif, mais de
nos jours Foumbot lui dame le pion CO~0e centre d'organisa-
tion des échanges dans le royaume 'bamoun , Kumb o , son penô ant
plus modeste, à l'ouest/a végété longtemps mais a repris lune
importance plus grwlde depuis ~u'elle a été dotée de fonctions
préfectorales et que des h omme s politiques ont pris intérêt
à son destin (I). De grandes chefferies COmille Fonten, Bafut,
Bali, Band j oun , Bafou, réunissant de 30 à 50 000 âmes n'ont
reçu que tardivement, et pas toutes, un échelon de cOJillilande-
ment administratif modeste. Lequel n'a pas eu d'effet décisif
sur le processus de création urbaine, ne créant qu vun méciiocre
quartier adnun i s t rat i f . Par contre s t e s t développé ces der:..rüè-
res années un quartier cop~ergant très actif (sauf à Fontem),
~ui s'ajoutant à des équipenents dis'persés à.ans le bocage
contribue à former U...YJ. type "à.'urbanisation c ampagnarde " très
original.
(I) - Dans le norà du Cameroun, un autre exemple illustre bien
le dépérissement d'une cité pré-coloniale lors~u'elle na- pas
été reprise en co~pte par l'administration, c'est celui de
Hey Bouba, CaiJitale d'un grand l:::'::ld.dat peul (36 000 Km2, un
peu plus que la Belgique, avec un peu plus de 55 000 h ab i t arrt s
en 1967) centré sur la personne du "Baba", 'pè re, unique béné-
ficiaire de toute production et redistributeur uni~ue de toute
consommation", elle fit pratiq,.uement sécession du monde peul.
Un peu plus tard "refusant la tutelle allemande le "Baba" se
rallia très tôt aux Français durant la première guerre mondiale
ce ~ui ~ti valut un statut d'allié et pratiquement de protecto-
rat autonome au sein du Cameroun, autonomie ~ui s'est même
naLntenue que Lqu e s temps aprè s l' Indépendanc e. .Afin de ne pas
vexer ce precieux aQxiliaire, on lui épargna d'avoir à suppor-
ter un proconsul à.ans la même ville que lui; l'administration
. moderne s'installa donc à Tcholliré, à 50 Km plus au sud, avec
ses écoles, dis~Gensaire, bureau de poste, Qui font tout à fait
défaut à ?.ey·resté en plein XXème siècle la vivante image d'une
cité pré-coloniale mais Qui paie d'une stagnation totale cette
hibernation loin à.es transformations du temps présent".
(Y. lliP~GüEPiliT I976 p. 363)
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En dehors de ces derniers cas, il faut souligner
le rôle décisif de 18. fonction ad1J.inistr8.tive dans le proces-
sus de création urbaine; à quelques exceptions près, c'est
l'implantation d'un chef-lieu 8.dministratif qui a créé la vil-
le, ou bien, se superposant à une activité co~nerciale notable
lui a donné une dimension et une croissance nouvelles. La
situation camerounaise étant sur ce plan-là conforme à une
règle générale en Afri~ue noire. A notre époque, il n'y a
guère Clue que Lque s "bour'g s de plantation" dans le 11ungo (Nyom-
be, Fenja) , le F&ko (L~tengene) ou les Grassfields (Kdu, et,
cas particulier dlune sous-préfecture peu durable, Hjinikom)
Clui présentent incontestablement des caractères urbains sans
aucun rôle adwinistratif.
Il serait illusoire cepend~nt de cal~uer trop étroi-
tement hiérarchisation urbaine et h.i.é r-a.rc h.i s a t i on adma m.s t ra-
tive. Si l'action p~bli~ue a eu un rôle décisif dans la créa-
tion urbaine, la croissance nia été effective ~ue si une ac-
tivité économique est venue se greffer sur cette fonction
administrative. Bertoua et 3uea, c he f s-cLi eux de province n'en
sont pas moins de petites villes où. llactivité économique est
rédui te. Abong-IŒbang et Yabassi qu i sont parm.i les plus vieil-
les préfectures ne sont égalenent que des centres bien modestes.
De Gême lionatélé (2000 habitants en I976) végète encore, dix
ans apTès sa création parce qu t e LLe est située de f'aç ori tout à
fait excentrique par rapport à son département bien peuplé·
(160 000 habitants en 1967) et dynmuique. A l'inverse de sim-
ples sous-préfectures COlmne Loum, FODBbot ou Kaélé témoignen~
d'une activité intense à cause de leur rôle de centre de col-
lecte des produits agricoles.
C'est dire le rôle important qu'à joué aussi dans
la croissance urbaine le système des transports, dont les
conposantes ont varié au cours de l'histoire du Cameroun. Les
ports maritimes, ou les escales, étaient nombreux au début
de 1 1ère coloniale : Campo, Kr i oi , DouaLa, Victoria, Rio del
Rey. Leur importanc e relative diminua progre s s i veillent au IJro-
fit de Douala et Victoria, puis Douala seule. l':Tais l'évolu-
tion technio...ue de s tl'anSl)Orts ma.r i times et 1 ' augmentation du
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trafic obligent maintenant le C&ilerOUn à prévoir la crea~lon
dlun autre port, en eau profonde celui-là. De même les voies
navigables ont joué un rôle indéniable lors de la pénétration
et leurs terminus ont été de petits centres actifs: kamfe sur
la Cross River, Mundame sur le IEungo,Yabassi sur le Nk&"1I., Abong-
1iliang sur le Nyong, Garoua sur la Bénoué. Tous ont dis~aru de-
puis longtemps sauf Garoua Clui s'est maintenu plus longtemps
avant d'être victime, de manière sans doute irréversible, de
la guerre du Biafra. Les chemins de fer ont connu une vogue plus
d'J.raole, et là aussi les terminus ont engendré une activité
urbaine: Eséka durant une dizaine d'années, Nkongs~ba bien
plus longtemps, mais aussi Yaoundé et hTh~lillayo ont profité de
cette nécessité du transit. Plus réce~nent, il en a été de même
de Bélabo, durant les ~uelClues anYlées Clui ont séparé la mise en
service des deux tronçons du Tr~nscamerounais. Actuellement,
c ' est I\gaoundéré, le teI'Illinus Sfu"'1S doute défini tif, o_-J..i béné-
ficie spectaculaireillent de cette fonction. C'est aJ..ssi au chemin
de fer Clue lion doit la création de bon nOffiore de petits centres
Qui autour des gares ont organisé le rlliuassage des produits
a6ricoles, particulièrenent dans le ~ungo.
Le rôle de la route a été moins évident dans la
créaticn urbaine ruais elle a joué incontestablement dfu"'1S la
différenciation des centres. C'est ainsi Clu'Obala, dans la
Lékié, plus Clue Konatélé,reste à cause d'elle le principal
centre économiQue du département. A l'inverse, la route a
parfois contribué au déclin d'une cité: celà a été le cas
pour~ThalBayo devenue trop proche de Yaoundé, après la liaison"
bitvnée réalisée en 1963/64 pour pouvoir conserver son rôle de
commerce de gros ou de centre important de collecte des produits
agricoles.
Une dernière remarQue sur cette évolution historiClue
chaClue période, on l'a vu, a prati~uement repris à sen compte
11 acquis de la période préc édente sur le plan urbain. L'ïais les
exceptions à cette règle méritent examen et il est intéressant
à cet égard, de comparer les deux cartes de 1910 et 1976. Des
19 chefs-lieux administratifs allen~~ds, 13 sont encore chefs-
lieux de province ou de départements 65 ans après, 3 ne sont
Clue sous-préfectures (Lomié, Doumé, Banyo) et 3 seulement ont
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disparu: Rio del Rey et Ossidin€ue, mal situés et excentriques
ne sont plus Que de minuscules villabes, alors Que Baré, sur la
route de Douala-Bafouss~ a pu deneurer un marché actif. Les
"dispari tions" de centres adrninistratifs, on le voi t, sont donc
rares d'une période à l'autre, et m.algré les hésitations, parfois,
sur la loc~lisation dlun chef-lieu dans la période récente, elles
le seront de plus en plus, dans la mesure ou la fonction de CCID-
mandeme n t se marque trè s vi te, ma.i.n t enan ti, par 11 érec tion de bâ-
timents et l'organisation d'VIl ~uartier ad~inistratif Qu'il est
bien difficile d' abanoonne r par la sui te.
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ilLe rloyen de transport essentiel,
économiQue, rapide, définitif, sur leQuel il
faut compter, est incontestablement le rail.
Il met en valeur une rég~on. Il crée des
courants c omme r'c i.eux , Il représente un labeur-
iunédiatement productif 0 1'essor éc cncrmque ~:
ac c ompagrie ,la loc cmo t i,v e , Il L-,
G. JOSEPH Ce qu 1 il faut savoir
du Cameroun 1920
IrQ 1 -1 1 - 0 l .. . !.~ l S a~lsse ae a conS~rJC~lOn \
des routes ou de la création de Cameroun Air- _
lines, Qu'il s'agisse du d éve Loppec.errt du ~
réseau postal et des Télécor~lunications, no-
tre politiQue en ~atière ie co~nLL~ications
vise ainsi à relier de manière toujours plus
étroite toutes les parties du territoire na-
tioTlal, à f av or i s e r' les contacts entre Les .
citoyens, en un mot, à fs.ire vivre à l'unis- .
son le peuple camerounais tout entier.
Dans cet effort le chemin de fer ~
trouve tûut naturellement sa place. Et une
~.~place particulièrement importante dans la !:..
mesure où il constitue lUl ~oyen ue trrolsport
de masse et une liaison efficace yarce Que
économiQue, sûre et rapide, entre les deu~
gr@ldes zones de peupleTIent du s~d et du
nord.. Il
S. E. El Rad j Ahmadou i .HIDJO,
inaugurant le Transc~~erounais





A plus de cin~u~nte &~_Dées de distance, les deux
personna~es cités plus haut rrivilégient le cheillin de fer,
mettant l'un et l'autre en avant son intérêt économiQue.
L'intérêt poli t Lque de la voie ferrée étai t eymbo Li querae rrt
aussi important, avec une différence d'optique: à l'éyoque
coloniale il s t ag i s sa i t de .ne t t r'e en valeur une région en
y drainant facilement les produits abricoles d'exportations
vers le port. Depuis l'indépendance le but poursuivi a été
d'unifier le Cameroun en mat é r i a'Ld s ant des liaisons internes
aussi bien dans le sens ouest-est ~ue nord-sud. C'est dire
que l'histoire des voies de cOTIilllunication est lin révélateur
intére ssant de l' hi st aire même du pays et o.-u' e Il ~o est étroi-
tement liée aussi à la croissance des villes.
1. Ports et fleuves.
La pénétration euroDéerille s'est faite par la côte
et les premières villes ont été des ports. Victoria, Douala,
Kribi ont eu à une certaine époque U~ poids équivalent mais
ne présentent pas les mêmes avantages sur le plan de l'orga-
nisation des transports. Aucun d'ailleurs n'offre lli~ site
parfait pour un port: ni à Krioi ni à Victoria la côte nlest
directecient accessible aux navires illDortants oui doivent
- "-
demeurer en rade foraine et être chargés ou déchargés par
chalands. Douala est situé en fond d'estuaire, assez loin
cie la côte propreTrlent dite et la navigation moderne est'tri-
butaire du dragage du chenal. Quant à la pénétration vera
l'intérieur, elle ne pouvait se faire, au départ de Kribi que
par portage, et durant longtemps les pistes de Kribi à Yaoundé
et de Kribi à Ebo l owa furent les pr i nc i paux axes de pénétration
vers le centre. :De J:Jouala et de Victoria par contre on'ut.ilisa
les voies d'eau: un réseau trés anas t omo s é de muLtdo Les bras
"-
et marigots à travers la mang'rcve en f aa sai.ë.; un moyen c cm-
mode , relayé trés v i te, autour du l:t Camer-oun , par des voies
ferrées étroites qu i de s se r-va i errt les plantations. I,:ais les
limites de la pénétru0ion vers l'intérieur étaient vite at-
teintes et les voies d'eau ne constituaient qu'un réseau côtier
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une cin~uantaine de kilomètres de Douala; sur un affluent de
rive droite cependant les pirogues remontaient jusqu'à Nyanga
à une dizaine de kilomètres à l'est de Penja. Sur le ~ungo,
c'est I~Iundame, au nord-est de l;::"banga, qui marquait le terminus
du cours navigable. Sur la Sanaga, le trafic pouvait remonter
jusqu'aux chutes d'Edéa, mais il n'y avait pas de }Jort à l'em-
bouchure du fleuve. Les transports fluviaux ne pouvaient donc
jouer dans cette zone qu i un rôle tout à fait ;;Larginal. Ailleurs
par contre, ils eurent un rôle essentiel: Garoua a eu une
fonction portuaire importante jus~u'au moment de la guerre du
Biafra, co~e en témoignent encore les installations de stoc-
kage des hydrocarbures sur les rives de la -:Bénoué. LZbalmayo
également est redev8.ble de son rôle cO::r:LCercial à la ruDture
de charge q.u' imposait la fin de la navibation fluviale sur
le Ny cng , en prcvenanc e d' Akonolinga et d' Abcng-l:Ibang.
Le portage s' ic:posai t donc natu re Llemen t c ornme le mo-
yen indispensable d'accés vers l'intérieur du pays. l,lais, on
a vu. ses Lnc onvé na e rrt s , no t amme n t sa lenceur et son inadapta-
tion à des transports lourds, ainsi ~ue les abus auxquels il
donnai t lieu malgré les efforts de l'administratic·n pour y re-
médier.
La recherche de modes de transports plus adéq.uats a
donc conduit assez vite à la constrù.ction de voies ferrées
et de pistes automobilisables, avec cette idée, essentielle,
de faciliter les relations avec l'extérieur du territoire.
2. La construction des chemins de fer.
Au début du siècle les co~~erçants de Kribi firent
pression sur le gouvernement a.l Le.uand pour Clue le chemin de
fer du centre partît de ce port. En vain. Dés lors le destin·
de Kribi était scellé, la ville ne resterait qu'une bourgade.
On sai t car contre 8. auel aven.in brillant étai t 'or om.i s e DoualaJ.; _ J.;
une fois prise la décision d'en faire le principal port du
Cameroun.
De nombreuses ~)erSOillles reprirent apr é s la prenlière
b~erre mondiale le ;rojet (ou le rêve) allemand d'un réseau
ferroviaire important pour le Cameroun. Citons simplement
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G. JOSEPH Clui exprime certaines vues assez justes sur l'avenir
économique du pays :
"Au Cam.eroun, où 34-5 Km de voies ferrées sont
~osées, il en faudrait 2000.
~A propos du chemin de fer du Nord) : Son pro-
longement vers ?oumbane s'impose d'urgence afin
d'atteindre éconelliCluement les régions peuplées
de Dschang, du Baminda et du Bamoum.
•.. le chemin de fer du centre ... doit être pous-
sé sans attendre vers la plus belle région d'ac-
tivité économique, vers Yaoundé, ville de 30 000
habitants, où il est d'ailleurs question d'éta-
blir la capitale administrative. Un peu au sud
de Yaoundé-un e~branchement devra être détaché
sur I\!:bal!~ë..Yo ve rs le bief nav i gabLe du Nyong,
ensuite sur Ebolowa pour constituer l'asorce d'une
voie reliant le Cameroun au Gabon par l'arrière
pays de la Guinée espagnole.
De Y2.oundé, le rail se dirigera vers le
plate2.u central ~our desservir Garoua et les ré-
gions du bas Logone et du bas Chari. Ainsi le
territoire lointain du Tchad trouvera son débou-
ché naturel sur le golfe de Guinée, et, ce jour-
là, pourra devenir l'un des plus intéressants
fournisseurs de coton de netre pays". (1)
Une trentaine û'années plus tard c'est à nouveau
le rôle de Douala qu'il s'agi~ de renforcer. On en trouve le
témoignage sous la plume du Directeur des Travaux Publics de
l'époque :
"Nous avens estimé en outre ... outil était néces-
saire de disposer, au départ dü grand port de
Douala, non seuleme~t des deux axes ferroviaires
existants et dont 12. modernisation a été prévue,'
mais aU3si de _ routes qui s'écartent d'ailleurs
largement des voies et dotées de caractéristiClues
modernes, l'une vers Loum (IOO km), l'autre vers
Edéa (80 km), siège d'une grande usine hydroélec-
trique, et s'ans doute ultérieurement de diverses
industries.
Par ailleurs ces axes drainent la ban-
lieu du grand centre éconoilliClue qu'est Douala
(100 000 habitants). Le doublement des voies fer-
rées par des routes semble donc ne pouvoir être
éVité-et cette évolution nonnale ne~doit pas être
combattue". (2)
(1) - G. JOSEPH. Ce qu1il faut savoir du C&~eroun. A. Tournon
1922
(2) - P. DAR.,NitULT' : Le problème des t r-an spo r-t s , in Cameroun
T'ogo (sous la direction diE. Gü~P~IER) 1951 p. 287
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Le doublement du chemin de fer fut effectivement
réalisé vers le Nord; mai s en direction de Yaoundé, il n'alla
pas au-delà d'Edéa Qui est toujours reliée à la ca)itale par
une piste de terre souvent médiocre en sctison de pluies.
La carte nClIew~I:n)m.ontre quelles ont été les éta-
pes de la constrQction ûes voies ferrées au Cruneroun. L'arri-
vée du TranSCill~erOUllais à N~aollndéré en rq74 a illaroué la derniè·
~ - ...
re phase de création du chem.in de fer après l'indépendance.
D'autres voies ne seraient constr~ites,éventuellement, ~ue
pour l'évacuation de nroduits Biniers.
Le chertin de fer du ~ord, appelé maintenant ligne
de l'ouest, a joué un rôle important, nous'l'avons vu, dans la
naissance de tout un cj:lapelet de )eti ts centres urbains rassem-
blant autour des gares uns population de travailleurs de plan-
tations, imqigrés pour la plu~art d'autres réGions du Cauerolli~.
Une voie nouvelle a été achevée en I969 pour relier Kumba à
1.fb8.nba. Sa c oris t ruc tion, f i.nanc ée par de s subventions du F. A. C.
et du F.E.D. (I), était 20tivée à la fois pGr des raisons
politiques ( un i r- les deLLX CaLleroun, angLo pnone et f r anc cphone )
et économiqyes (l'évacuation des bois de la région de Kw:n.ba).
Le rôle des voies ferrées dans l'économie cru~erou­
na i se n ' e st plus c ependan t aussi pré~.:;ondér~nt qu ' il l'était
autrefois, particulièrement sur la ligne ouest. Le réseau
f e r r-é . national a connu une augmentation à peu près constante
de son trafic, particulièrement pour les marchandises, et le
prolonge~ent jusqu'à Bélabo d'abord, puis Ngaoundéré lui a
do~né un coup de fouet. liais le trafic voyageurs total oscille
constamment depuis 1968/69 entre I,5 et un peu moins de 2 mil-
lions de voy&geurs par an, avec des variations sensibles d'une
année sur l'autre. Sur la ligne de l'ouest ce trafic voyageurs
est en dim.inution constante (2) et l'ouverture de l'embranche-
(I) - F.A.C. : Fond d'Aide et de Coopération (RépubliQue Fran-
çaise). F.E.]). : Fonds Européen de Deve Loppe rne n't (Co2Eluna:Qté
k' . T;'-" ' \DC on onu que ~u.r0lJeenne).
(2) - En I927, année d'arrivée du chemin de fer à Yaoundé, le
trafic voyageurs de la ligne Nord représentait 78% du trafic
total; des chemins de fer du territoire, 5 ans plus tard il
étai t descendu à 72?;, il étai t de 64ii en I937 et seu.Lemeurt de
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ment ~ilian6a-Kumba nia pas été suffisante pour enrayer ce déclin;
il est évident ~ue la multiplicité et la facilité des transports
routiers dans la région, par car ou taxi, concurrencent très
sérieusement le chemin de fer, la dirnQnution du trafic est
d'ailleurs plus rapide pour l'embranchement de Kumba que pour
le reste de la ligne.
Quant au trafic marchandises, en progression cons~
tante sur le réseau général, il se maintient sans progression
sensible sur la ligne de l'ouest, mais, là aussi l'eBbranche-
ment de Kurnba est en déclin très net : 19 000 ton~es en 1972/73
3520 seulesent en 1976/77 (1). Pctr ra?port à la ligne, le pour-
centage de trafic marc hand i s e e de cet embranc hemerrt est passé
de 7% en 1972/73 ~ 6~ l'année suivante, moins de 3% en 1975/76
et 1,16% en 1976/77. 1~ aussi la concurrence de la route est
sévère p cu.r le rail. La gare de Kumba par exemp Le ava i t eX~lé­
dié par voie ferrée 5398 tor~es de café en 1975/76, l'année
suivante ce chiffre est tombé à 84 t onne s. A IL-::on6S2.lilba Dour
le ~ême produit on évait 18 000 tOlules en 1975/76 et II 550
tonnes en 1976/77.
Cependant malgré cette diminution le rôle de cette
ligne dans le dévelop;e~ent urbain n'est p~s ~ négliger et
l'examen du trafic par ville est digne d'intérêt.
Le trafic voyageurs par gares (au départ) est
approximativement proportionnel ~ la population des villes
desservies : Kumba , Nkong saraba , 1,~banga et Douala (représentée
ici par les gares de Bassa-Ateliers et de benabéri, de part
et d'autre du Wouri) viennent lar6e~ent en tête de la liste.
I;Ianjo connaît aussi un trafic notable. j,Tais d'autres bares ont
un mouvement largement supérieur ~ leur population. C'est le
cas par exemple de Souza (2309 habitants en 1967, près de
30 000 voyageurs en 1975/76, et ~ peu près autant les a~Dées
précédentes). C'est un bourg très actif, où cohabitent des
autochtones (Abo) et des étrangers et au~uel un gros marché
hebdomadaire, un dispensaire, des écoles, un collège et une
mission catholi~ue ~ssurent un rayonne2ent ~ui dépasse sa
population propre; l'essentiel de son trafic est orienté vers
Douala. Les gares voisines de Bomono et lCaké ont également un
trafic voyageurs disproportio~Dé Dar rapport ~ leur population.
(1) -r On est ~oj;n ?es 150 000 '1' p r'évue s dans l'étude économioue~~ 1901/62 O...lJ.l eV?_L'Jc=:i~ le~ tra,Iic 8. 127, 500_ ~ à la descente ~
.. aont gOOOO de bo~s) el, 22)00 a la morrt ee . .tiegifercam : La l'~' 1
"I1yn--a-Kumba 1q 6'''C le;,n
..'.. a. -6 ..\.~- ~ ..' •
Carlt nO 14
C.rllil nO 1 ft
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A l'inverse, on est surpris de constater Qu'une dizaine de
milliers de voyageurs seulement prennent le train à Loum. Peut-
être l'importance de la gare routière de Loum avec son va et
vient incess81t de petits cars et de taxis fournit-elle l'ex-
plication de ce phénomène.
La comparaison de ce tabl~au avec celui de l'année
1937, l'une des années de plus fort trafic avant la deuxième
guerre mondiale fait ressortir: une diminution globale du nOill-
bre des voyageurs au départ qui passe de 442 310 en 1937 à
357 374 en 1975/76 (après soustraction de l'embranchement
L:banga-Ku:Jba o...ui n ' existai t pas en 1937), une augmerrc a t i.on de
trafic pour qu.eLq...ues [ares : Nkong s amba , L:8.hjo et Souza, le
'il::o..intien à peu de choses près de :,IbaI16a et Nd.oung\.1é et une di-
minution très import~nte pour Loum et l'ensemble des petites 6a-:
res de la ligne. Il :I 8. donc une tendance assez nette à la
co~centra~ion ÙU trafic sur un no~ore de gares plus réduit.
Le trafic des marctendises est beaucoup plus inétale~ent rél)ar-
ti. Les deux gares de Doua La en assurent60/ au départ. Il s'agit
pour l'essentiel de produits manufacturés. Panrri les autres
gares, quatre dépassent les 20 000 tonnes par ~~ : DjOUIlgO,
Fe n ja et Loura où le s 'banane s repré sentent 381; du mouveme n t
total des ma.rchand i se s (1) et :;:~:;'::ongsamba, où le café entre
j.cur 78:;; dans les pro:lui ts embarqués (2). Ailleurs, hormis
Nyombé Q.ui expédie des bananes et l\Ianjo, le tor...nage est fai-
ble ou insignifiant.
A l'inverse du trafic voyageurs, les mouvements de
marchandises ont COrL"'1U un ac c r-cds semerrt spe c t ac u.La.ir-e depuis
la période d'avant-guerre, passant de près de 100 COO tonnes
en 1937 à 312 385 tonnes en 1915/76 pour la ligne ouest (sa..~s
Kumba et Ediki mais avec Bassa-Ateliers puisque le trafic global
(1)"- Le trafic im)ortffi1t de bananes a co~mencé peu avant la
2ème guerre mondiale. ~n gare de LOQm, par exemple, les expédi-
tions représentaient 5:~ du total en 1935, ros l'année su i van t e
30;;:; en 1937 et 54j~ en 1938. Au cours des mêrne s arinée sb e L'Le s de
bois régressaient de 62% en 1935 à I3~ en 1938 "
(2) - Avant la guerre le trafic de Nkongsamba (EXpéditions mar-
chandises) étai t alinenté pour une part p:.cédominante par les
palmistes (62% en 1935, 57% en 1936 et 1937 e~ 50~ en 1938)~ Le
café progressait d.urant les :G1êI!1es années de 510 en 1935 à 157:>
en 1938.
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au départ de Do~ala p~rtait alo~s en totalité de Bonabéri).
Cornme pour les voyageurs il y a concentration du trafic des
marc hand â se s. Le s mouvemerrt s au dé::·art de s princ ipale s gares
IIbananières l l (Djoungo, Hyombé, Penja, LOUl.Tl) passent de 24 742
tonnes en 1937 à 91 192 tonnes en 1975/76; le trafic de Bonabéri
s'accroît lui de 14 082 à 74 751 tonnes, mais pour toutes les
autres stations (ilianjo exceptée 1229 tonnes en 1937, 2497 tonnes
en 1975/76 et Nkongsanba Qui a ccnservé à peu près son trafic
de 1937) _c'est' . un v é r i table effondrement et certaines gares ont
mêne été fer:llée s.
Cette ligne cie l'ouest ne co~~~aît donc au total ~u'un
trafic assez limité, très spécialisé en ce qu i concerne les mar-
c hand i ses, et en baisse c on starrt e pour le s v oyageur s , Ce:gendant
si le train n'est pl~s le vecte~r principal des flux de person-
nes et biens, le s gare s sont la plu:;,art du temps cie s :rôles trè s
actifs dans le p2;YS2.ge urbain : 11 activité fébrile qui accoilll)a-
gne les arrêts du train où lIon vient vendre des vivres aux
yassagers, se prolonse, avec illoins d'intensité, tout au long de
12. journée et de nombreu s e s bou't i que s, installée saux a'co rû s, é Laa
gissent à tout un ~uartier cette activité co~erciale.
Par ailleurs le chemin de fer a bien été ULD moteur
essentiel de l'urbanisation dans le lIungo. NkonbS2.~ba en par-
ticulier lui doit sa fortune, et son déclin actuel est parallèle
à celui du trafic ferroviaire sur la ligne. D'autres villes au
Cameroun ont co~nu LUl éclat particulier lié à leur rôle, parfois
provisoire, de terminus. Ce fut le cas d'Eséka, puis de ~i~alffiayo
(cette dernière a c orimenc é de décliner depu i s Qu'une bonne route
bitumée créée en 1963 la relie à Yaoü~dé, les transporteurs
trouvent dans la capitale/outre l'embarquement de leur cargaison
dl autres avairt age s et services qu i ni existent pas à ~,loalmayo).
Plus récemment 3él~bo Qui fût durant quatre années (1969-1973)
le te~linus du Tr81sc~~erounais a connu un essor speçtaculaire,
dr-aa.narrt vers elle une bonne part de la .2.Jroduction de la r,yovin-
ce de l'Est. C'est Daintens.nt le tour de ~gaound~ré d'assurer
la collecte et l' e:::~baro...uenerrt desorodui ts de toute une »r-ova.nc e
celle du Nord; mai s plus peup Lé e et ~;lus diversifiée Que celle
de l'Est, on peut e s t i.me r que la ville ne recevra pas s euLernent
du chemi.n de fer un c cu p de fouet LŒovi soire, mais une i:J.pul-
sion défini ti ve pou:c Jevenir un c en t re u r ba.in de niv eau résional
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Dans l'ouest aussi Bonabéri a été durant une ~uarantaine
d'années (1911-1955) non pas t.e rrai.nu s , mai s 'co i rrt de départ
du cherm n de fer. A ce titre elle a vu se dévelol)~er une
activité de transit et de commerce de gros relative::lent
Lmp or-t arrt e . La c on s t ruc t i.on du pont du Wouri lIa transformé
en banlieue de Douala, lui faisant perdre ses fonctions an-
térieures mais lui a donné plus réce~nent un éclat nouveau
avec la suppression du péage sur le pont et la créa~ion dlune
vciste zone industrielle.
Quoi o...u 'il en soi t dans l' eue st, le c he.ni n de fe r
n'a plus ce rôle Boteur dans l'urbanisation ~u'il avait jadis.
Ce sont les routes et les transports automobiles ~ui assurent
l'essentiel des dé~:,l2,cellients des homme s et des biens, dlautant
plus que la zone de peUl)lement la plus d.ense se trouve hors
cie portée directe du c herdn de fer.
,3. Le reseau routier l::rincil)al.
Si le destin de - .. "'1"~Kongs8rrb2, a e~e _le, pour lU18
large part, à l'existence de la voie ferrée, l'essor de Ba-
f'ou s sam , au coeur du 'plateau Barn Lélc é est largement 1"0./ de
son côté, à sa ciesserte par un réseau z'out i e r de bonne ~uali-
té. ~ais celui-ci n'est pas unifonue et il convient de diffé-
rencier en ce domaine le réseau yrincipal, bitwné en majeure
partie, du réseau ee c onda i r-e . A la différence de nature de
revêtement en effet correspond aussi une différence de trafic;
l ,'"'I..L.. • • lA" 1 res moues ue ~ranspor~s ne son~ pas es ~emes e~ _es repercus~
sions sur l'urbanisation revêtent égale3ent des Bodes diffé-
r-en t s ,
Le b i t uriag e des routes est relativement récent
au Cameroun. Lors de l'Indépendance le réseaubituzlé réalisé
au cours de la déce~Die précédente était à peine supérieur à
500 1ŒJ. : Douala-Edéa (100 kn), Yaoundé-Cbala-Batchenga (56 km)
1.'=balmayo-Santmé1iJ'na (120 km) et dans 11 ouest, outre 26 km de
routes bananières de la ré6ion de Fenja, l'axe Douala-Nkong-
s~ba-Bafang-col de Batié (237 km) (1). Cette répartition
(1) - P. B1LLA~D 1961 p. 172
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LES GRANDS AXES DE COMMUNICATION






route revêtue en 1960





















reflétait nettement l' op t i on prise a l'époqye des investisse-
ments F.I.D.E.S. de favoriser en ;rolongeuent du che21in de fEr
l'évacuation des produits en direction de Douala: la liaison
entre Sangmélima et ~\~JJalmayo avait pour out de drainer vers
le terminus du chemin de fer une partie de la production ca-
caoyère du pay·s boul.cu ; celle du nord de Yaoundé desservait
le pays éwonde, en partie, et le pays éton, également riches
producteurs de cacao. Entre Douala et Edéa dlune ?art, Douala
et Nkorigs amba de l'autre, la route venait en parallèle avec la
voie ferrée; dans le premier cas elle ne présentait pas un in-
térêt économiaue indisDensable uuisoue les auurovisionnements
... ... .4 _ .J; ....
de l'usine d' a Luiru.ni um d' Edéa sont acheminés par voie ferrée,
mais visait plutôt à faciliter les déplacements à Douala des
nombreux cadres européens travaillant à Edéa. Dans le second
par contre, il étai~ important de doubler la voie ferrée par
une route à grande circulation pour faciliter à la fois le
transport des rna r'o rrarid i ae a et des personnes.
Au cours des quinze mlnées suivantes, de n02breuses
routes ont été ai t.umé e s : I.:balnayo a été reliée à Yaoundé en 196..::
1964 et du ~ême coup a perdu l'essentiel de ses fonctions de
centre cO~ûercial de gros.
Dans le reste du pays la politi~ue de constr~ction
des routes revêtues zéporid a i t à trois grandes orientations
Il - réaliser une grande liaison sud-nord, en prolongement des
930 km du Trs..nSC8.I!lèrounais, représentée par un axe Ngao"o.ll-
déré-Garoua-:!:.=Ciroua-l::Iora-VV2..za-Kousséri.
21 - ll~~élioration de la liaison Douala-province de l'Ouest
justifiée par l'importance du trafic: la route Douala-
Kékem en particulier a été refaite de 1974 à 1977 pour
être adaptée à un trafic lourd et la portion pont du
Noun-Foumban a été bitumée. On a tracé des rocades d'évi-
tement de 'plusieurs villes not~~ent Lo~, Ekonbsamba,
l,le long.
31 - la création de bretelles de raccordement de l'ancien
C~neroun angl&is au reste de la Républiqu~ Fédérale puis
Unie: routes Douala-Tiko (terminée en 1969) et 3afouss~1l
3wnenda (1978). Ces routes aY81t pour effet de "mieux
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Avec 'la même volonté de faciliter les relations sud-
nord, on a r-evê tu. r'. récerrunent aussi la route de Tiko à Kumba,
En outre la T'ransafric aine (de 18.é;;OS à :'LOI!lbasa) est
en cours de bitumage sur le par-c ou.r-s Tibati-~,iaiQout::ou, dans
le sud de l'Adamaoua, sans ~ue l'on saisisse l'intérÊt écono-
miQue d'une telle opération (on estime en effet généralement
~ue c'est à partir de 300 à 350 véhicules/jour ~u'une route
revêtue est plus rentable Qu'une piste en latérite. On est très
loin du compte sur ce tronçon, ~ais cette opération répond à
des considérations de poli tique panat ra ca.i ne et _ résulte
d'une décision de l'O.U.A.).
La volonté d'unité politiQue du p~ys ~ui se 2anifeste
ainsi à travers les c one t ruc t i oris r-éc en t e s de voies ferrées ou
bitwûées souligne bien sûr un certain recentrage du yays sur
Lua-cnêrae , l,lai s on re ste tou jours, globaleaent, dans la logiG...ue
coloniale qui consiste à faciliter 1 1écoulesent des produits




sec orida.i z'e s
on a moins investi, à yroportion, da.ns les
et de desserte de la c ampagne , L'où des ,.dif-
ficultés à la fois pour assurer à de nombreuses zones rurales
un écoulement correct de leurs produits, et pour a~?rovisiomler
(
de manière satisfaisante les villes. C'est 'ainsi ~Qe la réali-
sation du bit~,age de la liaison YaoUlldé-EafoussaŒ à laquelle
»ourt.errt t.ou t e e les études éc orioru que s ont dOll..Ylé une Il f r i or i t é
élevée ll n'est toujours pas ent re p râ s e alors Que le f'Lnanc emerrt
pour radt être obtenu assez f aca Lemsn t senble-t-il des c rganâ e-
ne s de coopération b i La t é raux ou internationaux (I). Le "dévelo:ç;-i
'cen'lent aut oc errt r-é" }:Jréconisé par le c ongr é s de l'Union Nat i ona.Le ;
CaBeroUllaise de I975 devrait se traduire concrètement ~ar la
création de voies de c00ûunication Qui ne soient flus your l'es-
sentiel centrées s~r ~ouala.
Far ailleurs, l'effort public a été insuf~isant pour
que le :!,:iays soit doté d'un service efficace d'entretien des
ro~tes. Et l'on pourrait citer bien des exesples de voies,
revêtues ou non, pour les~uelles on a pu recueillir le finan-
cement extérieur nécessaire à leur création, mais dont la dé-
gradation a été rapiie faute de cet entretien réE;]jlier.
(1) - ?n TQ7~ ~J..e ~ ~ ~ a.;.....J__ -.. ,./ " ...... _o. J...,.
de Francs CFA ~our l'étude
r 3 déc e~:lbre r S7 4-) •
ac c ordé une suove n t i on de 220 ~lillion2'
üe cette liaison (l,=archés Tropicau.x
141
Ce réseau routier goudronné, 1800 ka environ en 1977,
qui s'ajoutent aux 1170 km de voies iérrées, constitue le
support principal, et le plus fréquenté , des transports au
Cameroun. Il est complété, nous y reviendrons, par un réseau
plus ou moins dense de voies secondaires et de pistes de qu~­
lité variable. Son intérêt n'est pas s eu Leae n t de perwettre
un écoulement plus facile du trafic ~u delà d'un certain volu-
me. Il représente aussi une différence de nature co~ue support
des transports en c czrmun, Alors que les pistes en terre sont ..,
j::
1::arc ourue s e s s errt i.eLl.e me n t pa.r de s r,eti ts c ars ou de s "stations i,
vmbonsll tous t.e r-ra i ns (au Caceroun angLophcne essentiellement) l::
les routes modernes voient se Lillltiplier les trdnsports rapi-
des et plus confortables avec des t~is collectifs dont le
break Peugeot 404_fut IJendant Longt.e mp s le modèle le plus
r épandu.
IILes t ax i s à 9- r.Lac e s sont les "r-o i s'' Cie la vi tes-
se; on les a SÔi.1Vel1t appe Lé les "maqu.i s a.rd s " de
la rou'Ce, a cause des nombreux accidents mortels :
qu'ils provoquent à la suite des excés de vites- f
se. Cette rép~tation ne les prive p~s d'ur~e clien-I'
tèle plus nombreuse constituée Cie jeunes et d'hom-,
Ines d'affaires avides d'économiser le temps. Leurs
t~rifs sont plus élevés Que ceux des c~rs mais
ils n'apprécient pas les voyageurs ayant beaUCOUp
de b aéj a6es". ( r )
Dans les gares routières qui jouxtent généralement le marcLé
il y a toujours des espaces de stationnement différents pour
les taxis-break ou les "taxis-brousse" (ceux-ci étant des
petits cars) dont les conducteurs ou des rabatteurs s'épou-
monent à crier la desl:;ination pour attirer le client. Les
routes goudronnées engendrent donc elles-Lêmes un trafic plus
intense particulièrement pour le transport des personnes. Elles
ont aussi pour résultat de modifier l'armature urbaine elle-
même. Certaines zones sont ainsi désenclavées. l.la.i s , au contrai-
re, des villes peuvent se voir "court-circuitées" par des liai-
sons rapides Qui leur enlèvent leur rôle de COlllinerce de gros
ou leur fonction de transit. C'est la mésaventure qui est
arrivée à Dschang, où, dès 1927, on faisait état d'une certaine
(1) - P. NANA 1974p·58
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marginalisation (1). Certes l'histoire de Dschan3 n'a pas
été aussi méd i oc r-e sur le plan c onuuerc i.e.L qu t cn ne le précisait
à l'époque. Il'Iai s c e. t.t~ = 'lille a ane crrt e s t abLemen t souf-
fert de sa position en c'J.l-de-sac par r appor-t au :pays ba.rr:ilé-
dont elle fût Long t emp s la c ap i, tale .adnu.n'i s t r-at Lve ,
Plus à l'ouest, l',=anfe a c orirru un déclin encore plus
accentué del)uis o...u'a été pr2.ti·;.uemer~t coupée la lüüson avec
le Nige~ia. Et on peut penser que les récentes modifications
du tracé de la route du Eun~o n'avantageront pas les villes
Qu'elle contourne (KKongs~lba, LOUE!) ou Qu'elle évite (Baré).
C'est égale:,:.ent en iJartie au bi t.umage des voies
c;.ï.l'est dû le d éve Lcj.pemerrt des taxis urbains à. l' ir~térieur
des villes, ITarqué par une :illltiplication des petites voi-
t.ure s , R 4 et R ci Lenault durant o...ue Lque s années, voitures
japonaisesactuelle8ent. La couleur jaune dont ils doivent
être r,:eints permet de constater cl'J.'ils re:;,:·résentent actuel-
leuent plus de la moitié de la circulation urbaine dans les
r-rincipaux centres dl). Ca:r:lel'OUll..
Dans la capitale et à Douala se pose de façcn par-




rla concurrence avec la S.O.T.u.C. (2)~
dl a jus t erae n t .de s tarifs et il a fallu r
contraindre il Y a que Lque s années les ];Œopriétaires de taxis
à augme n t e r leurs p r.i.x jugés trop bas pour que les,·b.abi t arrt s de i
~
deü~ grandes villes soient incités à prendre les bus. De même ~
a été institué lin contrôle plliS étroit sur les dossiers édsi-
nistratifs et sur l'état des véhicules.
(1) - cf ci-dessus p.-lOS
(2) - Société des Transports Urbain du CaBercun. Société d'éco-
norrü e nu x t.e constituée en d éc embr-e 1972, dont l'Etat c arae rou-






Planche x. 21. Gare routière de Bafoussam: ll agitation fébrile
des jours de marchés.
22. Camion aménagé pour le transport des passagers
et des marchandises. (les "tines" d 1huile sur le





Planche Xl.23,24. Les petits cars desservant les campagnes. Eri quelques
années le quas i.-rnonop obe des 1000 kg Renault a été
sérieusement ébranlé par la concurrence japonaise.
C::~; ,:-'.~:-" '" ~"'... '~:i·~{:~)lf~:!;~~.,._ ..
---','
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Encore faut-il noter que cette voierie urbaine est
souvent en état fort médiocre. La dégradation est rapide
no t ammerrt parce (lue 11 écoulel~,ent pluvial est d éf ec ti.ieux . Par
voie de c0nsé~~ence on voit circuler dans les villes un nOB-
bre appréciable de véhicules brin~uebalant~,surchargés. et
poussifs o...ui sont loin dl offrir à leurs pas sas,e r-s le rri rri num
de confort et de sécurité ~ui serait inà.ispensable. un autre
problème de ce mode de transport est celui de la concurrence
entre taxis de ville et taxis "de brousse", les premiers
allant souvent au-delà des limites de la zone urbaine qu'ils
sont censés desservir exclusivement. (1)
4. Le reseau routier secondaire.
En dehors d e s v oi e e mode r ne s , un réseau dense de
routes secondaires et de pistes de collecte pennettent les
liaisons avec les villes, les bourgs et les villages. A l'heu-
re actuelle, à peu rrès toutes les agglumérations dotées d'u-
ne fonction ad~inistrative (préfectures, sous-préfectures
ou districts) -sont accessibles en voiture. On note c epe ndarrt
quelques exce~tions : dans le départe~ent de la Ndia.Yl (pro-
vince du Sud-Ouest) seule la sous-préfecture d'Ekundu Titi
est accessible par une route venant de Kumba, La préfecture,
(1) - Il existe quatre catégories de Li c e nc e s : la prelüère
pour les taxis urbains qui peuvent circuler d~ns un rayon-de
iO ICm autour de la ville, la seconde pour un circuit de 30 km,
la troisième pour trois itinéraires, et la quatrième qui per-
met aux véhicules de circuler sur toute l'étendue du terri-
toire c ame rouna i s , Dans la ville de l,?bouda D. lWFIELE a relev'
le nOillbre de licences délivrées au~ tr~~sporteurs pour l'ill1-
née 1971/72 : - 12 en Iere catégorie
- 3 en 2ème catégorie
30 en 3è~e catégorie
- 17 en 4ème catégorie
soit 62 au total dont le tiers ne sont pas exploitées au
moment de 11 e nqu ê t e . Le parc au t oruob.i Le de ces trans...oorts
en c omnun c ornp t e une soixantaine de véhicules dont 28 "404
Peuge c t " de 9 places et 3 cars, le reste est constitué de
voitures légères et de c anri ons ";
D. NOFIELE 1973 rv ')-1- '3g
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T.fundemba, est desservie par une piste ci' a t t e rti s s aye de plan-
tation pour avions légers, mai s sans lignes régulières, et par
voie fluviale et maritime par la rivi~re Rdian. les sous-préfec-
. tures d'Isangele et de BaIllusso, les chefs-lieux cie districts
d'Idabato et de Kombo. Itindi ne peuvent être atteints que par
mer : on est là en effet dans cette vaste zone frontalière avec
le Nigéria où la mangrove des estuaires du Rio deI Rey interdit
toute desserte terrestre. Un peu plus au nord, dans la L\Ianyu,
la sous-préfecture d'Akwaya (à 75 lan à vol d'oiseau de ha~fé,
la préfecture) n'est accessible ~ue par des sentiers pédestres
en territoire camerounais, ou par véhicule tout terrain au prix
d'un long détour psr le Nigeria.
La desserte des villages est assurée de fa;on très
inégale dans le C8~eroLL~ de l'ouest, cela tient à la nature
Jnême du terrain (les zones maritimes par exemyle ont très peu
de routes), mais a~ssi à la politi~ue suivie en ce
domaine par les deux puissances coloniales. Lu cô~é français
la création et l'entretien des routes étaient du ressort de
l'administration (même si les populations locales étaient mises
à contribution). Cu~re I~ungo par contre, l'aQillinistration
laissait cette tâche aux collectivités locales, les "native
authorities" (devenues 2..I-,r è s l'Indépendance "local c ounc i Ls " )
qui disposaient en fait de faioles moyens techniQues et cons-
t r-ua s.va i errt les routes à la :pelle et à la pioche. En outre on
a consta::@ent essayé du côté français de rassembler les popu-
lations le long cies .Toutes à la fois pour illieux les contrôler
et les faire participer à leur entretien. Le résultat a été
d'ailleurs iné6al : le succès a été net dans le sud forestier
à l'exception du pays bassa, ~ais dans l'ouest les populations
sont demeurées fidèles/jusClu 1 à la période des troubles/à l'ha-
bitat traditioill1el disDerséo Au total la densité du réseau rou-
tier secondaire é t a i t nettement plus élevée du c ô té f r'anc ophone .
Le tableau suivant indique pour QuelQues dépsrtements le pour-
centatie des villases accessibles aux voitures et celui de celUC
qui ne sont desservis que par mer ou rivière ou sentier pédes-
t r-e , La si tue. tion du r.avs beiilliléké e st asse z particuliè re dans_ _
cet ensemble, il bénéficie d'une façon générale d'un bon réseau
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Tableau nO 3
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(I) - Sour'c e i : Di.c t Lonne.Lr'e s de s village s de l' ORSTOl::;:
(2) Dans ce département, une partie des o~ar~lers ne sont plus habités
,dal1s le sud n o t anunerrt , car la pô:Pl..üatian a·été regTo'J,pée.
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de pistes ~ui a été développé not8WJent à l'occ2sion des
operations de pacificationj à l'heure actuelle toutes les
chefferies et la plupart des ~uartiers sont accessibles aux
voitures ou sont ~ proximité d'une piste. On rebar~ue d'ail-
leurs dans ces chefferies blli~iléké une circulation relative-
ment importante de c&rrri0nettes ~ui depuis les villes trans-
portent des travailleurs (des ferill~es le plus souvent) vers
les champs et r2nènent les nroduits vivriers et du bois.C'est
également cette densité du réseau routier ~ui assure la vita-
lité des marchés traditionnels. Ceux-ci sont l'occasion
." t t .,d'un 't raf ac incesse.nt de cars, taxis et c araa one lies Q.Ul a.m.e-
nent les personnes vers la place du marché, et de. c2.2J.ions
~ui viennent Qes villes pour ramasser les produits vivriers
ou exportables. On note une variation i",'oortallte d e leur
f r-équerrt a td on selon les saisons et les ob s e r-va t i on s fai tes
è. cet égard sur le marché de J;;ooudCi sont intéressantes :
Il La f r'é oue nc e du flux est c ond.i ti onné e par le s
saisons, la plus dense étCi~t en saison-sèche. En
saison ~luvie~se, ~uel ~ue_~?it l'état èes.~ou~~~
les taxls y clrculent retU~lerement et parT,lCU~le­
rement les jours du TI~rché. Pour Eangang par exe2-
ple, on peut faire huit à dix trajets un jour de
grand ;:;larché et cin~ tours un jour ordinaire, pour
une -d.i s t anc e de 12 km. Le s tarifs varient aussi en
fonction des saisons et atteignent leur Baxim-~ ~
l'occasion d'une moindre 'oluie : IXoouda-'i:'o'.i.32..ka
(Skm) co-G-te facileElent 100 Frs voire 150 Frs, en
s~ison de pluies, et malgré cela les passagers se
d i s pu t e n t les p Lac es . Le s t a t i onnerae rrt de hThouda
est pa r-t LcuLa è r-emen't animé le s jours de iaar-ché "; (1) \
L'ULl1 des obstacles les plus sérieux à la circulation sur les
pistes en lat~rite est constitué par les barrières de pluie
qui fer2ent la route au trafic lourd dur~nt les six à dix
heures Qui s~ivent une Îorte pluie. Cela représente v~e gêne
considérable pour les trans)Orte'l..lrS et Cl est ULl1e des r a.i eon s
pour lesquelles le trafic cle saison sèche est ne t t emerrt plus
élevé ~ue celui de saison. despluiesj l'autre raison étant
Clue le s 20i s de noveinore à mars c or-re spo~'1dent, dans le sud
du pays à 'la princ dpe.Le p8riode de c omme rc i a.Ld s a t i on des l)ro-
duits agriccles et clonc aux i'entrées d'argent c he z les lJay-
sans.
(1) - NOFIELE TI. 1973 p.98
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On a noté également à Bafang les variations saisonniè-
res dans le rytrLme et le coût des transports, liées cette fois
à la récolte et à la cOTmnercialisation du café :
11 COIillIle les autres activités c orame r-ci a'Les le transport
subi t fortement l'ini'luence de la Il sai son". Elle
dure trois à quatre mois. Elle débute à la ~i-décem­
bre, mais les fêtes, les funérailles, la récolte
et le transport du café mobilisent beaucoup de per-
sonnes. Le SUl11illUJll des recettes est atteint au mois
de février. Les véhicules de cin~ places font des
rec e tte s de 120 000 à 160 000 Frs. l'a:;.i s nendant la
saison m.orte, les recettes descendent ju~~u'à 40 000
ou 50 000 Frs aux mois de vacances scolaires. La
hausse des recettes au cours de la saison est dûe
non aeu.Leme n t à 11 afflux considérable de voyageurs
mais aussi à la hausse des tarifs de voyabe qui suit
cet afflux de voyageurs". (1)
Une carte des lignes d'équiprix a été dressée pour
les villes les plas importantes à partir des tarifs officiels.(2
Elle ne reflète sans doute pas la réalité de façon riôoureuse
dans la mesure où les tarifs réels s'établissent souvent en
fonction de l'importé:.Dce de la clientèle, ou parfois, tout
simplement, "à la tête du client". :Elle morrt re c epe nd arrt à
partir de deux tarifs 200 frs et 500 frs pour les ~rincipales
villes ~uels sont les points privilégiés et les zones margi-
nales du point de ~Je des transports. L'ense~ble du pays ba3i~
léké et la région proche de ~aillenda (jusqu'à Wum et Jakiri) se
trouve à "moins de 500 frs" d'une ville importante, de nêille
Clue les deux axes ,parallèles du 1,:uIl6o et de Kumoa-Vf.c t o.rda.
On comprend là l'im.portance des gares routières.de Loum et de
K~~ba en particulier. Par contre les départements de Donga-
1,'Iantung et de la 1.1anyu, ainsi que le Nkam ne sont desservis
qu'à des conditions bien plus onéreuses; on constate en outre
que des villes COBDe Dsch~ng et Bangar~té se trouvent elles
aussi quelque peu "m.arginalisées" par le coût des t r-an s po r t s ,
Les deax cartes ci-contre illustrent les variations du volwlle
du trafic routier. La première, eillpruntée aux Cahiers d'Outre
L'ler (3) rel=Œésente, à l'échelle de l'ensemble du pays le tra-
fic de 1970. Elle souligne l'influence prédoninante des deux
(1) - TCHAI;IGt1E D. 1973 p. 153
(2) - Prix de 1975. Source: Syndicat National des TransporteuJ
de voyageurs routiers par cars et autobus de la République UniE
du Cameroun.
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lûétropoles c~erounaises au départ des~uelles s'organise la
densité maximwJl de trafic. Elle montre aussi ~u'en dehors d'une
étoile aux branches assez courtes autour de la capitale, les
~.hiffres les plus élevés sont atteints dans le eud-eoue s t du
pays' ev ec l'artère majeure DouaLa-Pcumbo t (plus de 1000 véhicu-
les/jour), une parallèle de soindre i~poytanceVictoria-KUl~ba
et les transversales Douala7Edéa, Douala-Victoria et Lou~-Kumba.
En dehors de ces zones, la circulation est faible, puisque même
la liaison Garoua-?Jaroua, dans le Nord, n'atteint pas les 500
véhicules/ jour.
Une carte plus détaillée a été dressée pour l'ouest
à partir cette fbis de c03ptages effectués en 1973 par la Direc-
tion des Routes. Le schéma est identique dans ses grandes li-
gnes à celui de 1970 : Douala-Incongs~û.ba et Victoria-KUDba
sont les deux ~xes Eajeurs dépassant les 2000 véhicules/jour.
LIais alors que Kumba est un peu un te rnri nu s côté angLophorie ,
11autre axe se prolon5e vers le nord avec des valeurs supérieu-
res à 1000 (à l'exception -curieuse- du tronçon nandjoun-Compa-
ny) jusQu'à Fourrillot. 5~enda s'impose CO'œTIe QD pôle secondaire
important avec des valeurs supérieures à 500 vers le sud et le
nord et nême 1000 vers le nord-est et le sud-ouest.O~ peut
penser Que le bitumage de la route vers Bafoussam a augmenté
sensiblement le trafic dans cette direction.
On note aussi sur cette carte la warginalisation rela-
tive de que Lque s préfecture s : 1"iarllÎe,' Vh..un, Hkam-se, Bangang t é ,
Dschang sont à l'écart des cour~Dts majeurs de circulation rou-
tiè re et sont donc de ce fait -pénali sée s dans leur d éve Loo'oemerrt
- ~~
Après l'exauen de ces voies de cOlillüunication qui per-
mettent à une large échelle les d é p.Lacemen t s des hOTIllileset' des
marc hand'i se s , il convient de prendre en considération ô eux au-
tres secteurs de c ommun.ic atd on plus modernes, les liaisons
aériennes et les téléco~~unications. Leur impact est quasiment
nul sur les migrations .huma.ine e , mais très important pour le
dynamisme du secteur économi'lue moüe rne . Ils sont aussi s i grie
et facteur de l'expansion urbaine et de l'intégration des villes







































Soulce: Comptages Ro·uliers de la Direction des Roules
limite de p,.~i~;;·: o 15 30! 45 60
154
5. Liaisons aériennes et Télécomnunications.
Les premières liaisons aériennes entre le C~~eroun
et 11 extérieur ont été. établies peu de temps avant la deuxième ::
guerre mondiale : la COllll)aE,nie Aéro-}.=ari t i ne exploitai t à r:
l'époq,ue une ligne réguliè re Dakar-Pointe Noire qu i faisait





et deux hebdo:uadaires sur le parc ours Dou2.1a-Yaouncié-Hgaoandé- t:-
E:
ré-Fort Lamy, l'une de ces lignes de s se r-varrt é@;aleJûent Garous.
et l.::aroua. Une liaison hebdomadaire avait été instaurée en
En 1951, Air France assurait ~uatre liaisons hebdomadaires
vers paris et reliai t également le Caiae roun aux pays africains i:
r:
voisins. Au même moment un ce rtain nombre de ville S came rou- L
t:[.'
co~e dans le reste de l'Afri~ue. l'aviation a pris son essor. !
naises était égalenent desservi rar des liaisons réGulières.
Air France avait un service ~uotidien entre Douala et Yaoundé
1951 entre Douala et Foumb~Yl. Une cOBpagnie privée, Air Came-
...
et,roun a s surai t aussi que Lque s vols. sur ces même s lignes, ~:.
1Lors de l' 1ndér;endance, douze pays africains s i gnè.r'e rrt],
à Yaoundé un trai té créant la compagnie mu.L tinationale Air _..
Af r Lque , qui devait partager avec la compagnie française U.T.A.t{
les vols intenlatiûnaux. Air Afrique avait également en charge t
le trafic interne du Cameroun. l.îa.i s à la sui te de dissensions (
r:.:
en outre, un voyage hebdomadaire Douala-Kribi.
v:
r::sur le partage des postes de responsabilité et des benéfices
Wde l' assoc iation, le Catae r oun s'en re tira en 197 L pour c réer ~::
sa propre compagnie "Carne r'cnn Airlines" avec l'aide dl Air France l'.':
(1). Air Came r-oun entre t.emps a disparu et la compagnie natio- r
nale dispose donc du monopole du trafic aérien à l'intérieur r··
du pays. Les liaisons se sont mu.Lt i p.l a.ée s ces dernières années f
~ ..
et l'ouest no tamrrLe nt , q,ui était mal desservi l'est Dainten~Ylt
beaucoup mièux. La comparaison des cartes de trafic aérien en
1972 et 1978 fait ressortir cette progression constante du
nombre des liaisons.
(1) - Air France possède 30 1~ du c apa t aâ, de la s oc i é t é








La ligne Douala-Yaoundé se taille la ~art du lion avec
54 vols hebdomadaires en 1978. Douala est à l'heure actuelle le
seul aéroport international (de classe A) du pays. L
'allol1é;ement
des pistes est prévu à Garoua ainsi ~u'une modernisa~ion de son
aérogare afin d'en faire également un aéroport intern~tional
susceptible d'accueillir les avions ~ros porteurs. A Yaoundé
aussi, une extension de l'aéroport est envisagéejillais on se heur-
te là à des difficultés topographiQ..ues ~ui en rendent la réali-
sation onéreuse.
En dehors du trafic entre les deux grandes villes, c'est
la ligne Sud-Nord qu i est la mieux desservie. Elle se prolonge
jusqu'à Ndjaména. Sur cette ligne, Hgaoundéré tend à prendre une
place notable depuis Que son rôle de terminus de chemin de fer
en a fait un centre important de transit.
A l'ouest, un seul aérodrome est correctement éQ..uipé,
c'est celui deKo~~aba (Q..ui joue également un rôle esentiel pour
l'armée camerounaise). Il est bien relié à Yaoundé et à. Douala.
Les Quatre autres escales de la région ne sont équipées Q..ue de
pistes en latéri te, avec des installations au sol très e omma.i re s ,
Ceux de Dschang et de Eafoussam en particulier ont des condition~
topographiQ..ues médiocres. Les avions à réaction peuvent atterir
à Koutaba, mais les autres aéroports ne sont desservis Que par
des avions légers, les Twin Otter. Deux villes importantes de
la région sont totaleEent à l'écart de ces.liaisons aériennes
N"kongsamba et Kumba, la proximité de Douala rendant ueu utile
ce Bode de Loc omo t i on, l\:alésré l'étroitesse des avions (où les
voyageurs ne peuvent euporter plus de 10 kg de bagages), le
trafic des passagers est important et la compêgnie nationale
remplit tous ses vols. Une ville COYŒne Bafouss@n est reliée
trois jours par semaine à Yaoundé soit en vol direct, soit avec
escale à Koutaba ou Dschang et deux jours par semaine à Douala
(vol direct). r,'Iais les clients se p.l aa.gne nt de devoir réserver
trop longtemps à l'avance, faute d'un nombre de places suffisant
De toutes manières c'est un mode de transport Qui n'est fréQ..uen-
té qu e par les f onc t Lonnai.r-es ou de grands c omme r-çarrt s , il ne



































































L d , l . d ~'l' .~. ,~, te eve oppemerrt es lJe e c onnun.cc a t i ons a e t e s)ec (i-
culaire depuis l'Indépendance. Alors ~ue deux centra~~ autoillati-
que s seulem.ent fonctionnaient en 1960,· à Yaound é et Douala, il
en existait une vir~taine en 1975 et d'autres ont été construits
depuis. COTI@e pour la desserte aériemle, les villes de l'ouest
sont maintenant bien éq,uipées (1), et reliées entre elles et
avec Doua.La et Yaoundé par un réseau hertzien. Au téléphone
s'ajoute f:laintenant un sel~ice de télex pour Cluel~ues villes
Bafoussam, Bonabéri, Bue a , Douala, Ede a , Eséka, Garoua, 1.:Dandjocl
l\"lcongsaE.ba, Vic torie.., Yaoundé, Zanengoé (village SŒoche de la
c api tale où- se trouve la stati on te rrienne de c ornmun i c a ti on par
satellites exploitée par la Société INTELC.AI;~). ].Tais les abonnés
sont encore peu norab reux en dehors des d eux principales villes.
x
x x
Téléco§nurrications ~odernes, liaisons aérierilles et
routes bitumées sont les signes visibles d'une intégre.tion plus
pcus s ée et ci'une ~.1oderni2ation de l'espace c aae r ouna.i s . Il est
clair que les voies de c or.nrun.i c a t i on et leur h i s t oà.re ont joué
un 1:"01e LE1~)OTte.nt o ar;s La s t ruc t c..r-at i ori du réseau urbain c ane-
.. ~. '1""'0 , .. ,~a Sl~uaGlcn e~ ~b e~al~ la suivante : le Caue Y'0U21
ar.1..;:~loJhone sous la (~é';)endance é c onorru cue et '001i ticue du Ih~;.er:La
'-".... ~ .... - - -
constituait un ense~ble ~ part avec ses ports,Victoria et Tiko,
sa capitale, Bl.J..ea/et trois autres villes importantes: Kumb a, Ea-
menda 'lui c cmmanô.a.i t laprovinc e du même nom. et }"lamfè qu i était
la principale porte d'entrée par la route et avait donc un rôle
de transit important. Du.. côté français, la prédoLlinance de Doua-
le.. était évidente a:;:p-ù..yée par Hkongse..mba qu i jouait un rôle de
relais vis à vis des p.La t e aux oc c i de n t aux , le pays bs.rniléké lui-
même était c ommand é :,.:·ar Dsc h ang et le pays bamcun par Pcumban ,
La création de voies de cC~Eillnicationmodernes a eu
:pour effet d.e race orcier be aue ou..p plus étroi te}:~ent les ense;:Q.";J1es
urbains à Douala (2) : toute la province du Sud-Ouest est reliée
(1) - Le Cameroun serait :ùê:11e, en 1975 un des pays d'Africiue
les mieux dotés en Lati~re de Téléco~llinic~tions.
(2) - Cn retrouve un sc h éraa iclentiClue à celui de bien cl' e..utres
~. '.., -t l . - . b.i t umé t Aravs r r op i c aux ou -Le u eve o.Jr)eJ.len"G ue s VOles l ume e s en r aa.ne
unvaccroisselùent du rôle des~ :.létroi_:oles 8.U cL~triLlent:des centres



















-"--."qlt_ ... _ .......-..
' .... "'I ... .,.~







ENSE~mLES URRAlIlS ET COIIHlINICATIONS
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• Ville -relnis
.. Princll'nlp. Ville d'un By~t~e urbain
...A- ..,.. .Lllédlocre 113190n ferrovlnlre
+ + _pIonne Balson r out t è re
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à la capitale économique par routes ~itv~~ées et voies ferrées.
Far ailleurs la route bitumée a été prolongée ~u-Qelà
de Bafou s aam jusqu'à Foumban et Barne nda , Lam.Îe est devenue iJra-
tiquement un cul-de-sac, et 3afouss~~ ~romu chef-lieu de pro-
vince assure, à 120 km au nord de Nkong s amba , le relais que
déten6..it autrefois le terminus du chemin de fer.
Par~i les autres élé~ents du réseau routier qui peu-
vent dans le futur, modifier les relations entre villes, fi-
gure la réalisation de la route transafricaineo Cette route
traverse l'Afrique d'ouest en est, de Labos à konbassa suivant
une d i r'ec t i on où les éc hange s sont r-a re s , Elle empru.nte le
terri toire camerounais de li~a::.cTIè à Garoua :Boulaï pas s ant :par
BaJuenda, Bafouss~, Fowaban, 3ar~yo, Tibati et le sud de l'Ada-
Illawa. Il est prévu à ter3e que cet axe soit entière~ent bitU3é
(il ne l'est actuellement que S\1r la j.o r t Lon Banenda-Pouraban
et Tibdti-l~aiàugou). On peut donc prévoir que l'existence à'Q~e
bonne route de Douala à Tibati, à Boins que la portion Tibati-
Ngao~ndéré (281 km) ne soit très sauvaise (1), détournera vers
la voie occidentale une partie du trafic du Transcamerounais.
N~aov~déré en effet sera à ce m03ent-là à 945 km de Douala par
3any6·Eafouss~, et à 930 par le chemin de fer (1151 par la
route souvent médiocre de l'Est). Si l'on tient compte des rup-
tures de charges et du caractère plus lent et aléatoire des
transports ferroviaires, note!ilillent tant que la voie Yaoundé-
Douala n'aura pas été refaite pour faciliter l'écoulement du
trafic, de nombreux transports trouveront intér@t à emprunter
cette voie transafricaine plutôt que le Transcamero"'.lnais. C,e
sont là autant d'éléments qui tendraient à re~Torcer encore les
villes de l'ouest en lEUrassurant cette fois un rôle de relais
entre Douala et le Nord. L'intégration du pays en serait accrue
et les déplacements des hOEL.'Tles facilités.
Nais ceux-ci au demeurant, n'ont pas attendu de dispo-
ser de moyens modernes pour quitter en masse leurs c~npagnes,
et aller en peupler d'autres ou bien pour s'installer dans les
villes o
(1) - Mais le gouvernement c ame r ounaa s fait faire une étude sur
le bitumage de cette portion.
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C q ._ PIT R E V
LES DE;:) LAC :s ' s: 1'1 'T' S ]) 1: S HO.,. ;,.'; E S
"Au Ca;J.erOUJ1, COI!lI!le dans toutes les
colonies de la Côte d'Afrique, l'E~ropéen' ne
saurait, sans co~~romettre sa santé, se livrer
à un travail m~nuel. Il faut donc recourir à
la main d'oeuvr~ indigène".
G~ide de la colonisation au Cameroun
1923 TI. 115
"Toute la jeunesse vive subit la
tenta~ion d'échapper à la tyrannie socialee
De là, l'afflux de pl~s sn plus catastrophique
de toute la brousse vers les centres extra-
cout~~;ers et l'apparition d'une énorme mas-
se prolétarieane. Pour les jeunes déracinés,
dont l'instr~ction a été poussée au maxim~
et oui sont avides de liberté et de situa-
tions ré~~ératrices stables, il n'y a ni
d ébouc né , :l'J-i travail. Ils tombent dane le
désoeuvrement et la ~;sère, dans l'i~oralité
et l'irréligion, devie!L~en~ la proie des idées
subversives, des provocations à.la haine et
à la violence".
P. EEEERT~. L'église catholiq~e
1960 p. I3
"Notre pays est entraîné dans l'évo-
lution du monde ~oderne. A la notion de tribus
doit se substituer celle de l'Etat, impliquant
à la fois l'unité nationale et l'égalité des
ch~nces au départ de cha~ue citoyen. Il n'est
pas fossible que coexistent durablement des
pop~lations à l'étroit sur leur terroir d'ori-
gine et de vastes régions non mises en valeur
parce qu e vides de population".
S.E. El Hadj Ahnadou ~qrDJO
(ina'~uration des travaux de la route
Yabassi-5afang I965) .
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Les 1!li[;ration2 africaines ne datent 1)as de la coloni-
saticn. mobile. Sans parler
du nomad i.sme à tSl'c::.nde échelle c1.1)_e pratiCi_~aient aus s i Dien les
éleve"llTs de la z crie 38..h-21 0- e oud an.i e nne que le s chasseurs PYb-
més de la forêt é qua t or-i a.Le , la p l upar-t des r·euples d'Afriq.ue
noire ont c orinu de s déIJle.c erne n t s de pLue ou moins grande anpLeur ,
Au Ca2eroun, on peut dire Q.ue le. majorité de ces peuples
étaient pratiCluelr,ent e n ruouv emerrt lors de 11 arrivée de s Euro-
péens. Des mouve~ents très lents souvent (1), au gré du _rythme
des saisons de cultures Qui imposait des étapes relativeDent
brèves (des éléments pionniers partaient en avant-garde à 20
ou 30 km de leur village pour opérer les premiers défrichements,
puis revenaient chez ev~). La colonisation a soit figé soit
ralenti ces d é p.Laccnerrt e , ~.~ais elle a aussi été à l'origine de
nouveLle s migre,tians. 'Tantêt d.i r'e c te inerrt par des regrmlpeiIlel:ts
autoritaires de population le long de certains axes routiers
ou par le travail forcé sur ses grands chantiers de travav~
publics. Tantôt indirectesent par la de~ande de main d'oeuvre
des grandes plantations, ou, plus tard, la croissance des
~re2iers cèntres urbains.
1. L'~istoire des migrations.
Le développe~ent de ces nouvelles migrations du XXème
siècle fût donc lié, on l'a ~~, aux premières implantations
européennes. Les déplacements vers les chantiers avant la pre-
TQère gùerre mondiale avaient à l'origine un caractère provi-
soire. Ils rréparaient la voie cependant à une implantation
plus durable ~ui- s'est réalisée par la suite soit à partir du
travail salarié dans les ylantations, soit par la colonisation
dgricole. Dès cette éyoQue se dessindient à grands traits les
oppositions et les complé~entarités entre ~es zones pourvoyeu-
ses d'horu~es et les zones pourvoyeuses de travail.
I/ De 1910 enviyon j~s~u'à 1931/32, les preTllers sec-
t.eurs d'implantation de iTligrants, furent d';"me par-t la zone
cacaoyère de I;Ibs.nga, cl' autre lJart celle des f'alùeraies de Nkapa-
Souza. Un peu plus au no~d, les exploitations forestières ainsi
(1) - :Fierre jŒE:;L::'JT=:'~':S ~i'Jarle "d 1une infiltrati on di f'f'u s e , en
e oup l.e s ae " à prCl)OS :.les l.Jeuples du sud c a.ne r-cunad s ,
ALLXi~DFŒ p~ 1965
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offraient égale~ent des 82TI;lüiSa Les·~a~iléké devinrent assez
vite le groupe le plus no~bYeux, ~ais ils avaieLt été 1récéd~s
par dl aut re s Lügr2'cl~.ts, Du.a.l.a , :séti et 30'Jlou not2,.::~,eD.t<
.ù.utour cie =_-88..nga, J.ss i:~L~üLrés n e travaiJ.l8-ie:n.t
pas seuleuent chez les plante~rs eurof6ens, lnais aussi, 6e
bc auc oup , 2. la f'aveur de J.2. c r i se des a::"~nées 30 pu r-e n t s'i21s-
taller a leur c orap t e , su i varrt 1..Ul )l'OC'::SSUS décri'~ soi~)~eü.se-
11~.,21. c ri se :Scono~__.I oue C~l)_l sévi t cle I~20 2-
1932 b ou.Le ve re a l t o~\lrs éti"1Jli les 1~,l2.r;.tet,:'1~3 2.tl-
~~~~:~.~~~~I(~ :~.~ ~.~.; ~ ;0~~ ~î ~~~ r8..~~U~ ~f~~: n ~ ü~~i~·~ ~ de
100 GelO F 6e c2cao) ne sure]~.t pas s'ad2fter à la
sit"u_atj_c:i-.!. cI"èée -;~c~l" J_8S ~lOl}.-v-Sé-:.-;,..I_)= c ou r s de beauc o».o
i11fé:r·iel,.i-~c·s S Cê-;_:_}: Qes 2...2-:{.:-2es ·.~il~écéde~ntes. I~Sl~;sI·e..rl~
des te=;s ~eille'~r3, ils slenaett~re~t, ~ussi bien
e2'~i~il~J_:3,~j~~~·~!~:~l~è;~~L~lcl~l~~~~'~'~~~·;.~ ~~ ~~~~~&~~:;~l~~;l=
1:' (-~:..t!"~e 6. e c 2~C 8. Ci 1) c-:)_ r ê t r-e Y'é I::'ï)_~léré s de 1[;u J" t l'2., \ r 2. 2_1.
=';~2.1 li.e':), Y':2 -_~_8 Cll-~e 11t les 8.:C.~.11ées ClJ_i eu i v i :('8 ~1 t III :2i:-'i~Ü r-
~~~~~~ua~~~~~a~~~~i~~~~i~~s~~o~~~tn~:~a~~a~~:u~sla
hau s se , les cc_~~~~el~';:8-l1ts se l~~a~t-èl~ent en l~;~l~tie S-~II"I
la nouve LLe recette et les p Lan t e u r-s , pl·eSç,u.e s ans
2.1""l~;ent J~~).:~cell~ d ans ~li~·~21)Cssi-oilité d.e l~éGler .l eur s
1112;.110 euvre f~, • J_,2. t r o i si ène =:~il!lée etc e IIes Q.."i).i sui-
'wi r'e n t é?c;~-::eyè Y'en t de ru i ne r le s ·'·,ro-"'r-ï '"t '" l ,.ç, co c:.~u-'i ..L. - J, . .i.~ , ..t"' __ '-" ........ _ _ 'v o..J ~.
't cc h t one s Cl-~i..i, Ile pouvan t tel1ir Leu rs e::''"}_s'a~~;eJLents
enve TB lE":uTS e:J.:plüyé s, lev.r d.o:r:.nè ren t en :98.i,nent, .
c.:.;)_elq::)~e~fois l)_ne f er.uue , et le plus s ouve n t ~~L:~le ~~i8..1-,tiE:
de leur ;lantation. Depuis, par suite de l 1 i n cu r i e
et de l~ paresse des autochtones, ce proceae est
d e venu c ouran t , et: Cl est a i.ns i c:.."u.e 1]2U- ~ l:Jev.. les
ple..Et8.tiull.8 J.:2.S sè rent au..x ':-l2.ins de s :Ba,clilé}(é". (1)
synon y.ie de chê:Ll2.Ce et lJ82.-)_COU) rentr-èrent chez eux: "Le, popu-
lation flottante des travailleurs évaluée à 17 000 unit~s en
IS3I, t.ombe à 8 0::)0 en 1933". (2)
Dans le sud d.... ). 1,~1)_ngo i::'.. ccu..el, les c u Lt i vat e u r-s Loc aux
vre s2.1ari~e. Far contre ils louaient D2.r-fois des fartions ...
( 1) - EP_-INLUD J. I~'j-2 1:8C e n s ene n t o8.:::1iL~k é, su.. ·bdivi si on de
l;lbéin[~a, 1"lé6"ioYl c u _,:~L[lLo. Jl_rc~(~i\Jes IF)j~ Yaound é
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- , ( -)"",) ro ,,·,r~':>l'1S. 1
':""';'- 1-· ...... '-' '- -,
te è. le. 8uodivj,sion de 3e.:fonss&.:TL et n ' a t t e i gni t que j)lus tardi-
des réLio~s touchées en premier par le mouvement sont pJ,us équi-
librés (l",-,.e celles J.es c hsf f e r-i e s at t.e Ln t e s plus réct:!:E:le:nt (2).
i2. crise avec lléxtension des grandes plantations de café et
OOlS. L'activité azriccle se déQ12ce vers le !lord et 122 ré-
Qui cl~erche le 20yen ~e les co!~tr61er effic2.ce~~ent. A Nlollé,
"011 "':c~~-·cn).-\re t out e s les rac e s cl-~J.. C;8.!'J.el-·O~..rn ayan t
C}~2C·2}~e 2Cll chef. A la tête de ce-tte tour 6e
E2~el, o~ les 32~iléké et les Y2oun~é' se comp-
+C.·I''':~ -n~::ry' ,.-...-(..,-"-';:i1lPQ YiO-J;'::- '''''\'c·;;c.·,···il-·c~ -~1î Y'c--,y.-'_UL. •• ' .rr-> Cc._lJ~ ~,~, •• L.v ~y •• ~ .:._'~d..~ LL_ -~l~_e
~e""'-'-"""~'-- ,~r-. '1 1.-.[--:,··. ....; ... -; ,.....;·y·r-+i O'-'i ·.::.._·,i-)','.l.cî.;-:.l.'_'~_i:.::j_~ r-e t ra i 7:P::; ":'_.,U ..'::'lJ..U ·c....(.c ..L C:.'...1.";.~"':"_!. ..• ;;:' v_ ci. v __ '..:.. .. , ,", _.. _ '-__ ....... '- v_ ........__ v~
2.. ï::::'-02 ·2· li·" -, ;'": 7 C. 2.T~S d. e s e l~-\l i ce, c~~J_i t i E: r:~.(l T'c::;" e r.l. ria i n:('~ c""';'-"":"'~'l~:J';= l~e~) C· '" -;- t e -·-'O"-'-j -, r; -'--j ,',1'1 .l..."r-;'l' 'ie ~,+o Il (-:< J'.
,,'-" __ ''-_' ..... - ,-,U\'..: 1...} l.JL __ c..;o.L:_,... _ .... v -, '__ iJV~-L ..:.._vt::; _. 0
., ...... • • .. -.- --:--\ • - , "1 ' "...., .- 0 ~,
r'uza.r.e s e t IOY·~::S-GlsJ:·e8o l_:e·s .0CJnlJ..eJ'~e y·e l.,Y'SS211-c8..lel1'"G a.i o rs J",,";LO
de ces tre.v8j_llev.Ts, eu i vi s ~~'2.T les Y8.o'~lnd.é (22/;), les :22..fi2.
et les l8..b8.3Si les ·~(li--.ïG}'·s" 2.·es·1F)Ol).l-!~3..ient 7)~ de ce
dec h e f'f'e r'a ede0118.us( 1)
~3étli fu t la ·!~'re!.:1iG=c(- t ouc.ré e en 1"'ê;..j_20D d.es J.isns tissés E!1.tT'e
le Fon loc8.1-et J_es ;llle~ands dès le débu-t de J_a colonisatioDc
(2) - A DO·J_s,L:. (:I:Si(7) :I:'~;6 E ~)ûuY' IOO F jJs.:c:ü les c:ci2.iD,,:.ires
des ~32..:"i')O:Xtos, 1S5 :;c1,),r la';,,'énu'J.2.: .1:51 ..':)O'.J..T le. l,~ifi, 127 ;:cv.r
l p t.r ::o" -'-_ :",.,~~ ,-,,1 TT '- ,'. ,-,-, , c" 1 D ; "0.' c~ !:. -.- ·CO 0':' ';" ,.;; ,,; (~I C'7 i':; )' n c'~ l' '.,' -, "., 1 r-: S
__. _4L<"'V_U ~,.:..~c::....:., .1.-,-~ ,,;,_,,-,._-~ _ _ ...... ..:.. '.... 0 ...:._ .~G. v_~..:. ......ç __ ../jU, c.. c.. l.__ . t...... L-__ ._c
De.:':lOOi..,_tos, 130 ~='O.lY' 18. '.~,h'Ol).2., IbO l~Ü\J.r 1.2.. ;,.ifi, L'57 1)0'0.1' }e
I{2-~.lt-j:11~2.::1, II8 r:O:J.2:' 1;: ~~-(lé. C}-lii'fr'e~3 c ité s i~·.s.,I· J.~L!o D()l'~'C-~~O 1978
(3) - ~~;:::'i).90rt è.. e t(>~1r'Ilée de.Ile l:?G l"és'icns ~.~~O}12-nerl2.T2 e,t ~·.Iê~.r.:.é!l2.Sm:~::~~i~~~t;~~':~~t!;~ é~ Cit,~ ~~j;~,~ -g~~n~:c;;;~e ~ l ;:;,~l'~~21es
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Un pei). ·,·'.iv.2 ce adT'11 ni s t r-at eur pré-
coni~ait une politique de déplacEment de la populction
en
Il t.; e lJelll".:lera i cet t e c~2G~L c·.·.~~é ~C8. t i O::'r1 i?:d:-L t è ne de
}32..~:!.i l s>:é r'é c e l~~·(:le rit a r ri ":I é s ci ans La ;~::')~bdi v i S i 0:''1•••
Ils po~rront s'établir avec leur f2dlle, faire
venir leurs frères, ?arents ou 8.mis: sous l~
condition expresse d'en aviser leur 2hef de vil-
la[:.e ... La ré;ion. d1,.1 1\~C-;_;_.11 se r a... 8..v i.sé e ~·~ens~lElls-
ment de ces miLr~tions... Les indiL~~es devront
tTavai:i.J.er (;11eZ les I)}.i:<·.-:te1J.Ts euro-
t~~av2il fi~issant vers 13 he~res,
ils ~?G~~~ro~~ h_lo~s~~ daIls.ll~?rès-:=~j.di s'cccu-
ner 08 ~eurs ~::_L2n~a~lOllS Vlvrleres.
... 1c:;~ 3al:liJ.él=é sont E11 e f'f et tX'è~; at t ac h é s ~
J_2.... Y'S2iOY1 i-"'c1Y' les avan t ar e s c:..~l'ils ~';' C11t ~I"o~J.;r8 .:
sc~l8.i~~e S C Olî-,t82l2.1Jle s ~ lë.. ~=lluI;e.. rt SC2~_t Cl-lSÎS
i'é~llipe, avec la s~ti3fac·tion d'avoir pu deve-
nir 1)2tit ?r\0p~iétaj_rec E'agr'2voI1S Cene pas la
cJ~ise ~i~üe 6e la :"::2in iloe~vre en !~.s ~ais2~t
±~:~~~:~~~~I~~{~~:~~:~;~t~~~~r~~i~~~ ~~~~:~~~~~-e-
1_21-:'3 ~~.os3il)le C;.\ïec le~).:~s i·2~·::ilJ.es, ~:;~~: 102;)_1"1 I-'2.i-
:-)2... n t ~·.. n r-o i te r li~~3 c onditi cris cl 1e:(isterce :~_\!2..n-
è.. 10 600ville),"i .,.-:.- "::'.
ils so~·t d~s lors plus
e n





































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































La carte ci-jointe dressée par J.C. BARBIER (r)
~Dur la subdivision de Nkcngsamba en 1955 ~ontre bien ~ la
fois le caractère mas s Lf de 11 i:r11.r:li§r8.tion bam.iLé ké e t S2~
, " • r d 1 1a prO:C.I:lJ. 'G"8 e _ axe cent~al de
c ommuni.c a t i on et dans les b our-g s ou v i LLage s les plus iEpor-
tants.
Dans la région de Loum ~ar exe~ple 00. a été .L:'~eJ.Iec-
tué 'J.!'.. déT-iu'-.üllern.e!ü des f i c h i e rs de l:>laEtev.rs du poste
agricole on note très c La i r-erae n t cette augme rrt a t i on d~J. nOD-
bre des installations, particulièrement au cours de la decen-
nie 1950-1960 (2). Certes les ., l2TI"l\reeS . es plus anciennes sont
sans doute sous-e e t i mé e s d ans 1::. ne sure où 1 paruri le s ~.i12onteurs
arrivés il y a une c Lnquan't a i ne dl 2.I'__J'.'lées , be auc oup sont .no r t s
est
nette e Le mouve.ne rrt sIest
l'indépendance : le ~',~1.).ng·o
""1 ' l t' ,conSlueraO_emen'G" ra en'l apres
était 't out c orame le pays ba21iléké,
une zone d'inséc':J,rité, et ceux qu i désiraient qu i t t e r leur
village partaient plutBt se réfugier en ville que dans une
au t re zone rurale.
Sur le ~ême braphi~ue figure2t également les résultats
d'une en~uête de J.L. Dortant s~r un millier de
p l arrt e uz-s de IIanj 0 et de Nlohé : le rythme de s a r r i vée s
recue illie s ic i :par tranches qui nque nrie.Le ses t ano r t i riai s
corres~ond cEpendent aV2c le ~2.intien dlune
tendance ~ la baisse anrès 1960, B~lgr~ le retour de la
sécurité dans cette zone.
A la fin de la d e ux i.èrne S'J.erre morid i a Le , 12 diversité
Cl. 1 origine de s nigre.nts r-e c ouvre une dive r-s i f i c ation dl .impLan-.
tation ô ans le l\ll>.ngo et d.e c h oix professiormel. Les J) u a La
installés dans le sud du départeaent
ac t.ue L, surtout COi:l2::'3 c oLors ; les Yaoundé (au sens large)
et les Baf i.a s ont ve nu s CO:-:':.::1e travailleurs de p.Lan t a t Loris
et TI::.r la suite certains d'entre eux se sont installés à
Le u r compte. Le s "nordistes" d6siEnés le :plus souvent S011S
le nom généric:ue dl naous sa se sorrt c cric entrés dans le s
villes ou les bourgs pour se J.i~Trer au c omne rc e . Déjà norn-
b reux 'a Pournbe.n Cl" .iJ:,··Ollt Ci'U -J""r p"~e ~-; à,..,l ~ (2C)OO e nv i r'y)
.!.. ~__. L lA.l!ê ~.. "c.~ '-'. '-- .ô...!"- ~ ,cl '" __ ç ~ ._ '= ) û.L _ u.!..
(1) BAE..BL8R J.C. et CfL4J\IPAUD J. l'iIanjo (sous presse)
(2) HP3:IAN1 G2briel 1967
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32 cJ de la POIJ1).lati on de la s').bclivi si on-la
et lJlll.s de I~ 6 c1 de celle de l·.:.oallga.1°
La frontiè re fY<.~.l1C0- bri 't arm.i que joue un rôle
d'~cran è ces déplacesents de population, chaque ad-
::'linistration s t ef f orç a..nt de conserver ses Tessortissauts.
I:.=ai s le s I,assaze s se r orrt c eper..dant et IJrêSO_Ue tO."llj OUiTS
du Cameroun français vers le Cameroun anglais car les
sa La i re s t - , l 'son p~us e~eves dans les olantations du ut
Ca:1lerOll.n et les c ont r-ol e e moins sévères.
Les Bauri Léké tracent dl au t r e s axes de :Gügrations
hors de chez e ux , no uammen't en IJ2.Js bamoun et en pay s
barie n (a'-'ronQ'-; s se re rrt aC+1'e1 de i'Q'-; k-i n-i mé.'fl· ).l.1. ...:.. ....... '-",_• • __ ..... __ lJ ..... ~ ~ _~ • __. ...__ ..........."1.... •
Le r-oyaume b amoun errt r'e t Lnt 10ngteD1I)S, on le sait,
des r2·1)}JOrts d' hostili té 2.vec les BaT'üléké. L'lais la ju:.Z"tapo-
sition de densités aussi Civer8es (en 1967 93, 167 et 55
hab i t ant s au KJI"~2 rOUI' le s troi s département s Bambout o s , l'!Iifi
et Ndé, con r r'e 19 ~OlJr le dépar';eE18llt 32..;'lOun) ne pcuva:i t:;'!an-
a · 1 0 ..... de c.r éc r 11i' né.c~.t")l,-i i J'l,re ri' ·... J+"n J - ~.,.. Lu s ac c e rruu é que 1 er:>._1__ ,.... ...:.. \.._ _ ........ __,._1 .-'-'~... -....\...,.._;.;.J w_ , 1_,- r , .....L_Ul..A.~_LJ _ ....... __ ............. __l ~
région de F01x:~bot l'aI' eZ8IfLE'le offre d.es sols rec ouverts de
cendres et de 129i1]i8 ~articuli~rement riches. Mais les
.22.is il fallut l' =-:'"~t?rventiO!l di.xe c t e de 11 c.d.~Ein:i.8tration
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coloniale pou r Clue des iElpla!"lt8,ticns per:)l2ne:;J.tes f'u s ce rrt
, ...., L' . ,rea~J_8ees. a pr8~lere fut ~ulun dC3i-succés. Le C &'1 t en
Ilrive ganche du Nouri" f u t du'ran t que Lque te::l~ps SO').stl~2.i t e:~.1­
r-oyaume barnoun et inc or-pc r é 2 19. réflion du Ncun , Des vj.1L=.:.€;es
(le o oLorri s a't i on y f'u rerrt créés po r t ant le nom des c ne f f'e ri e s
bamiléké dl où vens.i ent ses habi t an t e : Bangou II, 3e.:::endjOl.l II
Ea t cufam II etc ... Ce fut un échec (un pel.1- plus de 2()C'O
personnes dans le canton en 1967, près de 4·0 ane a~JI'ès la
création de cette zone de colonisation)(I) les chefs en
e f f'e t y envoyèrent des l)ersormes qn 1 iJ.. :3 j'~lg(:,aiE:nt in::.6sir2,-
bles dans leur chefferie, et voulurent contrôler étr0iteDent
ces villages annexes. Un peu plus ré~ssie fut une colonisation
IÜUS di.ff'u s e e t mo i.n s diI'igée J,aI' 11 adrm.ni s trati on d::::-J.s La
laj_ss é:3 'V'3~C arrt s pe.!"' le S, ;·~a!"l t:::..tj.or.8 e~_lT'O~)éen...:.les, lTI2.i s là. en-
il Ié'.Lü l "_!..oC·. col OT.!.2.-
rrisaticn récente d~ns ce cas, et avec ll appu i d 1 un c~ef d~
grcuT,erClen t , :1eJ.lbre cie la f anri Ll,e 1'O:)"8.1e qu i v01.118.i t a i n s i.
~::~ros·8ir la p cpuLa.t i on d orrt il ava i t reçu
En pays bane n , a c t.ue L E.::crol1è.is:=e:r:·~e:::t de l'Tdi}~ini2éki,
l'é~igration reœonte ~ une trentaine dl21~lées : elle était
Il 't ou t e ré c ente Il en I~i<L9 se Ion 1. DUGAST. Elle s ' e st j r odu i te
sous d eux fOrL"1eS : 2..'.l c e rrt.re c o.nme rc i a.L inst2.11é ë.u"to--".r du
foste administratif,
b ou t i t1,ue s; et par une c oLorri sa t i.cn agr:i.c ole dans les village s
_1 PC" r.Lu s nroc he s dl' ,-·1 "+p~" '1""""-'-; l.!:l'-e' en nr oLons.. Q"'P.',+ e i ~"Dl...... -" l.-- ~ .1...': ~ .:.. ~ '- i -c'..v ....~c:~:...--- J(:.........!-........ _G_:.., .L ...:,:,,,:,, S_JL:._·..:..·.. v .:._ \~LJ__ ~-
Il').8 sorte de lle~·q)312.sion interne de la ré{iion de ïOT.:ga (2).
Le s ::sa~·:ilél;:é cons ti t;~'.ent l te s se n t i.e L du ])8l:.plement du di strie t
actuel de Kakénéné.
TT' azoo ,)prQ011nec; ;:::11 1°'2 ~8?I en TO~S ?c",'71 q e n T_O.1,' T_\ .. _ ) _ V ..J.._ ...... -......, - ~- L.... .., ... • ~~ ...J , 0- - _ ,./ , _ #.~ - ".1
,i' Y'c1"i v c. c Na t i ona.l.e C Q"ç,. '{';;;U-i'1~,1,,~ ,\";;!, TT7 S·,":(jfl.
___ .11_ ...... .....; _l"-""U ,""J._~.......... 0 __ "-_ 'J__ u_ ............_L ...... _
(2) Une étude récente faite par un étudiant de géogr2~hic
de l'Univ e rs i .:té de Yacurid é siGnale en outre d ane ces Ge t eu r
l' Ln:r::licration de ""~'.~elq"l).es hO'TI.El8S venus de la prov i nc s du l{crd
Ouest, en particulic::r d.e 32.~·:1e:rlda. Ils C onsti tuent une :.!lain
dloe~vre 2..gricole utilisée dans les villages de Ndiki et
d 1 EtlJ.ndu". lYSEI E!\..PDjBCK O. IS7.s
de la popu-
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ct est à un glissement I!2arginéü identi~ue C}.u 1 il
faut rattacher, dans le l~êEle secteur, la colonisation banoun
de ~lelClues villages d~ district de ~akénéné.3antou_~, Eamoun
:"~8.kélléné et R~,mOU::!:l 32....'1.;'iang ont été peuplés vers 1920-25 par
des paysans bamcun ve nus du village de };l2.@;na, au sud du ro-
yaume ,
De nouvelles orientations d.es déplacements de popu-
lation se ~anifestent de manière plus nette après l'indépen-
dance: le mouvesent e::!:l direction des plantations s'atténue
de I!2êse Que les installations d~~s les zones de colonisation
agricole, par contre la croissance urbaine s'accélère de façon
re:I!.arq,uable touchant alors une pléiade de villes petites et
moyenne s alors C1:'l'auparavant elle concernait princ i peLemerrt
les trois grands centres : Douala, Yaound é et Nk origs amba ,
2. Les migrations actuelles vers les c aznpagrie s
La province de l'Ouest, et aussi le 1llingo, ont
été le tr~éâtre, après la Sanaga T,,~ari time et le Ny ong et Eélé,
d'une véritable guerTe civile dans les années voisines de
1960. 1 1 insécnri té d aris les campagnes e nge ridr-é e par la rébel-
lion upéciste et la répression par les forces de l'ordre ont
c cndu i t a de profonds b ou Leve r s emen t s , Il pars.î t .i.mpos s i.bLe
cie chiffrer les pertes ex ac t e s en v i es humaa ne s , Il est plus
facile par contre d'en éval~er les conséquences sur les dépla-
c emerrt s des hOT'1l1J.8s. Les ltévèner!.lents lt COTI!.me ont dit parfo.i s pu-
d i.oueme n t au C<:;>"I',e ro'Hl o rrt eu un double effet :......... _ ._~ _~ v D.._._ _ ...__ , 1._
'-li Le y·pc'rU-\)"O'oco,,,pn J - f Ciree' a' 1'11-,e i R ....... ,.,·O nart.i ec.. -- ..... c·. -l·· ..... --- ..... _1.1 - '-- - --:---1..6 ....... _J v.
La t i.on en uavs bamiléké: en 1962, un raPDort
__ t, _ ...... d'experts du
Ministère français de la Coop~ration estimait ~ 70 %(soit
380 000 perSOlTIles) la population rurale reGroupée dans cette
région (1) c Seules f a î.eai.e n't exception: en conservant lenr
hsbi t a t c.hspe:!:'sé, que Lque s c he t'f e r i.e s proches de Baf'ous s am
ou de Dschang. En d~pit du jugement favorable porté par les
experts sur les regroupe~ents (etlleur suggestion de les
(1) -- COUREST p.~. et; al. 1962/63
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. . 1· .genera lser, avec ) a i s offraient
des conditions de vie fort médiücre~ ~ la 90pulation : éloi-
gnemeiit des terrains de c u.l t u r-e , p réc e r.i t é de lIL:::.~)ite.t, d i s - f..
p~rition d.e l'élevase traditionnel, déstr~ct~ratic~ sociale,
taille trop granae des aLgluBérations, sauvais a)rrovisionne-
Bent en eau etc ... l ' c..L~ ont d'ailleurs ~ peu -:~·r~s "::artout dis-
- -
IJaru. En que Lque s endroits c ej.e nô arrt , à des c ar-re f ours ou 2.
des err:l)lacenlents de marc hé , SI e s t il!.c..irl.tE:Yll1~ D..n hc.o i te.t plus.
dense ac c ompagné è.e ~~uelQ.ues 'bou t i que s . La mi e e en .:.~lace de
ces regroupe8ents allant de pair avec un contrôle ~Glicier





départs vers les Il::-ilac~uis" Q.."Ll 1 il est ~. • -....... . ï" • ...... ......o.i r r i c i r e c e c.ri r r r'e r ,
ma i s aussi vers le '::;a;;lerm:J.:r.:. a.YJ.tlOpllone qui s e rva i t de reL).§;e
aussi b i en aux "rnacui sards Il c:..u 1 à c s·v.x c:..\Ü fu/aient Le s c 0]1-
trôles incessants. Les villes ét2.1el~nt ont joué ce rôle,
notar~nt t eus le s c e n.t r e S 'urb a i n e et Lüïi tai re s C?.,Ü se rva i errt
de lieu de reLT0upè:ùent. ~,=;;;.is le~3 inJlivid.-:.J_s Qui v ouLa.i errt se
c ac ne r- allaient plus loin de..:c.:.s les villes les plllS iSrê;...c'1d.es
où il lev.r était pl1.).3 facile de lJI"éserver son anonyua t ,
pre~ier quart de si~cle ne jousnt plus Q.u'un rôle ~od.este
PS"tlY" urie.. .et;e
p Lant at i ons .
aV2..iellt
vers les
;;1::;.~1.t at i ons
_. - td.e.::::.lace!llen s
Les
l. Les
me..is elle a eu des r~nercussions profonde~ et durables sur la
répartition de la popu.lation dans la r~gion. Les Douvemen~s
migratoires en ont ~té e.ccentués. Ils ont par ailleurs, en
fonction des donné28 écono3i~ues/revêtu des orien~ations
~uelClue peu nouvelles ~::ar Y'appoI't aux ::;;sriodes antérieures.
d.e se d é v e Loppe r-, e s sen t Le Lle ue nt :l'ailleurs sous l'i!'.lp-ù.lsion
de grandes sociétés d'Etat. Le C21:1erO',-lr~ 8. choisi une voie C:.'..J.l
La rge }:e..rtà l' ori[ine d e s aj.pe Lc de ::èain dl oeuvre ô ans le
(1) - ""?oc- ;""·";·-n-;-o"·"'·"'+ ~..L- e st.i.J ...... ,..J .. ;LL...\.~ .. _v,-",':~,-_.;.'J _ _u
des Dopulations la certitude
1:" ' 1:' 0 :;-) " e t e" c e n t rrs -)l:'>'~""·~n:.c......_ u-.l,.._A v _.... 'r- ...l-iJ...! -_~ .............. •.."
r·::
ava i t , -'- re 1,,2 trac ée
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dix ans ulus tôt Dar la c6te ;:' l-~~-'~ 1'0 (T)'v.. v V.l. _ ......
Il bénéficiait ~epend81t de l'acquis'j'une i~;0rtante sociét~:
12. C.D.C. ( r: ~ ;.:;~ rc on ""'I~v,c.l O"",;",e'r" t...... c:.. c 1.1... --,C __" 1.-' __ _1 q,ui av a i t d éout é
bien 2.v2.nt l'InQé~endance.
Cn sait qu'après leur 2ise sous séq,uestre durant la
p rem.i è re :§,-Lle rre mondiale, le s rlatltati cria aLi.euarid e s de .ia
régi on du ~;=t C32I.erOUn avaient été .rache t ée s en 1924 par Leur s
e.nc i e n s propriétaires. ConfisC!..'\).éss à nouve au duran t la deu-
xième guerre Dondiale, elles furent confiées eL 1946 à D~
orË,.ani sme d'Ete.t 'or-i t2.nrü c:ue (C o Lcn i a I Dev e Lop.ne rrt Co r'j.o r-a t i cri)
Q."'.li au 't e rme de d i ve r-s e s cnu t e t i orrs éi d onné naissance à la
C • I). C. 2.C t u e 11e .
Cette entrE:':;,rise c c nnut une 'cnase d.e ""'\r~<:::""'::'r'; -'-e'1.--- v .......~J_ ...... li Lc r-s
du "bE":.nana bOe-:21" des anné e s 1SSO: et elle
plus de 25 000 tr8.v,=-ü1le':),rs. Le d.éc lin cie c e tte c 1).1 tu re d.û.
ty·e.d'J.i t l:2.r une .ii:.:cÜnü.tion du n oraore des ouvriers ai;ricoles
':;'~J_i ni étaient p Lu s ~::.~~le 15 575· e n 1962 et II 6SS er; 1966. Gl"·ê..ce
de le.. E.I.B.IJ. r "'"' \ l ~\:::.): -~ C. D. C. G. i":'Y'OC édé à de
de nouv e Ll.e s u s i ne e et emba..uc h é cï.u :;;8 r s onne L, Ln 1970, les
f,lant2.tions iTlclus"'c:-'ielles d'V. C~lerCU:-l Cccide:tlt2.1 c ouvr a i e n t
36 500 ha (3) dont 27 340 pour la C.D.C.
(1) - C'est en. 1963 C'l').e ce p2.ys 2. :91'1s 12. décisicn de Lanc e r
un. amb.i t i eu e . ":Fl.Eill-Fe.l:nier" dont 1& réalisation est c onr i e e
Q une Socl é t é è li:-tat 1"" SC;T!f:'-;:'LF- r.» Côte r 'Ivoi -Y'O c ' 11 -.L·""·;or-
........ -- - . - ...... - - ,- - _......... - _. _..... - -- ........ - -......:J.. 1...,-....... ·-l~
tait 4700 T. d'huile en 1963 en exportait 150 GOC T. en 1975.
-r-v .", - . '...l..., ..... -, ., l'Des soc18"tes an2.~o5ueS on"t eue Iondees ellSU1"te pour e co"tcn,
le ri~, le sucre etc ...
(?\ T~ C)~"ïc--e Tn-'-p""-'-""-'-l ·.Y1·'~ie "-'Ie'''r ,<:, ~;~CG-~"~-'-'~l;"+l'(jn e t Le\ ~) .c:c:. -'_~_ -:.U. _ ~ Ci ~..c __ .:... 1,,_ C",;::;._ l ' J, -L-= _cc '~~C' u..c '-C~ IJ __ IJ
-r- - t ( l ~ -r-v ... ,. -) -'- - .." ,-' ,l)evelL·l:pe::':.en ~TO-').l.:e::..e .ia Jj2,Ec::..ue ",~OnQ:'"d,e e u .Le r Orla .t.:uro~=een
de Développement ont prêté respectivement 4,4 et 1,6 Eilliards
de F CFA en 1965 ::':C'UY' :p121"lter 1:2 872 nec t ar-e s neuve aux,
( '=' ) - é ozrt TO qTci r-~'-."':n-.L·p'TC :':: n"Jllç, Tci U'"'Lr .:? en l-.6.vé as Iv"""/c-" _J. , l~L..o..--.- __ .,,-, ........ __ '-" , _. _ _ .1._..., _ ,_ -"
en bananiers, 1075 en cacaoyers, 387 e~ théiers, 44 en poivrier
G. CODRADE 1974 p. 129
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Toute l~ zone littor~le de Rio deI Rey à C~BpO a
fait l'objet d'études importantes pour la mise en ~lace de
;-:::.::
000 ha de pl2...i"'"ltations nouvelles dans
:De.s acc r oa s semerrt s ul t é r-i eur-s impor-
42
cle 10n6u e date au Came r oun , c omme la P.lliOLprivées iillplantées
1
tants sent pré~~s not~ment dans la région de Kribi où certains ien blé dans l'Ad&~aoua.
total la création de
prévoient la création de 200000 ha cultivés en palilliers et en
hévéas. Les plantations (cf. tableau et carte ci-dessous) sont E~
confiées soit à des sociétés d'~tat (SOCAPAllü, C.D.C.) soit à
des sociétés ctxtes (C.6J'o'ISUCO, SODE:BLE) soit à des sociétés
Le 3èm.e Plan de déveloPl)enent (I971-1976) fixait 11-11
objectif de 39 BIO ha cultivés en Elaeis en 1976 et une pro-
duction d' huile et de IJalmistes de 55 000 T. La supe rfLcLe ÎL;..t 1:::::
dép2ssée dès 1974/75 avec 44 000 ha mais la production est
restée inférieure à 50 000 T.
Le 4ème PIeu est plus ambitie~x puisqu'il prévoit au
le sud (soit environ 28 000 emplois) plus 50 000 ha cultivés
tions villageoises exploitées IJar les paysans, seul le premier ~.....'
r:::::
système est ms en pratique. Il est vrai que ces projets sont ~~~~~.
implantés le plus souvent dans des zones peu peuplées et qu'ils~S
doivent faire appe L à une raadn d f oeu_"'vre extérieure. ....,Fi;
nouvelles plantations entrant dans le cadre de grands projets ~
dits agro-industriels. Les conditions naturelles sent en effet ~.
trè s favorable s à la culture de qu eLque s grands proà.ui ts des- ,.....
tinés à 11 exportation tels que 11 hévéa et le IJalmier. En dépi t i:::2
Lo',
des projets qui sont périodiquement établis pour créer, autour
des unités de production basées sur le salariat, des }:J1anta-
ou la SAE.ACm.
grandes plantations, ~Cette extension continue de
Lmpo r t arrts , mais le r-ec ru t emerrt se fai tsont
~, .:::.:.:":':1-:..=::J
un rythme nettement plus élevé depuis 1970 Q.ue dans la decerillief~
précédente nia eu cependant ~ue peu de rérercussions sur les m~
,,,""
migrations réËio~ales. Certes les beS0ins en main d'oeuvre G2
, , ~....
soit ~ froximite 00
"" r--:-:
meme d.es domai ne a , soi t dans d.es zor..es r-eLa't i v emerrt éloignées.
r·oo::
E:::"Il est significatif par eX8Bple ~ue le pays Dailliléké, jadis L~
F:::
grand pourvoyeur de mSDoeuvres -de Dl~nta~ion n'en fournisse 12
presQue plus (quel~ues uns ce~ends~t travaillent co~~e emplOYés~
perillanents et sont souv~nt assist~lts de plantation ou conduc- L,t.:.:_:_:.:.:.~.:.:_:.\
teurs d'engins). ... _
c. :.~.
T:.11.1 (::111 lIn 4
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Le tableau ci-dessous mon t r e 11 é voLu t i cn de li ori g i n:
des travailleurs de 13. C. D. C. e n t r e ,1950 et
tion des superficies cul~ivées est allée de fair avec une
di nu nu t a on de personnel e:!çlüyé : en brand.e :i,)artie par sui te
de l'abandon de la culture de la banane au profit du pal=ier
ou de l'hévéa.
Tablee:.u nO 5
Travailleurs de la C.~.C.










1950 19 005 : 23 ,1 17 :,..:, 47 ,..~.~ r ,~>~ :,:. "
IS55 21 664 27 Tr' _1 49 ..f 8 -~2 .LO ·/0 ",""\ ;:j("
'.
1960 17 622 27 ~ ., ··1 ~ ,.- - %.:;) .1<:: '/0 )0 Î; ), :
1965 12 785 5 ,< 19 --
,
71 A /./;; le ) 1'0
1969 14 760 2 "~ 24- ,-.1 69 ".( 5 r.f·" , I~ i~ 10
Source EEDEE\~A}J 1965 :p. 26
CCTJRJ:.DE 1974 p. 103
Le nOBbre de travailleurs ori&inaires du Nigeria
qu i avait atteint son maximum en 1958 (32 j~ clu t o t a.l ) a br.. l-
talement d i nri nu é è. partir de 1962, au .Le nd e maâ n de la Ré'_;.ni-
fication entre les d.eux Caueroun (1). Beaucoup se sont repliés
dans les villes. Ils , ..J... ,., -, "...L-n crrt pas e t e re=:ll:;.Laces c orame onvauraa t
pu le penser par des ressortissants du C2~eroun oriental, mais
plutôt par des tr2.v8.illeurs venus de la p r ov i nc e du Hor'd Ouest
(I) Dans les -~üantations de la PA,::~OL p r oc he s de la frontière










Le r-ec }:'J. te,~l-=:ü Cie 3 au t re s l~l2,nt a ti ons, no t ame rrt
c:
celles qu i ont été installées au cours QE- ces der,_i~l'es anné e s
est égale~ent intéressant. Lors de ~ueliues enQ.uêtes réalisées
en 1975 dans le cadre d lune m.is s i on é c cnoru que de :::.::: 3anq,ue
J:oncliale on a relevé les chiffres s_üvants (1)
i::
Tableau nO 6





:.:Dand j oc k
?j""3"J »e r s cn




14-75 pe r s cnv •
• 1
• r::
r::i bombar.i : l.
















ro ~Herd -7 5,,:1 26 ;,.:,J.
Est 2 r' 2 :~:0»
Centre Sud ?O / 23 cir.o~-' 1 r
r
Nord. Ouest } /'11 je:r;J.
Sud Ouest r: %0
:
Oue st 2 :;'j 6 ..{, /0
Littoral ~ )t 25 %...




tirer de ce tableau est l'interventiun nouvelle de ~i6rants
venus de la ~)rovince du Eord (2:). Celle-ci est TC!ême mas s i ve ,--,--
(1) - J. C}U"::,=:P.AU:D 1975
(2) - En IS74 on a r-e c ru t é 55:+ èJ.2,noe").vres è. Garoua (455 I)C".J.:r la
SOS:]Cj:-'I~ ;'l pcu r s(·r::~~·J~T.";"_~)~ et e nv i r-on .'):)~; ;:.:... ·;··"(~Y'c,-;.,·::·' ;1-'} a'u t r e .,...-.r- ,"
---, / • -- - J ...... _~.__ ... _._ ..... _ ... '--_./ __....c..:._ ...·.v.) ...1.~ ....-:.i..I ..... c-.-.







25. Le thé à Ndu
27. Hévéas à Tiko
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faiblesse du peuple~ent local jointe h une é~igr~t~on iéj~
ancienne vers le s villes rerld.ait néc e s s a i r-e le reCCl:.rs a une
j::
t::·
la dis;arité 6es sal~ires e~ 1974








d arie le s v.i Ll e s
~p 12.~1t a t i 011
rur~le contre 49 Frs
bien peu de citadins
é c he c
z cr;e
et
ce "besoin. A ladre è.
le travail aGricole,
dans un pre:::üer temps a
;;T'~Y:ci-n""lcc:) cnt f'a i t ("11'e
...... - -.J..-'l."....._ ...... _, __ v --- ............
urbains, mais ce fut un
(25 ?rs par heure en
1e résultat a été ide~tiQue Quel ~ue soit le lieu d.e recYQte-
sent : Douala, Yaoundé, :::è.éa 0-0. GarOt).2.. Le ;)8_YS oa:2iléld::le son ..'
côté
on s'est tourné vers le Kard 00 l'cn va ~aintenant c~ercter
-::;,ar avion les travaillel.J.:r2 pc t e n t i e Ls ( les C2.ri 801..:.:5.e l' 2:.Y'2ée
d.e l'air assurent le transport vers les
et
devrait feront jo-u.r les
besoins accrus en .nai n dl ceuvre des nouvelles gr~1des planta-
tions.
Q'J.e l cu e s '::o1s.ntations n' éo rouverrt pas de diffi-
- ~ .-
culté )OiJ.r le recytJ.te:c:.ent de leur nia.i n d' oeuvr-e , ce SO:2t celles
bassa recrutent dans le s v i Ll.agc s env i r'cnnarrts, la troi siè:n.e,
~u sud du )~ungc, est da~s une zone Telativ82ent dense et r8cr~teé
OO:2lle partie de sa main QJce~vre (2).
Le s difficulté s de Tee rut snent Que c orma î t la p Larrt a ti on de
l.=àons·o sent attribuées :;:·our une bonne part par les d i r Lge arrt s i~




(1) - En T0,70, lpc: "nc rd'i s t e s' n t é ta i e nt cu e ro- à. l<:: ::;v~·':::T~C::?;-
- - - - • -. - - - -- ..- ....... -' - '-' -'- - -- ~ - ~ - 1 ...... - - ....... '-' - _.,;. ,
. -. ' - 077 . l J.... . -"-- - r ' 'd -., ~ ~ . - n ( -r-, ,. • - - ..
ma a s aes .1.,;;; • a i s at t e isna i errt :Jo/:, e J. e r r ec t a r . L~lc:.iJ.E;-Ce :J·.Co
:B}j-:_3IER - J; rr'IS2,A2(8IER); En 1974 )8U cl 1 el'. t re eux travaill2.ient
~ l~ usine, mais 75;;' de S'ilanOelJ.Vre s de la ~)}a.l1tation étaient
des nordistes. .
(2) - Siti.za t i cn analogue à F.:5u 'l'ea :2st2.__t e (;Jrovince du l,ord
Ouest) 0-0. le :millier d e travailleurs 01cIT2:e s) v i ennerrt và 80;.:0 du
voisina~e i~médiat. La l»l2.nt~tion ne fournit aucune aide cO~Dls-;
~ ~
men t af re •
ci n quant a i ne de
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kilo:::9 t r-e s de DouaLa .:lai s 8:::!. est
la Diba:,,'oa dont le bac c orme.â t des )annes frél2.üentes. j\ul·
doute en effet G_~le j cue sur le r-ec ru t e asn t l'iscls:::ent en
p Le i ne , l" . - ,ca~pagne a _ 2car~ aes ce~~res urbains et S2.ES )oS8i-
c i La t é de s'y r-e nd r-e facileuent.
Le bilan de ce tYl=;e ùe :ü;=..ration rurale sur le p Lan
rébional se traduit donc par un apport de ~ain d'oeuvre exté-·
r t eure , T01.lt se -oasse comme si les zones lJourtant bien peuplées
du Nord Ouest et de l'Cuest ne ~ouvaient s~~venir seules à la
demande de main d' o euvr-e des grandes rla:;:tations (I). Les deux
provinces certes ont déjà larte~ent fourni les plantations
:::.ncieILYleS du ~,=t Ca'~er'.Yc_n et QU :::i-C.:C1;S0 :'rlérid.ional, .aai s seule
la réGion d.e 32.1Tlenda, cu , )lus ~()récise:Eent celle de ·:h.Ell, envoie
n cn pas 8. des r-a i s oris jé::~oLni~):li:;.-)_es raa.i s :E-,Lltêt scciolosL~ues,
Les =igrutians vers ies zones de colonisation sont-elles un
o~j2ctif plus attirant ~cur les ~o;ulations de la rétion ?
2. La colon:sation agricole.
à des
Line colonisation essentiellement due
d.éparte:'cent 3a:noun, ~=unbo. ="I6.is ces dé:;;lace.::ilellts ne t.ouc nenf
:;:,lus semble-t-il, Clue de s e f'f e c t i f s r-édu i t s .
recensements de I967 et de I976 fait ressortir un mouvesent
inverse de ce Qv.i a)~araissait auparavant (et avait été car-
togra~hié not&2~ent dans l'Atlas Ré&ional Ouest 2). Au cours
de ces s» , l 1 ... · -" " , "neu~s annees, 2. yOpU a~lOD uu a8far~e~en~ n a c ru que
de 2, Ii~ en mcy enne i=ar an, c'est à dire à 11n t aux un peu
iDÎérieur sans doute à son accroisse2ent dé20braphi~ue naturel,
(I) - La C. D, C. el2.e-",ê"le, eJ.Gins je 12 000 t:c8.vailleurs en 1974
alors 1u'elleen ~vait eu 25 000 en 1952) é~rouve des o.ifficul-
t '... 1-· , ~ . l ' l . "'--es e (, c omme nc e e .ie aus s i a r a i re arps- a _8. p r-cv i nc e cu r.cro ,
de la ville. Les au t r e s osc i Li.e n t e n.t r e
ca~se de l~ présence
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a un chiffre relativ83ent él~v~ ~~ 7 Jj,., ',:":;
et 1,6 c.=8.njo et ~';lélGl'l0) ou 1,7 (Iiibo!I'.oari). Si l'on tient
c crn.t;e C}.'J.e chacune des sous-Vcsfe.ctur8:3 s'est ac c rue t un
rythme s'J.LJérieur, il y a eu darls ce 12;~2.rtenlent une d.irr~inution
ore.te de la pOlJu12.. ti en rurale. Cri i:SlJ. t .i nvcque r un e; onf Le merrt ,..
....
8.rtificiel durant la 2~riode trouol~e, 52.is en 1967 déjà les
effets auraient d.u en être a tt é nu é s et les Y'éfubiés Hoyartis
ville s.
c he z E:1.J..:x:. Il nous se~:'lole plutôt que le ~,;'\.,i.Lgo, y CO:l11~ri3 sa partie ~:::::
rurale, est devenu 2. son tour zone cl' s.iü€;Tation, ce C'.l.·"ü ni exclut ....
d'ailleurs pas des arrivées ncuvelles. fncontestablewen~
le 1.;:1,).n~o est un secteur r-e La i s en t re le I:.latea·J. et les grarldes
c r.ans e.aerrt s oui sans toucher
_,ct":.:: ~ü~_ v .. '_1
sitnificatifs de l'évclutiuD
uri gr2.nd nciubre cl' individus, sont
éc oncnu quc de la ré=:,ior;. Il ~ ".
r::··
L.
qu i )ro~reSsiveillents'a6i~ de ~lanteurs ori~inaires de l'O~est
prennent la place ues anciens rlanteurs européens. Scit par
rachat des 1:1antations (soüvent SOlJ.S f orn.e de société ou bien
l ,.) . "r::en vue d'un morce lement ulterleuy' , soit parce qu t i Ls ont cree;~
e ux-c.iê mes et nroSrCQ=~'rQ~ent ~tcTl~U leu~~ ~rGy~es ~.l-~n+~~l'cnQ~ t:.-~-~- ~"'"~.- ~ -- ~. - -"' ..." 1,.:- . _0 a_ uc:;.v --~.
A p r-ox i.ni té :è'iÊ:2e du ~,':unso une colonisation bamaLék é
s ' e s t ~ Tl7~ L't r-ée en nav s Bakc s s i e n t re
_ "" ..... .J.. _J. J! .......J Dc..L _ _ '-' ' . ..... ..l.~ 0 .....
bien avant la R~unific2.tion. ~ais les
Lcum et Torreb el,
difficûltés é~aient
nOI:"!oreuses dans un vavs relativement oien ueuclé et le dénûue-
4. J • ...
encadrés par l'administration CC~Je la route 3afang-Yabassi,
Des secteurs nouv?8.UX de colonisation as~araissent
soit spontanés, CG3:rre la ~laine de ~dGp, soit or~ani3és et
r:::·
de Galim.. 1;:::
e s t en c_'. re Lc u e s or-t.e U::'2.8 co l crn s e t i on C
- "'J,...... - --- - v.. -- - ... r:::
l'oritine est postérieure ~ l'indé- ê
12,. zone
Cette C:e rn.iè Te
interne au
la p La.i ne des 2:~bo,
sent fut traéique ?uis~ue le 31 déce~bre 1966, un V2.ste po~roœ
f'u t déclenché contre les 3ar.:::.iléké et que 236 d i errt r-e e ux f'u rert
assassines.
IJendaIlce et r-emcn t e à la conjonction du d§ sir à1J. chef
(30 habitantS/:;';:,;n2 élans sa chefferie) d' au~):,enter le ncraur-e de
ses ressortissants et de la ~résence d'un chef de circonscrip- f,
" . l .. .,.' .J.." .' .,. 't i ."t a cn 8.[rlCO e ::;:'2.r--CJ.cU..Llere:-::sn..'J \.1Y~Ei.:'lQ·-le Q.L.U s e s t a t.ac n s a




rotat~oD des cultures, façoDs culturales, essai de cultur~
candidats celons







le r i s que ,
leur }arenté, d.es
, , -. • 1
~.. e ne ra.La s a i t ,
Ils y 0nt certes installé en





acquis par des citadins.
but initial. La plu)art des lots - 120 - en effet ont
plu "..part
L p _on. r-o j e t ~ .... ,;-~ .... con"",' -,our ac c ue i LLâ r Le s -..-:,,-r"''''yoc:;- 0 v U Cl. _ (" '$.A ~.) _ Cl. '-'_ _ U;:, 1:' o..J ..... c.._" ~
w.
venus en vo Lont.e i re s des c he f'f'e r-i e s les r l ')_S densément rje"']-l.ü~es. f,\
1':},Cais le s i rapl e fait de devoir dé"oo;J.rser 40 CCO F J.iot-U' accéder ri;











la terre par des citadins au détri~ent des ruraux. Cette co~o- r
nisation interne les ~ ~C~_yE .ne n t S et les villes l::
voisines de la zone de Galiill.
C ' e st à lu
le olus ?ycche du p~ys ba~iléké.







350 Lnr·osable s [
!-
t~
-- " . b '~"'~ J l ng cuz, e -et
Un
à partir de 1958 yar des paysans
nembre de vill~tes du
un barra§e contre les
le dé.::artsment 3C-i~w\)_n, doc. s e c t eur'
sorte
érs.n d
été ~.eu -c·l é ,
"ron t du l~ cun Il ,
1 """"T fT)en 'j 1 _ \ 1. - a
constituer en quel~ue
colonisation récente,
de rebelles bamiléké et. oc c u pe r' la terre en intensifis.nt la "
-0reduction de café. Sur ~n autre peint strs.tébique de la
>
"frontière" ba:rrilé~~s-b&.,::::.o_m, le peDt de Djoné, r e Li arrt la cheffe{
fe
rie de Eandjoun au canton Rive Gauche du Noun, une démarche t
:e.nalo€:ue dl iill..:..::lantation de s oLd a t s-cpay s an s ava i tété e n t z-epri ae Ir_":
au mome n t des troubles. Il convient d.e ncte r' qu ' en IS67, 37 ~
1s euLeme n t de la :!::;o:pulation de 11 arrondissement de ?e-U:llbot r
[:~taient nés dans l'arrcnélisseaent. ~
FAu nord-e.:::.tiu::.:ê~e dé~:-8.Y-te;:~ent, le district de '
l'.=agba a continué è:- recevoir ,ies c oLon s , l' a r-r-ond i s s.eme n't a -r.x
en eÎÎet T - ,..- .-- J•.lJ ))'1- en 1976,
soi tune c roi s s anc e ::-::oyenne annue L'l e de plus de C r: ~rc y o ;-0, très
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c e 1 1 arr-ond i s sement de ?01).. ~·2::.:::'.:.r~. Il est clifîicile (;el~e~1d2.11t 1••
de :.y·eciser l' orig i ne d.e cette c oLon i se.t i on : (i~e=-~~~)_E2 o2\.~-~~ilé}~ét~::
Tikar de la provi~ce du ~ord C~eBt (en 1967 les 3~~o~n ccns-









::ce s sorti s- ~'..-aus s i .nerié le s'..L '.J-e LJal u
du. ~\ord ra )~). TIans le ::lêI:!.e s ec t e ur géoL,Y";:;.,;;.hic.:.'].e, ::.s.::'s
la province du Nord Ouest, un début ie colonisation ~e
1'"
i:::.
au cours de ces dErni~re2 ann~es. C'est ainsi que la 1;laine f:::
de Ndcp 'a dU recevcir en :~cyenne I300 ~ IseO ~er3c~~es par an
e n t re 1953 des villabes voisins cu C~ ~Gnoun.
ag r i cuI 't eurs de II scI-"2.ntil.lon e nquê t é ve n az en t de ce :3.éi~'arte-
~r ~. (T'
,-,-:::n i.; -J. n ' .,.....L - -.... • - , 1 ' ,~epuls ce~~e Ù~LJe, ~ss DaI:l~e~s sonG venus en no::~bre ....
nette~ent plus ispo!~ant, pour tirer Tartie des cOLditions
favorables à la r-i z i cu.t tu r-e . CO:.Q!D,e les ~:a'ysans au t och c one s ,
i12 cn t c0.1 ti 'lé lie s é t.eridue s • '.J- ,. ~ -. -l3pcr~anwe3 pour y e~aJ~lr ues
rizières béné:fïci2I"t ,J.'~xr;.e bonne na î t r-Ls e de l'6.au. Les rre-
iliières rizières (SOO ha) ont été ccnstituées spontané~ent
I~D01J~.'33 ~.i;J'~G-.. 2,. 1972
Uj·T.,rD_~_ : TJ1.'1:ley' l~-')_n \ï~lle~T
d'idées, si&n~lons un début
U-" p. s :';'-0'0 ('-r"Y'-''''ù"; ~~~T~Y\+ d e~_ c.: ct .... v "';:'C;,.,eHV
o rd. rele
Lanc ée et






très réussis vu ee Te s excellentes conditions clir::~8.ti~ues
de la zone, une opéra~ion de dé'leloppesent de cette culture
par les pays~~s. Actuelle2ent, l'ense2Dle de la plaine est
yrise en c narge par l'U.:I';;-.V.D.L. (2), créée en 1969, o..u i se
propose d.e me t t r e en valeur des sUJ.:erficies -:1').i pourra.i errt
atteindre 20 000 ha. La projet ris~ae toutefois d'être plus
restreint à la suite de la constr~ction du barra~e-réseI~cir
1:II:DERIE (Iüssion pcur le révelop:;e::::tent de la riziculture




ËCHELLE 1/1500000I~ --'-~~~~~~~-------=-I~';----9 1,5 ~ 4,5 ~ 7,5
zone supérieure à 1000 m
r , '.~
__ Limite de pr ovtnce
o Chef lieu de province
@ Préfecture
o Sous-préfecture
~ ~ Axe de colonisation
o District
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L'expansion véritable devait déb~ter l'a~~ée suivante pour
atteindre environ IO 000 ha au terme de dix années. Dès le
début de cette opération de 2ise en valeur, quelques colons
sont descendus du r-lateau pour s'installer d~~s la plaine,
mais nombreux encore sont ceux qui conservent leur habita-
tion principale dans leur chefferie d'origine et ne descen-
dent que pour la période de culture. On peut estimer cepen-
dant que d'autres choisiront de s'y inplanter définitivement
à mesure que le programme se déroulera.
Il faut aussi signaler, dans le département
voisin du Haut WKam, mais appartenant à la même zone géogra-
phique, la colonisation agricole de l'arrondissement de Kékem.
Ancien no man's l~~d en contrebas du plateau bamiléké, ce
secteur a accueilli les preBiers immigrants à partir de
1923, venus d'abord des chefferies de Bangangté,®angoulap
et Baz ou pour travailler d ans les grandes plantations euro-
pée~~es. Suiv~~t un processus identique à celui décrit ail-
leurs, ces salariés agrico~es se sont progressivement trans-
formés en colons. Lorsque les plantations européennes ont
été vendues, après l'indépendance, l'installation de colons
s'est accentuée, particulièresent au moment des troubles.
Ceux-ci ont provoqué lUl gonflement de la population de la
ville de Kékem par des paysans qui cultivaient les larges
espaces agricoles de l'arrondissement. Entre les deux recen-
sements de 1967 et 1976, cependant le taux de croiss~~ce de
l'~rrondissement est tombé à I,6 %par an en moyenne (4,9 pour
la ville, moins de O,I pour la campagne). On peut raisonnable-
ment penser que là aussi, comme dans le Mungo, une zone ancienne
d'i~igration est devenue à son tour zone de départ.
D'autres opérations de colonisation agricole s·ont
en cours, notamment dans le nord du Ca~eroun (I) qui n'intér-
ressent pas les ressortissants de l'ouest du pays. Par contre
il convient de s'arrêter sur D~ projet importan~ de colonisa-
tion dirigée, lelo~~ de la route nouvelle de Bafang à Yabassi.
(I) Citons pour :rnémoire les grands projets de colonisation du
Nord tels que les "casiers" de Eokyo et Douliiganay, et l'arron-
dd s serne rrt cde Guider o_ui ont vu s'installer .p Lu s de 5000 famil-
les originaires de régions voisines. cf. BOUTRAIS J. 1973.
D'autres projets de colonisation et d'aménagement sont en cours
d'étude ou de réalisation dans le dénartement de la Bénoué:
Nord ··5st "Bénoué qui pourrait accû.eiilir 5000 familles, Ouest






Au début des ~~ll~es 60
étc..i t au s e i Ci
alors Clue la rabellion touchait ~ sa las 11~:l2.:~ui s a rd e 11
't r-ouv a i e n t un r'e f'ug e r ac i Ls dans Ise forêts au sul QU I.l2.te2.u
b8.miléké QU 1 aucune route ne traversai t entre ILoni2,sa.::':.ba et
Ndikini~iki. D'où l'i~tsrêt i'~~e t~averse Kcrd-Sud cO~fa~t
ce massif forestier. Far silleurs se posait le ~robl~me de
la rec orrve r s i on de s i2Ll::'de s c i v i que s. Ce s supplétifs d,E 11 arJiée
a~~logues aux harkis de la guerre d'AlGérie, avaient été re-
Ils avaient reçu un 2alc~ire ~urant plusieurs années 2insi
Cr).' une fcr':::~2.tion c Lv.i ou e c-'-_ ,'_ .~~-............. Lr ';Li li 't.a i re • Il par~issait diffici-
le de les licencier p').ré:2ent et siTr:~)le:'!E:nt. La décision fut
donc ~rise de les oriEnter veys une zone de colonisation.
:Dernier al~i;L;.:èlent s nf i n , il é-cai t i~lus facile cl 1 oYcerür des
En dix 2.115 14-7 C eli 14' 'l i 11e.bes ( T '
.lI
L' expans i on Ci é-;:; é r:l'),S mod e ste Q'),e pY·évl.J_e lJui s que l' on n'a
j a.na i s a tte int le s 500 'pi onniers -;)ar an repré sentant la c aj.a-
cité d'accueil de la zone et Q'J.e les ciér,arts (lés "désertions"









(1) - De nombr-euses è~1J.QeS ont été consacrées ~ ce~te opera-
tion ô e colonisation. Citons nc t a.une n t :
J.C. 3,AR313:R Les villages p i cnnâ e rs de l'ûpére.tion Yab2.ssi-
Baf ang 0I:S'l'ŒI Yaoundé 1971 303 p. l~ulti5r.
CoLorri satian ag r i.c ole et référence alJ,r:ülieu
urbain. Exe rnp l.e des villages pionniers de l'op
ration Ya~assi-Bafan~ au Nord Est de Dcuala
(r··-·':.pY'~,,'r,\ c--" 1'1 r i~::0f'-·.~·~ '-c~ :;''',T y 2 J, ïq7:;\ ",-,0 c. . ..L \.i ~_ ..._) • _..;._. l. _ .. v_, ... .J _. _ ... u........;....;.. ..il, ,. -' __ _
p. 203, 216
O~~ration de déveloD~e~ent et hist~ire des po-
n~l-ticns . C~Q ~e 9~~~~ratl~n Yab~s~i-~cfcn--?~_c. _ •. ~C' \",.A.. _ v.t./ ...... .., :-U... _ ~ '-"" .._- ----;'--5.
'('p,,;,c',-'o'u,n ) a n 11!:. !-'I~u'"''''-'S -;;: 1.' oo é r'a t i on Y'-npQQ.ï\ v ..L / _ - _ ... -._ ,J..J vu....... .J.,- . __ __ .... c. ~ _ ...... __
Eafang ll L32 Cl\j:_E:;~·T 1977 :'{l1).1 titI'. l~. )), 123.
Ol:;ération Ya'oassi-Eafan§, ~'~ission d'év'il\..l.atioIl
Y.·ond d' J:_ide et de Cco:)sraticn 1972 214-lJ. :::1'\.),1-
tigro
Une expérience de coloIli~ation de térres nouve
les au CarEerm).n. La Scdenksn IR-"'j,I Paris 1973
S7 ~p. .nuL tit.r.
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13 %à 63 %selon les a~~ées avec une moyenne sur 8 ans de 32, 37
(1). Les causes d"abandon sont à rechercher dans la difficulté
ro l,/1"des conditions naturelles: il s'agissait en effet des ori-
ginaires d'une région de savanes d'altitude (les Bamiléké repré-
sentent 84 %des colons en 1972/73) de venir défricher une fc-
r~t particulièrement dense au pied du plateau. L'isolement de
la zone a joué égalemen~ par l'absence d'lL~e liaison directe
vers Douala, et les difficultés, en saison de pluies, à'mon-
ter" à Bafang. Dans la -œ.esure où les pionniers vivaient pour
une part importante de la vente des produits vivriers, c'é-
tait là un handicap indéniable. Il faut y ajouter également,
de ce fait même, la réticence des femmes à s'installer dans
cette zone, et l'on sait la part ~ue détier~ent les femTIes
dans l' agricul ture bamiléké.
Des aides relative~ent importantes sont pourtant
fournies aux colons. Outre LL~e aide en nourriture, en prove-
nance du P.A.lIe (2), les colcns dégrévés d'impôtdur2.l1t les
5 premières années, ~erçoivent ~~e allocation journalière de
100 francs la première a!L~ée, 75 francs la seconde et 50 francs
la troisiè~e. Les gardes civiques conservant eux, leur salaire
durant la première année de leur installation. La Sodenkam
prépare en outre l' ini'rastruc ture de chaque village, .fourni t
les plans de café et de cacao et met en place un encadrement
dense (un agent de ~vulgarisation pour 50 colons). Chaque
colon reçoit un lot de 6 à 8 ha dont il devient propriétaire
au terme de 5 ~~s s'il respecte les normes de mise en valeur•.
(1) - Les arrivées annuelles ont été de 1965/66 à 1972/73
respectivement de 96, 112, 305, 330, 312, 212, 272 et 230 pion~
niers et l'on co~pte en moyenne 2,8 habit~~ts pour un piorLl1ier.
Dans les années suivantes le rec~~tement s'est stabilisé à un
cciffre légèrement supérieur à 200 : 232 en 73/74, 225 l'ap~ée
suivante, puis 201 et 206 en 75/76 et 76/77. L~is ils ont été
cOffipensés par des départs nombreux (respectivement POU! les
4 dernières ~TL~ées : 201, 95, 90 et 128. Le nombre de pion-
niers présents n'est donc que de 1578 à la mi-I977 (5162 habi-
tants au total soït 1/3 de la population de l'arrondissement
de Njondjock). Cette plus grande mobilité des pionniers est
dûe selon J.C. BARBIER à la diversification ethni~ue des re-
crutements (autochtones du Nkam, originaires de la province
du Nord Ouest plus intéressés par un travail salarié temporaire
~ue par la situation de colon, Eton de la Lékié).
(2) - P.A.me : Progra~me Alimentaire Mondiale
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Planche XIII.
28. Maison de pionnier sur la route Yabassi-Bafang
~:29. Ouvriers sur le chantier de Hbakaou.
\ " ..",',
• l', .... .!', "~"
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le pro je t cl 1 ensemble prévoys.i t la culture lJrOsressive
de 120 GCO ha pouvant accueillir 90GO pionniers (y cospris
les cultivs.teurs autochtones el1blobés ds.ns le périm~tre).
Ce l.Jrogram.::Le se rio D'suit ac t-..;,elle~"lent mai s è. un r'y t nme moLn s
élevé ~ue celui Qui était prévu k l'oribine.
3. Les travailleurs de chantiers.
Une autre c a t ég o r i e de T::i:i;rants qu i échappe souvent à
l'investigation à cause de son c e.r'ac t.è r e te::lporaire est c oris-
ti t.ué e par les ouvr-i e r s de grands chantiers. Phénc]::J.ène :;rovi-
soire certes Qui ne laisse d's.utre tr&ce dans le ys.yss.ge que
l'objet mêrne des t r-av aux , rou t e , voie f'e rr'é e ou -barr8.i,e, .aa.i s
q'cJ_i est révélatenr de la ,~lOGilité de e nomme s . Ces chantiers
ont été d'ailleurs le pre:Eier :::.lotev,T, à l' oricine, des Eüê:ra-
tions.
Deizx e nqu ê t e s crrt été c onâu i -'ces sur dES c r.an t i e r-s
de be.rr-age s à. =.:-oa~(aeu, dans l' ;:'.d2.l~laOUa (en ffis.i 1968) et à
3~~endjing sur le Neun ( , , .;:,r, a'=>0 e'1O 'u' 1"'e.... -- '-' - _.:.... - 1973)à la 1i2ite etes
d é pa r-t eme rrt s 3e..1110Un et 322100UtOS. A :'.~bakaou sur 5(;0 ouvr-Le r s
on a relevé les chiffres suivants d'origine yar province:
Tableau nO 7
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Les originaires de la province o~ se constr2isait
le b~rr_~~e ne con~tituent donc ~ue ~6inQ d~ l~ moi~ié de~_ ~ _ '-';' ••.• • ,_ C _C- .c. _'~ _
l'èffectif de travaillsurs; l'Ad~maoua est un départe~ent
peu IJeuplé ont une faible pro-
pension ~ ~migr~r; en outre les ouvriers spécialisés ont ~té
recrutés Dar les entreDrises à Yaoundé ou à Douala. Les ori-
~ .
ginaires de l'Ouest ~ui représentent un pourcentage non neg~l-
geable de ces travailleurs extérieurs (près de 14 ~) sont en
fait/pour plus de la moitié/des ~ens ayant déjà mieré ,pour
l' e s serrt LeL v r'a i s e ercbLab Leme n t ve r s la province du littoral.
Feu d'oriGinaires de ce 'lui était alors le Cameroun Occidental
la mi gr-at i on vers le nord TI' étant ~oas un de leurs ax e s habi-
tuels de déplacement.
Au barras e Q'e "'.:<a-:-'lCY'u':: ii n-c" DPY' c on t r e en d écembr e 10 7 è..
- - - - ~.---- u--t:.)~-'-""'''''' __ ""..1..) _.1. ....... -,_ •• 0- ... "",,"I.J'
les originaires de la province de L'Ouest sont très large2ent
de l'effectif de ~72 trayailleurs), ;oar-
è. peu prè s par mo i ti é , 18. r-e c o::~:,s.ndaticn
~ajoritaires (87,37 %
tagés en avait '.j. ,e ce
( ' 2 ?oj) - , , .~ ,_ f . Da )rOVlnCe VOlSlDe
faite de façon p re s sarrt e 2. l'ent::cel)Y'ise, entre :Sa:D.ilé:~é (43,I6:;,~/
d·v. Nord Oue s t fournis- L
sait 3,76 %des travailleurs s~ivie par celles du Centre Sud
(3,23%), du Littoral (2,697;;seu12illent), du ~ord (1,61%) et du
Sud Ouest (1,08%). Il n'y ayait pas lieu/là, de chercher loin
une main d'oeuvre abondante et q,u2.1ifiée, l'essentiel des
personnes e:rrployées sur le chantier du 'barrage provenait
donc de la proxiDité immédiate.
~ais cles~ déjà là u~e migration de type urbain
orientée vers un travail salarié dans des conditions q,ui
hOrI!:ic; le fait d' habi ter Il en brousse 11 n'ont plus rien de ru ra.l..
x
X 'X
L'ensemble de ces migrations ruralei, très ~iverses,
ne tm.rc he rrt plus, on le voi t l qu t un nombre finalerï:.ent réd~üt
d ' individus : le travail des plantations ne l::;:-césente pas un
a t t re i, t c orie Ld é r abLe pour les oriiina,ires cie l'Ouest, la colo-
nisation agricole elle-:Dême est une opération difficile, lente














f e mme s de cet ens emb Le cc c iderrt e L se d é p l.ac e n t , et en bran.d
n ombr e , mais leur out i.~·rincipal est désOLiléÜS c cn s t i tll.é
beaucoup flus par les villes ~UE p&r les caI:patnes.
3. Les migrations vers les villes
La croissance urbaine est un phénomène t;.u'il
est difficile de chiffrer au C2.::Isroun. D'une part on ne peut
apprécier ~ue les tendances les plus récentes. Les recensement~
les plus anciens en effet n'isolaient pas, le plus souvent,
le centre urbain de l' enti té terri toriale (lU 1 il c o.nmand a i t
(seules le s grande s ville s .. Douala, Yaoundé, Nkoné;sairrba et le s
trois c e rrt re s du Nord ont été observés sur une durée assez
longue). D'a:utre p2rt les Î1étl~:odes de ;}'3ncmorelT:ent ont v2:i::iées
selon ~u'il s'agisse dlun recensement administratif ou dlune
e nquê te démoGr'3.l~hic!..i).e le s mcd a Li, tés ô e c o:~;ta~e, et donc au s s i
les , l t 'resu_ a"t;s, sont différents. Enfin et surtout " ' ~ . . t .QeIlDl lon
des périmètres urbains est très aléatoire : tantôt on choisit
le pérü,lètre adr!li::-::istratif CJresque 't ou j ou r s p Lu s étroit que
11 urbanisation réelle C?,.ui ':::JTolifère souvent aux lisières de
la ville. "of'f i c Le Lle") tantôt on d.éteT,,:üne sur le terrain
ou arrès çbnsuJ,.tation de photobraphies aérienne~ récentes une
"aggLorné r-a ti on rée Ile Il dont le s limi te s sont vagues et que l'on
ne retrouve plus au recense~ent suivfu~t. Une telle incertitude
conduit donc à nanipuler avec précautions toutes les données
chiffrées et les taux d'accroissement.
On ne peut cependant faire l'écono2ie de tels
calculs. Il convient s euLement d'attacher plus dl L:,portance
aux tendances qu'aux chiffres eux-~êmes, Quitte à indiQuer
ici 01.1 là ce que tel ou tel résultat peut présenter de 2:lani-
festement aberr~nt par rapport à la réalité observée.
A l' occasion d'~me participation à 12.. IILiission
Be ononri que \1 e nvcy é e IJar la Barque ~,=onii8.1e È:.- la de~uiande du
Carnero\.J,n, nous
r-ouna.i se s (1).
avions étudié
Dans ce cadre
l'enserfLble des :::ügrations came-
., , L ' , .J.. • ,.
avaa t 80e l~ro})osee une e s t i ruat i c:
1975
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des effectifs de population uYb2ine tenant c08~te des données
connues à cette éI'c'1'J.e (1975). Ces e s.t inat i orie éte.ient fondées
~ la fois sur un recensement aduinistratif déjà ~ncien (1957
en général, 1966 ou I9éS IJour que Lque s circonscrptiona), et
sur les enquêtes à.é"'i!o~J·e.:9hicr\.les par sondase effectuées en 1964
et 1965. Elle s sont ::latérie.li;:: ée s sur la carte "Ville s de TO 0""'7":'...;.,~ 1 .:.
On avait not~ alors ~ne crois~e.nce trè s 'forte dans




Kumb 0, ava i t un
ïO;'-7 ~- -)'!'l ~ ï ln
__.0 , c:;.l).c'..~_e V..L_ ~
Cie ces e r.e s.nb Le s
da.t e de




de d.iminution d.e sa population, une seule,
et dans le ~~~go et avait 90ussé
réfugier dans les villes'.
. , ..,
Vl..l-~eS
urbains (1) de l' eue s t , Une d.izaine ri1 errt r e eux avaient un
, t -r ~ - '-n ....1 . r' .accrOlssemen aD~ue~ moyen 3upsrl2ur a ~L ~ e~ 0 '~utres un
tavA compris entre 7,5 et 10. On retrouvait dans cet~e caté-
gorie les cinq préfEctures bamiléké et presque toutes les
f:~
-_:':~uv',-k~ et T'ole, d.2.!'cs ce cu i était e nc ore le ('''''iCrCl'Y"\ ;~'CCl' d en t a l r..:....
_ ~ '-""' _ v c....:..:.l...... _1.._ .. ...., ..... '-_.., -'-, ~:':':
ainsi Clue ~'o\/.1.!lbot. 12. r::l~J·I-;2.rt des petits c e nt re s ad ..lirlistratifs t-
de la province de l'Ouest, de création très récente, fituraient G
f:';
aussi dans cette Cs.t~E;orie 'is.ns la r;·l.esure où on les avait c ré és
l'::
~:e t~:~~: ~~~~::a~c~a::~r1:'~::,)~~~~l~~:::t t ~:a~~::):~~~:~:::ée.Î
d"ln ~chelon adilinistratif, maie pus e; nouq l'av6ne ~it Q"e 1\.. _ _ _ __ "'-'_, __ _-...' __ .~ \0.4_ ,






démographique interne / > -l" l -, ~d' ,- 1 ." d ~\s. _ ega_ â ~ ea, a ~ ex~erleur e ~a
zone d1étude). Quatre a[glomér'ations





(3,710), Wum (3,Ii), l,:ame (4,3::~ d.e 1953 à 1968, t aux moy en
sur 15 ~~s Ciui reflète ~al une diminution relative de sa popu-
lation et de ses ac t i.va t é s entre I962 et 1968) et To~,,'tlel (2,7?~).:~~;
La situation paraît avoir sens-iblement évoluéë





( 1) - néfinis c 0:;;'3e. étant des lac ali tés aye..nt une f one ti on 2.dm.i- mi
n i e t r a t i v e de c crnnandemerrt . ;1Y'·-6In ç. Ct " Y'C'" sO,''''_···.. r-éf'ec t.ure s cl',cft.'.'._c.....v_ _~~_...... '-'o.-..J'~-..J' U • ,.L-- ....... ~ v~_"-'_, v __ ~-* .......L \.t'I. ..... , _.__ ~ .•
lieu de district, ainsi que celles ayant une population supérieu!'/
re à 5000 habitants. G
(2) - Le recenseffient g~néral de la ?opulation et de l'H2bitat ?
effectué en avril 1976 est d é s i gné ci-desscus },.:ar l'aorévi2.tion ....
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cas une croissance aussi élevée ne pourrait se naa.rrt erri r-,
On ne peut m~~quer toutefois d'être surpris par les chif-
fres du recensement de 1976 et en particulier du nombre
de- centres dont l'effectif officiel de population est en
diminuti on.
Les explications sont parfois faciles à trouver :
le déclin écono~que de Mamfédepuis la quasi fermeture
de la route qui la relie au Nigeria s'est traduit aussi
par une diminution de sa poptùation (II 729 habitants en
1967, 8473 en 1976). Pour Fontem et Batibo, situées l'une
et l'autre dans des secteurs d'accroissement démographique,
. la baisse des chiffres (respectivement 9163 et 5460 habitants
en 1967 contre 5902 et 3896 en 1976) correspond beaucoup
plus à une modification de l'aire recensée qu'à UL~e diminu-
·tion de population (dont la frange proprement "u rbaine" est
d'ailleurs sans doute inférieure aux chiffres de 1976~
L'arrondi~sement de Fontem a par ailleurs un taux de crois-
sance démognaphique élevé (et sans doute a-t-il été mieux
recensé en 1976 que dans les années précédent~. La diminu-
tion officielle de la population de Ndop, qui passe en huit
ans de 6400 à 4600, contraste avec l'activité et le dynamisme
de ce gros bourg; là aussi ce n'est sans doute pas le même
périmàtre qui a été recensé au~ deux dates.
En pays bamiléké, bon nombre de sous-préfec~res
(B~~soa, Eamendjou, Bana, Ban~ou, Bazou, Tonga) ont égale-
Dent en 1976 une population inférieure à celle de 19670
La diminution est bien réelle et correspond à la fin des
regroupementso Une fois le caL~e revenu, en effet, de
nombreux paysans qui s'y étaient réfugiés sont repartis
chez eux. Il reste cepend~~t, avec des effectifs moindres,
de petits centres relativement bien organisés sur le plen
urbain et qui jouent un rBle efficace de bourgs ruraux
pour les habitants des arrondissements dont ils sont le
chef-lieu. Leur population pourrait augmenter dans les arillées
~ui viennent mais de façon progressive car leurs circons-
criptions sont en déclin démographique, à mesure que de
nouveaux services (collège, centre de santé, marché, com-





ne s'est pas accompagné d'une diminution des activités
"urbaines", au contraire.
Plus difficilement explicable par contre est
le cas de Dschang : 16 310 habitants en 1967, 12 642 en
19760 Dschang a perdu certes en 1964 son rang de capitale
régionale et tous les services provinciaux se sont pro-
gressivement installés à Bafoussam. De même le nombre de
militaires a nettement diminué. On n'a pas le sentiment
pourtant lorsque l'on examine les photos aériennes de
1973 ou que l'on circule dans les quartiers que des mai-
sons aient été abandonnées ou que le périmètre urba.nisé
se soit retréci. On peut dès lors se demander s'il n'y a
pas en tout simplement une différence des aires spatiales
dénoillbrée~en 1967 et en 19760 Le département de la Ménoua
jouit par ailleurs d'un bon état démographique, à l~ep­
tion san~ doute du district de Fokoué, englobé ici avec
le reste de l'arrondissement de Dschang.
Bangangté également aurait légèrement baissé
(de 10 080 à 9864)0 Ici aussi un certain nombre de person-
nes réfugiées en ville sont retournées chez elles après
une longue période troublée dans le département. Celui-ci
d'autre part, le Ndé, a sub~ une telle ponction du 'fait de
l'émigration extérieure qu'il est entré dans une situation
de déclin démographique. Toutefois l'examen des photographies
aériennes soulève quelques doutes quant à la réalité de la
baisse de population de la ville elle-même. (1)
Posent problèmes également le déclin de Ndikini-
méki et celui de Pen j a , difficilement explica1J1es autre-
ment que par lL~9 variation des aires recensées en 1967 et 1976.
Par contre, Yabassi et Dibombari connaissent
un dépérissement dé~ographique lié à la proximité de Douala.
Bon nombre d'atglomérationSde tailles diverses,
par ailleurs, ont une croiss~~ce, entre 0 et 3 %/qui donne.
à penser qu'elles n'ont pas capitalisé leur croît démogra-
phique.




Pour Njinikom, le transfert- de la sous-préfec-
ture à Fundong (à une dizaine de kilomètres au nord) lui
a fait perdre l'essentiel de sa population de fonction-
naires. L'explication est plus difficile à trouver pour
des villes comme Kumba (accroissement de l % entre 1968
et 1976 inférieur à celui de l'arrondissement), Tiko
(0,65 %alors que l'arrondissement dans son ensemble a
un taux de 1,9), Manjo (1,4 %entre 1966 et 1976), Loum
(1%). Autant de villes moyennes à l'échelle du Cameroun
qui témoignent d'une intense activité économique. Mais
peut-être a joué là le relatif déclin de certaines acti-
vités agricoles liées aux grandes plantations, ou la dimi-
nution du nombre de Nigérians à Kumba e't Tiko. On peut
émettre aussi l'hypothèse que dans une population déjà immigrée, \:
une nouvelle migration vers Douala par exemple (qui conti-
nue, elle, de s'accroître au rythme de 7 %par an (1) )
est plus facile que dans une population mieux enracinée
dans son terroir.
Le cas de Foumban mérite d'être traité à part~
Cette ville a toujours CO~DU des fluctuations dans les
recensements lié~ en bonne partie à la double résidence,
urbaine et campagnarde, de bon nombre de chefs de famille,
mais l'ensemble du département Bamoun fait preuve d'une
nette vitalité démographique. Il n'en demeure pas moins
que c'est une préfecture qui n'a guère d'autres attraits
que sa fonction administrative et que les activi t-és économi-
ques y sont relativement stagnantes.
Le nombre des villes à croiss~Dce élevée (8 %
et plus) a sensiblement diminué par rapport à 1967. Idbengwi
est la seule préfecture à taux élevé (on ne peut guère y
ranger Mundemba où le recensement de 1976 a classé en popu-
lation urbaine tous les travailleurs vivant dans les camps
de plantation de la PMdOL et indiqué que l'arrondissement
est en nette diminution). Par contre toute une série de
(1) - Mais sans doute plutet de 8,5 %si l'on considère
Clue la sous-estimation de sa population en 1976 est de
l'ordre de 16 %0
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sous-préfectures ont connu une augmentation rapide de leur
population, mais -il n'est pas toujours facile de démêler
ce ~ui est dU à un accroissement réel et ce ~ui est le ré-
sultat d'une incertitude sur les périmètres recensés.
Trois villes importantes enfin ont connu un
ralentissement net de leur croiss~~ce : Bafoussam, Bafang
et Nkongsamba.
La preIDlere ~ui s'était accrue en moyenne de près
de 14 %entre 1958 et 1967 n'a plus augmenté ~ue de 5,7 %
entre 1967 et 1976. Il nous semble toutefois ~ue le chiffre
de 62 000 habitants dont elle est créditée au dernier
recensement doit être inférieur à la réalité. Les autorités
locales estimaient que la population urbaine, en 1978, était
de l'ordre de 80 à 100 000 habitants. Les photographies
aériennes de 1973 montrent à la fois une densification et
une extension nettes des const~~ctions. Enfin le chiffre
des électeurs inscrits pour les élections de 1978 indique ~ue
la population totale de la commune de plein exercice devrait
être supérieure à 80 000 (1) et non de 70 000 comme l'indi-
~uerait l'ajustement à 1978 du chiffre officiel de 1976.
Sans mettre en cause la méthode utilisée pour le recensement
national, il est clair, nous l'avons d'ailleurs constaté
sur le terrain, ~ue l'aire recensée est inférieure à l'aire
d'urbanisation réelle et inférieure même au périmètre de la
commune de plein exercice.
Bafang est créditée d'un taux de 2,25 %par an
pour la période 1967/76. Ce chiffre correspond à l'accroisse-
ment naturel de la ville. Sa croissance est certes moins rapi-
de ~ue celle de Bafoussam. D'autre part, le département du
Ht Nkam a dé jà fourni des contingents importants à une émi-
gration dans tout le Cameroun (plus anciennement ~ue celui
de la I\'Iifi). !VIais il paraît peu vrais' .ernbLab Le cependant
qu ' après une croissance de 61,2 entre 1962 et 1j67 , Bafang
o.'
n'ait plus capitalisé ~ue son propre accroissement naturel.
Là aussi, il semble ~ue lIon n'ait pas recensé toute la
zone urbanisée.
(1) - Source sous-préfecture de Bafoussam.
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Nkongsamba par contre, a un taux (4,4 %) qui paraît
refléter assez bien la réalité de sa situation. Cette ville
après avoir été le principal centre régional de l'ouest,
est en perte de vitesse. Le terminus de chemin de fer qui
a été à l'origine de sa prospérité passée, n'offre plus le
même intérêt d2puis qu'un bonne route bitumée relie direc-
tement les plateaux de l'ouest à Douala, et l'évitement
récent de la ville par la route nouvelle ira dans le même
sens de sa marginalisation relative. Quelques remarq~es géné-
rales peuvent en outre être faites à partir de la carte
nO 33. Les villes des plateauA maintie~~ent une croissance
moye~~e à forte (3 à 8 io) alimentée par une im~jgration enco-
re notable. Toutefois la bordure méridionale suivant une li-
gne Qui va approximativement de l'lamie à Tonga a des t aux
faibles ou négatifs et enregistrent dans l'ensemble plus de
départs Que d'arrivées, (l'accroissement étant inférieur
au croît démographique). La sit~ation est plus diveree dans
le 11ungo et une partie du Sud-O:"i.est, l'idée Qui prévaut
est celle d'D~e croissance sans doute voisine de l'excédent
des r.aiss&~ces sur les décés, acconpagnée de mouvements
mieratoires caractéristiques de villes-relais : de nouveaux
habitants viennent des campagnes pend~~t Que des citadins
partent vers des villes plus importantes.
Les taux de croissance urbaine relevés dans l'ouest contras-
tent avec ceux d'a'U.tres parties du pays, le Nord no t ammerrt
o~ l'on a assisté au cours de la dernière déce~~ie à une
accélération du processus d'urbanisation des villes les
plus importantes. Citons quelQ~es chiffres
Ngaoundéré . . .... 1961/67 6,8 % par an 1967/76 7,5 %
Garoua 1961/68 9,6 % Il " 1968/76 10,5 %..........
Karoua 1959/68 4,0 % -II Il 1968/76 9,5 %• • • • • • • • • 0 1 1
Yagoua 1962/67 :10,6 ~ Il Il 1967/76 2,5 %o • • • • • • • • • 1
La tendance est nette pour les trois principales
préfectures : Ngaoundéré a bénéficié essentiellement de la
const~~ction du chemin de fer : affluxroe travailleurs du-
rant la période de construction, activités économiques nou-
velles liées au terminus du Transcamerounais. Garoua, chef-
lieu de province, a ~~ se développer son rôle administratif
au cours des années récentes et s'implp~ter aussi quelques








ment très peuplé de Diamaré (366 500 habitants en I968), elle
est le point d'aboutissement normal non seulement des ressor-
tissants de son département, mais aussi des départements voi-
sins:Margui Wandala (329 500 habitants) et Mayo Danai (I7I600
habitants) •
Les autres centres ont UL~e croissance moins forte,
mais il faudrait pouvoir comparer les périmètres exacts des
villes d'un recensement à l'autre : il est peu v r'aa s.rernbLab.Le
en effet que la population de LIokolo ait pu passer de 5762
habitants en I968 à 2000 en huit ans, alors que c'est une
ville qui s'accroît; il est raisonnable de penser également
que Yagoua a augmenté de plus de 2,5 %par an. Kousseri par
contre poursuit unecroissance régulière déjà très ancienne
(ro %de 1955 à 1968, 9,9 %entre 1968 et I976)0
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40 Le bilan migratoire
Il apparaît donc au total ~ue les migrations
intéressent toujours dans l'ouest des effectifs impor-
tants de population. Les déplacements en zone rurale ce-
pendant ne jouent ~ue sur un nombre réduit de personnes.
La colonisation périphéri~ue aux secteurs les plus peu-
plés (pays bamiléké, environs de Bamendc ) se poursuit
de façon diffuse et lente. Les déplacements de travail-
leurs vers les plantations n'attirent prati~uement plus
les originaires de la province de l'Ouest, mais sont en-
core le fait de ressortissants de la province du Nord-
Ouest. Pas en nombre suffisant toutefois pozr répondre
aux besoins de main-d'oeuvre puisque les plantations sont
conduites à faire appel à des migrants plus éloignés, ve-
nant de la province du Nord.
Ce sont désormais les villes ~ui depuis deux décen-
nies sont devenues le principal pôle attractif des dépla-
cements. Villes extérieures aux plateaux pendant longtemps
et maintenant, approximativement depuis l'indépendance,
villes des plateaux elles-mêmes, préfectures, sous-pré-
fectures ou bourgs TV.raux. Il ne s'agit pas pour autant,
nous y reviendrons, d'exode rural dans la mesure où l'ac~
tivité demeure très largement rurale même si la. résidence
est urbaine. ·11 fau} noter toutefois que cet accroissement
très élevé des villes de l'ouest dans les années qui ont
suivi l'indépendance semble s'être un peu ralenti au vu
du dernier recensement national, alors ~ue les grandes
villes de l'extérieur comme Douala et Yaoundé, où les vil-










Peut-on, tenter un bilan ~ibratoire de l'ouest
du Cameroun? le 't ab Le au ci-desso'..:s a;-ro::'tE: que Lque s d cnnée s
chiffrées, na i s elles doivent être e xasn.n ée s avec précautions
(I). Les taux d'accroissement ont ~té estimés ~ partir de
ceux observé s lors de s e nquê te s clé!:~ogra:.çhiC1ue s par s cnô ag e
conduites en 1964 et
Le bilan ~i€ratoire ue la ~rovince Je l'Ouest peut
paraître }Jaradoxal dans la raesu're où il mcrrt r-e un r-enf orc emerrt
d.e la j.cpuLati on r'u r-aLe dans un ;·:2-:lS dé jà trè s denSeI.2ent peuplé
et un solde négatif pour des villes Clue ch acun s'accorde à
voir en l:,hase de c roi ssanc e. Le s cr.Lf'f'r-e s b ru t s sont troDpeurs.
La "pol::ulation u r'ba i ne " de I967 cCi::l)ren2.i t en lai t t ou t e une
catégorie de personnes qu i étaient encore dans des grands
rebroupenents; elles les ont quittés par la suite. De ~êmE
l'accroisse"lent de porulation r-ur-aLe sUi:érieur au croît
d éI!logy'ar)l1io.ue cac he de s mouv eue rrt s be aue Clip :;,lus c oLlI,lexe s
, ~e+o;·i1rs ~ d " ~ce ~ v A _ ev e ce~arvs.
Le bilan de la province du nord Ouest est que Lque
peu déconcertant. Il se tradui~ait en effet par un apport de
migr~~ts alors ~ue la ]rovince est au contraire exportatrice
d' homme s. Il faut f'a.i re intervenir ici la mauva i se qua.La té des
estimations de popuLa t i on fai tes en 1967, qua étaient §,énéra":'
lement très sous e s t i mé e s sur t ou t dans les déI,arte1:!lents de
la Henchum et de Donga et IEantung.
Qu~~t à la province du Sud Ouest où les recensements
adm.inistratifs étaient de meilleure Qualité, le bilanlJaraît
vraissem.blable en faisant ressortir une croissance brute des
villes et une di~inution sensible de la population purement
rurale. Dans cette province cosûe dans le rJungo, des départs
ont ,lieu vers l'extérieur et ont une origine plus massivement
rurale <lu'urbaine. Ils sont d'ailleurs à mettre en rapport
avec les mouveme n t s nornb reux I.l~Ü" affectent la POI)'J.lation des
rlantationso
(I) - Sources: Tableau de la population du Cajl1erOUn 3èIi1e éditic
ORSTOlli Yaoundé 1971 - RoG.?Ho 1976- - ïau~ : en~uêtes dé~ogra­
phi~ues 1964, 1965.
'['able::tl1 nO 8














POPULATION 1967 : TAUX: i:
:d 1 ac c rv: :





OUE::;'/, ........•. 78~ 083 : 194 976 559 107 : 2,6 ,9G8856 : 21G 856 : 752 000 : - 19 000 : - 29 oua'
: : : : : :
HOEl) OUEST •...• G85 879 : 65 700 620 179 : 2,4 : 911 912 : 136 589 : 778 323 + 66 000 : t 55 000
: : : : : : : :
SUD OUEST •••••. : 1\98 6II : 137 1\21\ : 361 187 : 2,6 : 580 360 : 186 992 : 393 368 - 18 000 : -1- II) 000
: : : : : : :




Ces bi12ns mi[ratoires en fait sont un peu décevants
DI-une part à cause d e e .inc e r-t i t.ude e quarrt aux c h i f f r-e s c_y_'ils
révèlent : le recense:~:ent:3.e 1976 lui-:~lêl1le est crédité pcur
11 e ns emb Le dl). pay s d "urie s ou s-ce e t i mat i on de 7 ;,-~ (Clui atteint
près de 16 %pour la ville de Doual~), le coefficient d'erreur
du rscenselilent adrm rri s t r-e t i f de 1957 est sans doute lÜUS élevé;
les taux d' ac c r o i s semen t naturel calculés 8. })artir d e s ." enc_uêtes
dé::lOLraphiq:ue~:Dar s ondage étaient sans doute valables pcur les
années où ils ont été établis, ils peuvent être ~ar la suite
entachés eux aussi d'une certaine erreur.
Par ailleurs, le s bilans :2.i§,:cCltaire sont })our effet,
en présentant un résultat glooal, d'occulter en ~uelQue sorte
t ous le s mcuvemerrt s en sens divers Qui sont trè s n ombr-eux ,
Il est d oric intéressant de c omp.Lét e r les résultats
ci-dessus par l'exa:len de p Lu s i e uz-o d ooume n t s tirés du t:.l~.:F.H.
1976.
Le 'pre:~~ier (i'atlemJ. nO 9 ) Lrid i que le noruc r-e de
personnes, par I)l'ovince, qu i ont changé dl e.rrondisse::-lent de pu.i s
l " .... 1 "'. -, , , l - , .,
.i eur naa s s anc e . .1..._ c orir a r-me J...es re:ik:.ro_ues genera es o e ja faites
}:>réc éde-:-:lTIlent : la I,':yovinc e du ~-Tord Oue st él2igre re Lativemen t
peu (ou bien 11 éZllitTation étant moins ancienne, du nains dans
une bonne partie de la province, les retours è. la c anpagrie sont
enc ore relativement I.1eu nomb r-eux ) . La p r ova nc e de l' Oue st,
paradoxalement a Boins de personnes parmi ses résidents, aY~Dt
changé d'arrondisse~ent, Clue la BoyelL~e nationale: il faut
cependant rapporcher le chiÎfre de 29 %parmi les adultes de
15 ans et plus, de celui établi ~Jar A. FFtAI-~QLJ..:;VILLE dans la
Lékié où un tiers des hO~Bes résidents sont des perso~Des ayant
Cluitté à un mo~ent de leur vie leur village de naiss~~ce (1).
Far ailleurs ce table au ne prend pas en c 0221Jte les dél:iarts
définitifs de perso~Des Q'-.1i se sont installées hors de la
province. Sud-Ouest et Littoral, ~t/~ un taux encore plus élev~
Douala, sont des zones où un n orib r-e très il;l})Ortant d'individus
ont changé dl a r ro nd.i s aemerrt au c curs de leur vi e.
La carte ci-dessous a été dressée ~ ~artir des mê~es
données, par d é pa r t e merrt , .na i s t ou s âGes confondus. Elle r é sume
bien le schéma tén~ral de la situation uigratoire : ., ..t:' 't r e s .:. oz-t e
1973
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Tous âCes:I5 ans et :Tous
plus
POPULitTION ?7SI:D:ENTE::'I~:RSG AYPJ'1T C:SANGE D':
_llIROEDISSELlENT
âGes 15 ~:s et:
plus
%
Ts âe;e'l: 15 ans :
:et J,ls:-
--------_-.:..._----~------'-------'---------"----'-----:--
OVINC:S ::)Tj l'W?D- 914 912 4'-t 867 119 690 91 642o.
EST
Cj~!II'~CE DTj SUI>- 5S0 360 306 242 :l:86 629 140 8~q0.-
L:"'~~~~J_
~>VIHCE DE L'OUEST 968 856 491 137 10 - 209 142 988.. J
)-\TII\TCE DU LI 'RTORA.L : 445 643 ?"-c:; 804 202 641 163 584-J ....(sans Douala)
JJŒA .395 813 241 605 243 058 198 740
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Personnes ayant changé d'arrondissement
Pour 100 personnes résidentes
















mobilité dans ls ~ouri et d 2I;8..rte~·.lent s de









dans la 31Ü et
soit des départe~ents d'~5i&r-ation
et
no t ar.nen t





du Hard C'..re s t ~'-).e l'on atteint les t2.UX de plus F·
r
-r -, ~ . ..t:' • '..L"..", ~ ~.






Eaut-Nkam, Edé e t i.~ifi. Le s trois au t re s clél;s.rte::lsnts
Drovince sont ricine touchés j.ar les ;'lié·2.~8.tionso CI est
import2.nte
province
fai ble -"lCbili té,
d'accueil co~~e la
~a fois une indication du volu5e de la ~i2ration, ~ar n0~~re -.
de
,.... ..L. • ~
IOT.!.C ci on ~e i.e.
cls.ssées soit
soi tel:. f onc ti on de la l'é sidel1c e ac t·~;.elle (erc.i
l:~es-:J.re 2. la fois les lèlisrations réelles et les r-e t our-s dans
l'arrondisse~ent d'origine après un séjour ~ l'extérieur)!
:Par a.i Li eu r a on a Lnd iqu é :;':':2.r des flèches de
re:ï.ation les trois d~rections ?rivilé&iées des Bo~ve~ents
~··,l ',-(';:.o+Ol l'es ""'·0-"1' c nacue Q"':::"~-('-i-C-'-'le'''-'---b-~v-- 1..1 ........ - ~_'-- ... _ '-'_uQ....Io-v ..... _J...:.J..LJ.
".
[.:
Le sc h éna morrt re que seize ans après l'indél)Snd.2.11ce:;:
et r:lal§.:ré la muLtiplication des f:cllanges entre les de'ù_x é t a t s
les structures t:!.0.d.i t Lcrme Ll e s se ma.l rrt Le nne n t :par les c n o i x .-
, ..
;·riori taires des déplaceLlents : de J!5.rt et dl au t r e de l'an- ;:j
c i e n...ne frontière, les ::,::'ersonnes se d,h:lacent des ;\lats2.1.-U':
\~e 1"'S la c ôte en un mcuvemerrt :parallè le. La seule e xc e p t:; en
est celle de la ~:ezam Qy'or!t qu.i t t ée p.Lu s de 4700 pe rs onne s
pour SI ir!staller cians le ~,Iungo.
I:8.ns c:.0.e.tre d é part erae n t s la relation iJriori 't a.i r-e
d eraeur-e interEe c:.'). dé})arte)!,ent : c'est la cas Ge la 3u.i et
du Barnoun (dans ce dernier il s'c:.[;it v ra i e ..... e!ilblaole:nent
d e la c o Loria e a t i on de la ré::::oion de 2'ov,,:;·;!l:>ot :paT des uab i t.an t s ...
t~és sen"!.bla-
blespar ailleurs sur le ~l~~ de la s~~~cture sociolotiq~e.
Deux dé:"oartel,ler)ts bien différents, DOY1§;a et :iantun§. et la
i.:éme, fi6UTent au s s i sur cet échantillon; j.our 12. i.~è:;le les
mouve ne n t.s sent ·-::'D.s sans don te .2:nx tY'2.v2.j.llEt"trs de 2:}lanta-
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Le SChS:l1E. mo.nt r'e en outre c o.ab i eri les de ux d é pa r t e.ae rrt s df:
5J.i et :Joné;a et i..iantu.nf; sont rése:cvés ]3.Y' rs.Pi)ür-t aux cou-
r-ant s rc.isrc;, toi re s Lo Lntains, iJu.i sClJe Leurs lis.iso~w p ri ori tai-
res ne concernent llu'eux-:c:ê:';lE:S et le d é p a r t e men t , j.roc he ,
de la j,Ièza3.
Parmi les d é pa.rt emerrt s choisis le »Lu s souvent
. ,
Fakc et Uémé viennent en tête d~sla partie antlophone, ~
cause des c harrt i e r-e et éies p Larrt a t i oria , suivis de la :Llezé..El
qui d.raine au t our de Bame nda bon n o.ab r-e cle :nibr8.l1ts de sa
province, ~ais voit aussi revenir vers elle des travailleurs
qui ont sé j cu.rné qu s Lque t emps dans la zone c ôtiè r-e • Du.
côté f r-aric ophorie ce sont le ''''o:J,ri et le l.Iungo 'lui c ons t i t'J.sni;
de loin,
province
les attractions prioritaires/suivis souvent de la
, """' ..J... - - I~ .-.., ,....... -, •. - ..L.\
au Gen~re ~ua \La V:LLe ae YaC2ntie )rlnCl)é..Le3en~).
tion Drioritaire ~e ~ibration sont les 3~;Goutos, le 32~oun
et le Ea'J.t-Hkar!lj d ans les trois cas, out r-e l'attraction 'cŒoai-
ne, il s'agit de dé~lace~ents d'agriculte~rs vers les zones
d.e c oloni sati on re srlsc tiv eme n t de Gali::Jl, Fo'X::'oote t Kékem..
Il est regrettable toutefois ~~e les résultats ac-
tuelle3ent disponibles ne per2ettent p~s de f~ire la diffé-
rence, dans les zones d'arrivées entre population urbaine et
population ru..rale, ni de d énomb r-e r j)réciséLlent ce qu i, est ..
migration pure et reto~r au ;ays •
• '0 L'aire de r'e c r-u t eme rrt des villes de l'o-ù.est o
A partir de l'étude du recensement adœinistratif
de 1967 (1) ont été réalisées trois cartes re2résentant pour
cha~ue ville le pourcentaGe de citadins Des respectiveüent
dans II ar-r-ond i s s ere nt , oan s le dél:,~rtEo::rrent ou dans la I)Tovin-
ce. Les calculs ont ~Jorté um queme rrt S'L1.r les n orme s a:::;és de
15 ans et plus. (êet~e c a t ég o r-i e est la t,l'v.s intéressante 2.JO'L'.r
l'objet de II é t ude , d ans la desure où de nc.nb r-eux e nfant s sont
(1) - Les d oriné e s .i de n t i que s 2..~(j'.J.r le r'"cense~:,le:nt d e rS76 ne
sont D~S ene ore di soorri ble s au momen t où nou s rédi';;'e c ns , Dans
!)lusieurs cas on 8. êlD. utiliser les rés-ul tats des e;:;'c~v.êtes
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nés au lieu de domicile de Leuzs 1':::2.rents et où les r:li:;rations
des fe~~es suivent pc~r l'essentiel, et ~vec un ret2.rd variable
selon les zones/celles des honoes ~u'elles ont épousés).
Le princip~l enseitnesent de ces trois cartes est
de faire ressortir très nettement l'op2osition entre les zones
des plateaux (provinces ac tu..;:lles de l'Ouest et du l'~ord Cue s t )
et la zone littorale. Très significative est par exe~ple la
carte du recru.tement dans l'arrondisse:sent de la ville. Celle-
ci n'y rec rute que mci n s de 25 ;;;, daris tout le 1,i1..tn[:,o géogra-
phi 'lue (y c ompr i s Kékem qui se t-r-ouve adzri n.i strativement dans
le Haut N1\.::8--rn). Il en e st cie mêrne de s ville s du Sud Oue st
'Victoria, Tiko, Bué a , Kumba et ~:am.fé. S'Llr les villes des :;Jla-
teaux par contre, la ,;:,lu)art des sous-::;réfectures t r-ouv en t
dans leur arrondissement plus des 3/4 de Le u r s habitants.
nommes adul tes sont nés à.2.ns
l'arrondissell1ent (1) ). Fcumbo t I;.ar contre, ne c orap t e que 36 %'
ci' h cmme s adulte s dans son ar-r-ondLe s euien t , Si Dsc harig a
rattache oue de lustesse à 12. caté~orie des_ v _
Bang8..J.'15 té ne se
50 à 75 %(50,I5%
nés d2.ns l' a.r-r-ond i e ae.ne n t ) , La plu.;Jart de ces v i Ll.e a-j.r-é f'ec tu-
res ont donc uri r-ec ru t eznerrt qui provient de .l'ensemale du.
d épa r-t eznent,'.
La c e.r t e de r-ec rut emen t départe:J.ental n'est g-Llère
différente de la TŒécédente, nais les que Lque s exceptions
méritent ~ue l'on s'y arrête: 3uea ne reCYLltequ'un peu
plus dans le départeDsnt (27 ;6) que dans la Local Authority
dont elle était le siège en I964j Il~e l:::ar contre a près
de la moitié de ses hOillITLeS adultes qui vie~~ent du départeDent
49,56 ;~ contre 18 1" s euLe ue n t ;-our la Local Authority). Quant
à Kékem, c'est le cas typiQue d'un centre de colonisation
ag r i c ole où moins de II ;G d e s c 2- tadins sorit né s dans l'arr-on-
dissement proprement , • .J-Ql u, 42 • dans le départBserit.
(I) -Au sens l~rge, y co~pris les
actuels de l;:e.tba et de ::alantouen
: d i s t r-Lc t s
222
S~rles p12teaux, toutes les villes-prtfectures
t:
r.;
c 0 "'.'; imand en__+. Un peu '.r~-rar'o)"iïeTil-::nt c t e s t la "';l"s ~"-rp1"d.-o '~'e''l+r'e;':.......,~l. v _;.._ c...._ v. -..0._ __c _, v __ ;;._ v_ è- ...... ./........ .............. ./...1. v::.
elle s, Baf cus aam , qu i rec r'u t e le plus e xc Lus av emen t 'lans son














les deux provinces actuellesentredifférencela
On ne dispose pas de
faisaient
(Bangan[té, Baz ou , 3é..fang) étant trè s proc he> de ce chiffre':
Au Carneroun ang.LophoneLe s comparai sons sont plus diffic ile s
1 .
à établir dans la 3esure où les résultats de 1964 utilisés ne
~és dans la Province) est de mieux souligner encore le clivage
plateaux/zone littorale. :La plupart des villes de lé.. rrovince
de l'Ouest ~uelle ~ue soit leur taille recrutent plus de 90 %
de leurs citadins dans la p rov.i nc e , les Cluel~ues e xc ep t i ons
pour les'provinces ~~glophones. Quel~ues indicstions cependant
tir8es de l' e nqu ê t e dénogra'phiq,ue de 1964 qu i illus trent bien
l' cppo s i t i on entre les provinces ac tue Ll e s du Nord Ouest et du.
Sud Ouest. Dans les bourgs du uord (c'est ~ dire Nksiilie, Nwa,
Will!'!, H jinikom, Kumb o) 93 :r;de la popuLat i on (totale) est née
dans le d é pe.rt emerrt , aLors (;'-0.8 ce pourcentage n'est Clue de
49,6 %pour les OOLJ.TéCS du sud, (Tœ:ibel, Ekuridu Titi, ~.=bon~e,
l.:uyuka). Par ailleurs, on c ompt e 0, 7 ;::~ d' orii,'inaires du C22':~e­
r-oun Orient2.1 a'). 1'1oI'd c on t r e I4,9;:a d ans le ,51).<:3., et I,3 /; de
ïügerians et autres étrangers au "l'lord 1=',o·'J.r 21, S ;b dans le sud.
f.. l::ben§,"i'li en 1976, 77,3 l 16 de ..La pop:.üati on (:5760 nab i t an t s )
est née dans le dé;artsment et 97,2 %dans la province (1).
L'intérêt de la troisi~me carte (% de citadins
ressort si3plement le recr~tement plus local de ?~ea, et il.
convient de souligner/ce o...ui n'apparaît pas sur la carte, c;.u'à
Victoria, Tiko et Kv20a un fort pourcentage de la population
est d'origine étrangère au Ca:l2leroun (resp8ctiveaent 23, 55 et
36 )s des adultes, ncmme s et f emsie s , sont des é t r-ange r s afri-
cains, lügèrians, presque exclusivement).
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Une plus gra..c'1de préc i si on ûa.DS le s ori~ine s a
été recherchée dans le dépouilleBent·des listes électorales
de Quelques villes, le seul docUBent facile d'accès, à notre
connaissance oui Bentionne le village de naissance (ou la chef- !:
/ - r.:
ferie pour le pays b8Jliléké) (1). Un relevé a été fait à titre .~
t:d'exemple, pour trois villes très différentes: Bafoussam
(sondage à 1/10 sur les listes électorales de 1975), B~~gangté
(dépouillement exhaustif des listes de 1972) et NkonGsamoa.
(exhaustif, La s t es de 1970). On c omp t a i t 3075 électeurs inscrits
à ~ang~~gté et 23 000 dans chacune des de~x autres villes.
les résultats, cartographiés, sont révélateurs de "bassins
migratoires" divers.
Bang~~gté, bon exe~ple des petites préfectures
de l'ouest recr~te 76 %de ses électeurs dans son dé~artewent
le Ndé, les départements voisins se situant Ibin derrière
6,48 % de la iilifi, 3,92 de la l=éno1.la, 1,52 des Bamb ou t os , 1,62
du Haut Nkam, 0,92 du Bazaoun et 1,87 du },IulliO. Il est reJLe.r-
quabLe que toutes les chefferies dB. ITë.é ont plus d ' élécteurs
.insc r i ts à l\fkoncs8.mba ClU' à Bangang t é (seules la ville et la
chefferie ont des effectifs à })eu rrès éQ.:).ilibrés· entre' le s
deux villes 1155 originaires à Bangangté contre 1240 à Nkong-
samba).• Par contre Baf ou s s am r ec ru't e plus que la préfecture
du ndé dans deux chefferies : 3e.tchingou et Bandounga.
Le recrO-tellient de 3afoussa~ est dans une situation
teillent, la IEifi, où toute s les chefferie s s auf' deux méridi ona- :1
les (3aY8-11g'am et Bang ou ) lui fournissent plus d'électeurs c.:.u'à "
Nko~~samba, et son influence illigr~~oire est plus forte que cel-(
le de NkongS8L1ba sur la moitié nord de la 1Cénoua et la plus













vers Bafou s saraorienté " vers Nkon2,sc.mba l.::J.enettementplus
large partie des 32.211bmJ.tos.
Tout le sud du pays b~~iléké (le Ha~t Nkam en
le Nd é et le sud. de la ~ ..iéno1..1.8.) est far contre bien.entier,
plus proche pourte..nt de la pl~yart de ces zones.
(1) - Encore n'est-il pas toü~curs re~pli correcte~ent, C02ille
on a pu le constate r pour Q.uelc.:..ue s ville s de La ;rovinc e c1:LJ.
Nord Ouest j à 32.::isnda par exe rnp Le , la r~eEtion du lieu de
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Ces diff6rences sont en rap~;o:::,t evec
l' anc .i e n...neté de la 111i~,T2..ti on d ans le s z orie s de déi::8.Yt. ~'~~:onL­
samba a été durant loncte::i1})S la s euLe v r a.i 0 ville c.:.8 1IO-').est
et c'est elle qu i a attiré les pre,,~iers :o:lig-:cants. le d éve Loc-
pe.ne n t de Baf'ous sam e st De a-,IO eup l)11.l2 rée ent, et l'lors de son
recrJ.te=lent n oraiaL en CruElç.ue s or-t.e , le. :':~ifi, elle Ela suppl&.:'l-
té HkoYli,samba que ds..ns les zones Le s p Lu s réc8':lmer.t ac o...u i ae s
à une éJi~r::.ition 11)_rale il:llJOrtante. Il convient d.e noter ce~:'en­
dant Q.lJ_E cette "aud Le nc e " de 3afoLlssam Si ,§lar2.i t au fil c.e s
années. En 1965, l'enCluête dé"wgr2plliQue de la S.3.}J.3.S. (I)
indiq.'J-ai t Que 77, 6! ;,; des adul tes étaient nés dans 13. ~,=ifi'
( ,
,2. -"72) . ~~~-e Yl ! '"' 0 '::'al S e-n ! '0' ()-- -..- _........ -- ..... ."
l " "' 0 0'" /"7 ("T .' (,~ '2-'-
_e pouroen~age au Qepar~emen~ ~osoe a 0 ,0_ ~ ~on~ ) ~~ pour
l'arrondissesent







Ces chiffres ne traduisent pas ~a diversification
et 11 extension de li influence réLione.le de 3afc;'J..sS21l sur l~
p l.an éc oriorrique , C2.,-Ü ne se rél:'ercuteY'lt qu 1 avee le:1te\.:_r8~,~T
la à.é~!loé;ral:;hie. En 1975 enc ore, la ville de Nkon,;ss:;J,-oa a un
r'e c r-u t erae rrt b e auc cup plus d.iversifié Clue la CS,i:!i t&le d e l' V"'-lESt
alors que, parad cxe.Lement , s on rôle sc ono:iÜ o...ue la ramène '0ro-
. t ' . .É,re SSlvernen aux c i ne n s i ona de son d8~jarte=.ent.
D'une en~uête ;ar sondage fa~te aussi ~ partir des
listes électorales par notre collègue Y. =.=ARG-'J2R.G_T' (2) ,0 nous [:
avons extr8..it 12. cr:.rte ci-jointe q,ni illustr-e l~attraction
j.ar c he f f e r Le éles préfect-o.res oe.milé}i:é. La re,';larque qu i Si iJ21-
pose d'emblée est llad.éc,;.v.ation du r'e c ru t eme n't des c i t ad i ns
de la rréfecture ave c le d é par t erae n t g,u 1 elle CoO~il::-L3.nd.e. Une
exception i2portante, celle de 3afoussag, vers la~uelle des
cheÎferies conti~ües ~ la ~iÎi (3ansoa, 3atchin~ou, Balengou,
~ ) ., - , . ,..ban~"lVa e nvoa e n t D~US oJ.e EIlEran~s Gue~ - ~ - vers Leur 1:réÎE c ture .
Il en est de :aêLle :p01.... r Ba.ne na cians le l~dé, plus orientée vers '"
( I)
(2)
La ::'oplJ.la ti on du pays bar:ülél~é























Il ..:.... _. ~ ...:......!.. c.~·_ \...: l'attraction des
gra~~es villes ext;rieuresi la province est parfcis plus
f'C1Y'7:e '~11 pee -: le .~ c: -; ,,,, :'r~7""c +" r-e r. 1 e s t_ _ \J ~ __ _ _ ....... '-' _ _ ......... ...... _..... v v._ • v .... ainsi que sept arron-
3afo~S2~n, 3andjoun,
3arl6;3.Dgté, 3az ou et :?;af8.ng) sub i s sent l' attirance .;,riori t8.i:-:-e
de Lo~ala et de~x (Tonga et BanGou) celle de lŒOllb·s~lloa.
La sit~atio~ de Victoria présente une image tout
s fait diîférente des préceàenteso A partir du dépouilleuent




Il "En ne considérant ~ue la population adultei:~~igréeJ~
il note ~ue c'est la province du Nord Ouest ~ui fournit les
! •.
effectifs les lJ11).S Lrapo r-t ant s (35 5:;), le Sud Ouest et le -, r;
de
t r é Clt.:'E eu r l' e n s er.oLe des ci tadins 36 % étaient nés dans la
ville, 52 %dans 12 province, 21 %dans celle du Nord Ouest
et 17 ;.~ au l\i6'srie., l'Ouest n' étant présent que pour zao i n s
NiGeria envoyant cl13.cun un Cluart des immigrants 0
_ '" s."l''i_t.L'auteu:c Cie cette é tude .:'':''\1.) en outre que "les
arrondi s s eme rrt s urbains (3alî1enda, I.Cam.fe, Kumba) sont ceux
cui par t i c Lperrt le :;;:2-'...'-:0 ac t Lve merrt au flux migratoire en
direction de Victoria • . . ". Fe..r ailleurs "les arrondissements
r'u.raux les plus touchés par 11 .émigration vers Victoria
s orrt en nême te)ûps c eux qu i fournissent les gros bataillons
de manoeuvres des ple.ntations : Wu.rn et Gwofon" (2). Il note
enfin le faible nomb re dl i:rn::,ügré s venant de s ar-r-ondd s s eme n ts
marg i naux et e s t Lrne qu 1 il Y a une. corrélation entre la den-




4. Les c henu.nerne n t s I:ligrs..toires.
Les cLe~:~ineJlents migratoires, c' est à dire les
itinéraires et les étapes parcourus ;ar les migrants, sont











l'énügration est su-ffisc..:::::.!llent ancienne maintenant pour que
le jeune rural c and i.de.t au dé:.çI8.I't, n' é:;;rOl.rve pas fore éZlent
ce besoin d'un relais entre le village et la gr~~de ville.
Très souvent p ou r t an't l ' itinéraire urig r a t oi r-e est complexe
pour les B~niléké ce sont les zones rurales du ~ungo - où
la charge d'un nouvel arrivant est .noi ns lourde qu'en ville-
~ui constituent ce relais entre le plateau et la ville. A
propos de Douala, 1\1. LACAN notait:
"TIans l' ene emoLe , le chef-lieu du département ne
joue ~ulun rôle insignifiant dans le cheminement
géographique de l' éulibré. En fait, seul le l.Iungo
conserve un rôle .impor t an t avec ses no.nbr-eux bourgs
et yetites villes ~ui, )rises ensembles, sont fina-
lement plus attr~ctives que Nkongsa3ba et retien-
nent en particulier les ~igrants de Nk~u et du pays
baEliléké". (1)
Dans les provinces an~lophones ce sont souvent les
plantations qui ont servi de relais entre la campagne et la
ville. A Victoria toutefois, sur 50 migrants intérrogés par
G CO- T"'- .\ .,...,T:\ l l l . , . ,. d . t t . 11• Li:'.<d.iL, p.rus c...e a DOl t i e 30n""(; venus l rec emen en v i e.
Ces migrations n'ont pas toutes les mêmes physiono-
mies à Yaoundé par exemple, A. FRANQUEVl11~ signalait que
dfu~s le ~uartier Haoussa, les citadins viennent en TIajorité
des trois villes cu Nord (Garo';).a,' :ia.r-oua , Ngaoundéré) qui orit.
bien joué là, le rôle de relais et il souligne aussi le rôle
dominant dans les migrations des arrondissementscomportilllt
une ville (2).
Cette propension- , , .2. BEllgrer plus fortement dans les
arrondi s sements "s1réfec t or aux Il a été nu. se en valeur, à l' éche-
lon du Cameroun entier par l'étude de Y. l~RGUERAT (3) qui
note à propos du rapport entre population émigrée en ville et
la population totale de l'arrondissement:
"Deux arrondisseJlent non préfectoraux seulement parmi
les dix taux les plus for~ et sept parmi les ~uinze
su i v arrt s, alors que Si y trouvent le s ar-r-cnda-saemerrt s
contenant les l'Jlus grandes préfectures du pays."
D'au. t re part,
"toutes les valeurs supérieures à 400 (éri"iie:.rés pour
1000 habitants de l'arrondissement) au no~bre de 19
se regroupent sans exception dans la partie sud
occidentale du C2.Eeroun francophone dans un qu ad r-iLa
tère Douala-Foumb~n-Yaoundé-Kribi,soit sur ill1e ~ro­
f'onô eu.r de 250 km à partir de la côte". (4)
r - LAC jü~ T~. r S7':;' p. 207
(2 - F?J~NCUEVILI= A. 1972
~i~ - i:~~~g~~~ ~: içJg 1J. 24
.. _.- ..._.. _._._.._--_...-_....- ..._--...-._ .. -
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Avec ces è.onL::fes on aborde un au t r e c.spec t des
Avant de léS eXffi2iner, il faut souligner cependffi1t ~~e les
chiffres et les réf:!_E:zicns r,résentés c i e-de s s'u s ne concernent
Ci..u '''v..n ~)il2.n 2;libTatoire et rie tiennent pas c ompt e des Lnno:n-
arables "~·}oUVe:I:eEts bz-cwm ens " qu i aGitent cettel:Jofulation
;!Ügrante, c omme en té:r,oisne la durée de résidence dans les
villes. Dans une enc":2.·~l.ête r-eraorrt arrt 3., une dizaine d'années,
les au t eu r s nc t a i e n t qu ' à Yacund é en un an :;:rès de 23 ~i; des
de
..
dosicile et Que dans
cette ville cOIT~e
rao i n s de de ux ans
, ,., d ' I/~;:. "J" ï ~n <L - ....... o..J __ u"-'- _
s é j cur , et
d.es habi~ants repart2.ient après
leur conclusion paraît valable




"A. l'id2s ps.rfci s LllÜici tei.0.ent ac c e o t é e Ci. , une ·où"Du- !-.
lation ho~c&ène et stable, on substItuera exullclte- ~
,.,~ D n .J.. l' ~ 1'"1 O::J::;;: 'n l "s -=' -i ri e' Î D ,;,., n Il 0 <r r- U Q" - r' é.Qi r; ~e 1'1.;. C.••• ,-, ... lJ c..,;.:,;.-' J:-'_i...". ..1.-,-,-- _~ u. l.(.._ .. .; c::.. t:::::' '-- .......,_
au t cur' d.e2c;.~lels [ravi tev.ne n é bu.Le u s e CCI'lI':C,si te,
sans cesse renouvelée, dont une partie S'atblomère
l~rogressivel::'lent au noyau tandis Clue l'autre finit,
plus ou moi ns rapidelilent, par s' en é Lc i gne r". (1)
D~~s les villes de l'ouest cette mobilité est oien
8.'J..s::i dans 1::: ::ü.jori té des cas et d'une marri è r'ele. règle
en ville
en C arnpagrie na.i snés
rec e n ee.cierrt n'a r e tenu c orme
., 'l-:'l L +"~a Vl~~~. es excepvlons a ce
départements : le Eaut Hkam oùque qua t re
(le pourcentage r~el est ~ême plus élevé si
à.'~1. fait o..ue le
ans
la iao i t a é de la popuLa t i cn r~sidelÜUS de
schéma ne concernent








. ., 1 r '11 ." d l' tlTIUlllETeB6 c,;.').e _es personnes n'2~ a eXlïerleur e arrondissement i.
f
et à donc éliEuné d.e ce f a i t lesei tadins
l'ale,
20ins de cinCl
sur le s c anpagne s.conséqùences5. Les
chaque centre u r'ba i n recru.te en :..criori té dans son ar'r'ond i s s emerrt , ~~
l:
et Fako, ï.îéme , l,~ungo qui sont des d ép ar t ement s très urbanisés t
où la'ville est so~vent le point d'aboutissement de personnes ~
f.Qui ont déjà travail12 un cert~in teDps dans les pl~~tations
ou les zones de colonisation. Ce sont celles également o~ l'exis-~
,.
tence des villes bien établies est la plus ancienne. ~l:
. i.
L'exode l'v.ral, au Came r oun , e st un t hè me ,fréc2..uent de
discours officiels et il est so~vent perçu en teTInes n~batifs
\T !'TJ-~S TO 68
'/ .... -"- -..1
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de c 2,T:1:paé;ne s scüc:née s i.~,roGTe ssivene rrt par de s villes oouli2J.i-
~ues. Qu'en est-il 2.~ juste de cette déperdition de pcpula-
tion au profit, essentiellesent, des villes? Les départs
appauvrissent-ils les c ampagrie s ou sont-ils au contraire une
soupape de sûreté atténuant la pression des fortes densités
et épongeant un excédent démographique notable?
Examinons tout d'abord quelques données concernant
les a~Jlées 1967 et 1976. En neuf ans, la population totale
du Carne r oun s'est accrue en moyenne de plus de 3 ~ par an et
celle des villes de près de 7 %. Quant à la population urbaine
elle est passée de 23 à 23~ de la population totale. Ce dernier
chiffre est relativement :.:.odéré, mais, il est le résultat de
situations régionales très diverses. Trois provinces se dis-
tin2uent ~ar des taux d'accroissement très élevés de leur
~ ...
por~lation gloo21e : le Littoral (3,65 %), le Nord Ouest (3,7 ~)
et le Nord (4,1 %). Le p rern.i e r cas est lié 2. la croissance
continue de Douala, mai s dans les deux aut r'e s provinces, où
la mortalité inÎa~tile est encore très élevée et le dévelop-
pementéconol:lic;.ue no i ns avancé clue dans le reste du pays, il
faut voir dans ces chiffres davantage le résul"t;at d'un :neilleur
dénombre2ent de la population ~ue d'une croissance décûbraphi-
que spectaculaire (il n'y a pas eu en effet d'apport D1ié;;Tatoire
notable dans ces provinces). Les taux d'accroïssenent urbains
par contre sont sans doute plus fiables ilobalement et l'on
peut souligner la crcissance spec t acu.ï.aa r-e de la population
urbaine du Nord et de l'Est : les dinensions nunaane s de ces
deux régions ne sont. ::;Jas c cmpar'apLes mais elles avaient en
. commun, jus~u'à une d.ate récente, d'avoir des villes à. :-.
croissance modérée. D~~s le Nord cette croissance récente est
due à la fois am: trois pzLnc à pa.Les villes (Garoua, l',Iaroua et
Ngaou~déré passent de 75 051 habitants en 1967/68 à 158 155
en 1976 soit une croissance moyenne annuelle de 9,2 %) Dais
aussi à la multiplication des petits centres administratifs.
Il faut ajo~ter to~teÎois, Que lors du recensement national
de 1976 on a intégré dans la population urbaine de gros vil-
la6"e s dépassant parfoi s le s 5000 n ab i,tants ma.isn' ayan't rien
"d'urbain" (ni fonctions adninistratives, ni éQuipement ter-
tiaire i3portant). Par contre, nous l'avons déjà évoqué à
propos oe l,=okolo, il n ' est f'\a;3 évident Clue la popu.La t i ori ur-J.lo.,s \ . .
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n i ('::,.1).e le s t aux dl "LU'02.:!Ü eati on u i e n t diminué entre 1967 et
1976 dans ces d(::ux cl~:l)arL;c<:lents. Des explic 8.ti ons ana.Legue s
feuvent être ava~cées pour la province du Nord-Ouest o
On est f~~;pé ~2r contre de l'accroissement
faible de la population urb~ine de l'Ouest entre 1967 et
1976 (l)lus 3, 9 )~ :;:.&r 2.n). C' e st le seul cas où le taux d' ur-bam
sation dir;.linue de I ;:~. Là, aucune création administrative nou-:-
velle au cours de la décennie; par ailleurs, les centres admi-
nistratifs Qui étaient gonflés encore en 1967 d'une popula-
tion z-u r e Le réfui:oiée se sont vidés dans les années suivantes
exe~ples B~~endjou 7200 habitants en 1967, 3200 en 1976; 3azou
7300 habitants en 1966, 6100 d.ix ans plus tard; :3an6011 4400
hab i tants en 1967, 2600 e n 1976 . .A Q.l..J.Oi il faut ajouter, nous
- , ' ,., ,.. r l t· - l' t .~ aVODS ù2J2 Ql~, une sous-sve. ua lon dans ex enslon spa-
A ces réserves ~~\rès, on peut dire que le Ca,;Leroun
.... tC crina i une c z-o i s s anc e urbaine relativ8Dent éQuilibrée entre
ses ~')rovinces et ni est :Jas dans une eituat i on aussi cri t i que
Que bien des l)ays où règnent la Il;;lacrocéphalie" d'une seule
o·y··-nr'le v i LLe '~0."...L e t c a.u t a.le On en VOl'7: une p reuve dans 1",c-~ -...... .' __ -Î... .. '_. 1.-' - li li c'l.-" li.;.;:. 0 ... ... '-' ........_
part que détiennent les qua't r e provinces étudiées plus spécia.-
lement ici : pour la population totale elle est à peu de choses
près la 2ê~e en 1967 (47 %) et 1976 (46 %), ~ais ilialbré la
)résence de cyelq,').ês unes des villes les plus. Lrnpo r t ant-e s , elle
d l - 7 -f d" ., .L' b . .L r'4 d..ne c ompr e n p_US que J >0 e .ia pop.z i a lJl on ur alne con t r e . 0 p
en 1967.
Les 't aux d' u.r'banà s a't Lon par d é par t erae rrt sont en
général en légère progression de 1967 ~ 1976. Mais les excep-
tions mé r i t en t d'Être relevées dans l'Ouest, l~iénoua et Bamoun
. passent respective2ent de 16 à 12 %et de 29 à 23 %. Or, la
popuLat i on totale de ces dev..x départe2l.ents s' e stacc rue entre
les deü..x dates de 2,7 et 3,4 %. La population urbaine, elle,
n'a aug~enté Que de O,S ~ pour le 38)OUn (mais à Fourrbot, on
n'a pas rencensé le mêrae péri:n.ètre urbain, la p opu.La.t i on de
cette ville, dans ses limites de 1967 serait de 18 000) et
elle aurait diminué de 0,45 pour la IEénoua (avec les réserves
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Hors de la région, à noter l'uniformisati0n des
taux de la partie méridionale du pays, et le vide que crée
autour d'elle Yaoundé (entre les deux recensements on a créé
le petit département d~ ~Toundi qui isole la capitale) alors
que l'on note tout autour de Douala des taux d'urbanisation
élevés, mis à part le cas du Nkam, de plus en plus exsangue.
Trois départements sont en situation démographique
déclinante
la Ndian .. ".... 74 217 hab. en 1968 74 180 hab. en 1976
le Ndé 83 '""4" Il Il 1967 67 942 " "1976........ ) 1
Le Nkam ••••••• 36 151 " " 1967 34 373 " Il 1976
Nous dirons peu de choses de la Ndian, peuplée
pour une large part de Nigérians, population flottante (si
l'on peut dire !) de pêcheurs, mais aussi de travailleurs de
plantations dont beaucoup ont dû échapper aux recensements.
Paradoxalement, le taux de population urbaine a fait un bon·
en avant de 5 à 28 %. :ùlais en 1976 on a relevé près de 5000
habitants à r.Tundemba, la préfecture, englobant là à l'éviden-
ce l'ensemble des travailleurs de Pa301 Estate qui résident
souvent dans des camps et ne constituent pas une populatio~
urbaine à proprement parler. D'autre part, on a donné 10 000
habitants à Isangele Town, confondant sans doute, l'ensemble
de l'arrondissement avec la sous-préfecture.
Ndé et Nkam par contre sont mieux co~~us et de plus
longue date. Leur décroissance est liée à la puissance de
l'exode rural. Si le déDarte~ent du Ndé a uerdu en IDOvenne. . ..
plus de 1700 personnes par an, ce sont surtout ses C&3pagnes
qui ,se sont appauvries, la poplùation urbaine a diminué elle-
aussi, mais dans des proportions moindres: 24 680 habitants
pour Bang~Dgté, To~~a, Bazou en 1966, 22 59b dix ans plus





. l ,-' ( T ) 1:"1 ' . ..":"I...L.. -1-:"1 ' ....VOle Que e ~·(xarD. _ Clue es u ec enna e s .:)rec eaen ce s on v ae Jê.
v id é de 11 essentiel de sa p opuLat i on au i.<~"ofit de Douala.
La staLn2.tion le :28..l1i:,lli'1gté (o_'niperd 200 habitants
en dix ans) est k l'i~~Be de son département et 110n peut
se demander si lIon n ' a pas atteint un point de "non-retour"
au sens propre du terme, dans la mesure où les émigrés ne
songent pas & faire dans leur région de départ des investis-
sements COT!l8e c e La se Tratiq.u.e dans les autres villes àami-
léké. On ne peut fournir i~funément près de 13 %des cita-
dins de Douala.
Le bils.r:: n'est ras aussi négatif pour les autres
départenents de l' ou e s t , ?l~lsieurs ont mêrne des taux dl ac c r oi e
r.!. 0 r:'l8..-
et de
b LabLerne n t 8. de ,r:ellle'",èrs dénoElbrer~ents crû. 1 en
t aux "es -p~·,'T>"ro"toc: (.1. /.) e s t é ca.Leme rrt e'lev 6lie. _\. I....i.. _................. ..:.lll,J v~ Jo- 1 i" 'C U -ê _ ~ ......... _lJ _ ...... ,
1967/68. Le
est ne t t e.nen t moi n s 't ouc h é c2y.e les autres par l'é::ügr2.tiono
sG~le~ent en forte crcis-
s anc e et sans d ou t e oénéfic ient-ils d'une iILligrati en r-J.r2.1e
( 1 ) - Fe'Drenons .ici les r'e.na'rcue s dé là faites sur ce déDar-
_ - ~ .L.
t.emerrt par i-.. FR.'".:::)JEVILLE :
"Il f'au t voir ô an s vc e tte ré2:re ssi on généralisée La. c onsécuen-
cede la péri ode de t r oub.Le ~ qui a préc édé e t suivi l' Indé- .
pendance, mais on peut penser eue ces trouoles n'ont fait
qu ' e.mlüifier un .ncuve.nerrt dl ésic§,ration vers Douala déjh sen-
sible auparavant. Une bonne partie de la population s'est
regroupée dans les l)etites villes de Yaba s s i , Yi.ngui , l'Tga.:nbé
et sur't out à D01.J.ale. où existe dl ailleurs un auartier "Yabassi'
La ma jo r i té des h ab i 't an t s de l'e.rrondisse:c:.ent de' Yin6ui se
trouve ac t ue Tl.erae rrt soi t rasselnbléG' au chef-lieu dont la
population a été ainsi ~ultipliée par 7 en 10 ans, soit
ésigrée à Douala. Le c~Dton Lognanga nia plus d'existence
sur le terrain; de même toute la population du canton Ndog-
bia~2.t est regroupée dans des vill2.ses situés à la limite
)-10 rd Il •
FRANQUEVILLE A. T973 p. 39
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en sus Cie Leu.r dé::lO~r's.~,lüe ~Jl·0J:.)re. ((v.2.nt aux autres, ils
c crma i s :;e:~t des tè""-'.:: YOlSlnS de 2 ~~ par an qu; Leur permet-
tent 8. 18. fois dl 2.'.è':::)):E;nter leur pop\.'üation rurale et d e den-
ner des effectifs notables ~ l'énigration. Seul le départe3ent
du Haut l'Ykalr..; L, 5 ;~~, seul.e ne rrt de croissance annuelle est ;·eut
être en train de l~'Y'endre la .nême orientation que le Nd é ; plus
DE:.rticulie Tenent Le s ar-rond i s se.ne n t s de 3c.:.fang (plus 0, 9 ~s
s euLemerrt m.c.lgY',2 le. 2résE::l!.ce de lEi ville) et de Baria (plus
0,7 <) ~~ ma~e 1 IQr~L~nQ'i~sement a"e ~~nLou dansr: • .l-J...,. _....... _- ...... _.- - _ .... -- _& -J_ .... \0-.. la ::'~ifi est
lui au ssi en di:c,i:::.uti en réguliè re de 0,2 ;:"0 par an.'
"-:\.- '='m e t 6 Li c~_._-~. -,. 1 de l'e.neienne 3~~enda
du
de
Divisicn (1) 0 ~_cüs le résultat est tout diffèrent dans le
GT2ssif alors Clue dans le s e c orid , l'éJ::igr2.tion n'e:c.1['êchep2..s
~L"le crciss2..nee dé2cGra~hiQue élevée.
0' ....:". ", -.' r _.\".e rlSC.:,'",:..'2 ,'le Ciel::erlsseElen-c Qs:nograpLlC2,.ue es-c Ce1.Ul
. - . . " . . l dl' barri l" , - - ,que c ou r t .i a par-t i e ~.:'2rlcilŒ:'e. e 'Q f-2..-cee.u ana él':2, ce.l..!..e c;.."':J.l
sn fait COY'lY'2.ît déjs. Le s c ond i t i cns aii;;ricoles les mo.in s f avo-
r-abLe s , Le s c.:.rro:liis~.3e:C:ients de Fckcué , C0211pa.n~l, Baf'ang , Bana ,
38.zo'], et 3angant:;té s cnt :9°'.).1' une 'benne pe.rt S'J.r le socle et
i
f.
leurs sols SCJ::-it ~)Cf_:_vent ='lédiücres. 3an2.. et 3a21g2..ngté Bises à
)e.rt, les chefferies ~sridionales sont générale=ler:t de petite
;.,
:".'
t2..ille/moins bien structu rées/et moins solides Que celles du
X10Td et de l'est. L's..ncienneté de la migrc:.tion/en outTe/a fait





!:.mc i n- .retours
leur chefferie ér,;ro.'.ve mc i ns le besoin que la j.r éc édente de
2ainteniT des liens étroits avec la c23pagne (2).
dre s aus si de s anve sti s s enerrt s exr<!.. a querrt Clue la ville de
Bangangt é ait une allü.re :;.Jeu brillante. Un résultat qu.i était
ainsi 2..nalysé dans un némoire d'un jeuJle géogr2..phe de l'Univer-
F
(r) - ~A~~~~FAT v TÇ75 TI ~4
(2) - j)~~~ lâ-"Ha~.te s~ne.·g~: J. T1:3~ARD1EE note un autre c as de
c1é::,eu'plecEnt : 12 2cIO~)ulation r'ur a l.e y est passée de 53 000 ha-
oits.nts en 1923 t ~3 000 en 1967, les villages les plus atteints
é t an t c e ux 81,).8 tTave:cse la route : ils ont l"Jerduolus du Quart_ J:: "-
de leur population entre 1947 et 1957.
J. T1JS~~DIER 1972
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"I.a f2._-c!~" .i e concevoir _, é.::it.re;.ti(,n est l:;.J..èÀ.S
d8.11.r:-:,: re .1.se »orr les ressortissants de Banz.ans.t é
et ;8. r~~ion: ... les autres originaires de; Hi~ts
:?late2.ux reviennent c ne z eux têT!ll)Or8.irement et
~ê8e définitive~ent. Ils investissent ... Ceux de
Ndé ne s'intéressent pas à leur réGion". (1)
Une c one éque nc e d.r'amat Lque de cette émiôraticn
urbaine 2.urait été selon certain la rébellion elle-~ême des
années 1960. Cette érdè-ration concerne é;énéralelJ.ent selon J. Bu-
EjJJLT Ô. e s eni ant s :
"La plv,.{.'~",rt de ces e nfan t s et adole sc ents sont
hébercés ~:'ar une s oeu r mariée, un oncle nat e rne L,
uar-f o i s 'C,Tl s i nroLe c amar-ad e , Ils sont élevés hors
~e toute disci~line et souvent livrés sans défen-
se a~x influences anti-sociales de la ville. P~r­
vell'). 2.. l' âr:e adulte, l' élûÜ,::ré se t r-ouve en 'crésen-
ce d'un mo;de sans piti~, Z~ l'argent r~2ne·en
illaitre, o~ les faibles ne bénéficient d'aucun
s ou t I e n et d t arcune gay'antie. un c Livag e se f'ro-
d-J,it, ";)02.v.C01).];) plus net que d an s la société coutu-
mière e rrt r e ri.c ne s et )2."LJ.vres. Les uns deviennent
p.Larrt e u.r-s ou c cu.ne rç arrt s , les autres manoeuvr e s ,
sans [rand espoir de sortir de leur condition.
Des s e n t m.e n t s de haine et cie f z'u s t a t i on se déve-
loonent,:;ar::li ces "él!Ügrésl'. Ils sont à l' orL::.inecle~·trou=SJ..es de la :;Ariode de 1958/62". (2) ~
Nous ne y~rtageons pas l'opinion de l'auteur ni
sur l'origine des 't rcu'o Le s en pays b22Tiiléké, ni sur l' aband on
de l'édgré en ville, nais son opinion mÉritait d'être citée
et est un bon téEoic:Clage d'un sentiment assez r é oandu sur la
"ville source de teus les aaux".
Dans d "au t r-e s s!aTties du Cameroun, des e nqu ê t e s
ont mont r-é l' amp Le u r de ces départs de la c ampagrie.. Travaillant
sur dEUX villages Qui avaâ.ent fait l'objet d'études de terroirs
II et 12 ans plus tôt, A. FRA?'J,~UEVILLE a morrt r-é clairement
coubien ils étaient bo~~eversés p~r les phénomènes migratoires
(3). L'un et l'a'J.tre sont s i tu é s en oordure d'une voie de com-
munie a ti on bien fréQuent ée : le c he.rdn de fer. .met I\Tom en rela-
tion facile avec :aoundé et Douala, la route nationale du Nord
(I~ NGANSO E. 1977
(2( nu?AULT J. 1970 p. 21




et accessoirement la voie ferrée via Nang a Eboko r'e Lde Zenboaga
~ Yaoundé. Dans ces deux cas plus de la moitié de la popula-
tion de 1975 ni é t a.i t pas présente lors de l'en'luête précédente
et les 2/3 de ces nouveaD~{étaient des i~nigrés, l'autre tiers
étilllt constitué par les n~issances entre les deux dates. Dans
le même t empe, l' é:::lligration est égale:m.ent importante, plus de
la Eloi tié (53, 5 5~) des hab i tants de l'Iom en 1963 ont qui tté le
village, et près du ~uart (22,5 %) en ont fait autant à Zengoa-
ga (da..Yls ce dernier cas les hO~àes de 20 à 44 ans aosents du
village sont plus nombr-eux Clue les présents).
Dans le département de la Lékié, proche de Yaoundé
A. FF:..1JK;UEVILLE (1) a noté c_ue parraa les chefs de famille in-
terroGés (plus de 2000) les 2/3 avaient vécu un teffips hors de
chez eux (2). Chez les Eton (ethnie dominante dans ce départe-
::'lent) CG:IT~e chez les 32~iléké, le courant ma j or i 't a.i r-e se diri-
ge vers les villes (45 0 vers Yaoundé, 13 %vers Douala) alors
qu'il était autrefois orienté davantabe vers les plantations
et les exploitations for~stières. Et il fait lês mêDes cons-
tatations o...u'à Eom ou Zengoaga : Les v i TLage s 'sont en passe de
devenir des villabEs-dortoirs, des villages de retraités ou
des v i Ll age s d' aigris que la ville a re jeté Sil.
Ces re~arques valent pour la région de Yaoundé,
ne décrivent Das la ~ituation moins catastronhiaue, neus v re-
_ _;.1. f.J
viendrons, qui yrévaut dans les régions occidentales.
6~ Les Dotivations des migrations.
Ces mouveue n t s znas s i f s à l'échelle du Caue r'cun ,
à quelles motivatio~s répondent-ils ?
Il exi ste '~'1e littérature abondante sur le c arac-
tère magique de la ville, 11 attiranc e d.es Lunu è re s, des plai-
sirs et la facilité. A 'titre d'exemple, on pouvait lire il y
(1) - FR..iL;;Q1.JEVILLE A. 1971 et 1972 .
(2) - A un millier de kilo:::ètres au Nord, G. POl,nIE sooiblog}.le
à l' CRS 'TC.: f e.i t la ~êIIle c on s t a tatien et 8. noté <lue chez les
Guiziga 1/3 seuler,-,ent des c he f s de f8.2ille n'avaient j ama.i s "".
Quitté leur villaGe de naissance et ~ue plus de la moitié (55?)
ont effectué 2 ou 3 ~ouveillents 8igratoires ou plus.
( pO~ 'TI~ G" TC7~ ~ ?Oc) ,
- - .A...J ...... ", _ J....IC _ ~I
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a '"lt.1.e lC.i.ue s armé e s J2'.LS C8lIl2 r-co» l\riaune, sous le ti tre
Ill' at t r-a i t de s ville s : ce ::::ü:-'oir 2.'J.X a Loue t te S o...u i enEendre
l'exode rural", les i:~;r2.ses suivantes
"Les :.:~).l til=,les possi'oili tés QI:: distractions u2.YlS
les villes fascinent les jeunes ruraux q;.-;.i pen-
sent t r-ouve r' plus de bo:nheur ailleurs que ·d.a...TlS
Le u r v i LLag e , Ils o'J.'01ient souvent que ~=,our aller
au c z.né.na , visi ter les é t a Lage s des grall.ds uaga-
sins, il faut avoir de l'arbent; et pour en ga-
rne r il f au t 't z-av aaLl e r'" (1)o.-'C _ ........... __\. 1.1_ ~ _ --- •
Ear (lel~, ce e e n t i.n.en t , il .inpo r-t e de cerner ce
c;.ui po.zs se les :;::ays2,ns, et ;1l.,'.3 particulièrenent les hourne s
jeunes à cj..~).i tter lé c anj.agne .
Les l)l'e::.i~Tes r-a'i s oris de s nitJ'aticns sont à r'e c he r
cher dans l'organisation uême de la soci~té traditionnelle.
Les s oc ié t é s af ;....-i c e i ne s sont ténéY·8.1e:ller-t des sociétés ê~ron­
tocrati~ues et u~e série de tutelles s'exerce sur les jeunes{
env i e
le de
des les fuir. A l'occasion d'une reono~ra;hie sur la vil-
voi t ::lêr,~e dans l'admir-:Lstra-
tian traditioill;elle la cause principale des dé~arts, bien plus
Que la pauv~eté d2 la terre O~ l~ paresse des jeunes. Dlli~S
un ouvr-age déjà ancien consacré 2. Band j ouri , le R. ·P.
A. ALnE2T soulign~it les ~otivations spécifiQues des 2itra-
tions de chrétier-s:
"?o'.,.'.r échappe r è. l' arbi trai re de s chefs, aux ve xa-
tions de leur fill~ille et des notaoles, peur fuir
toute une amb i anc e hostile, nos chrétiens, nos
cat~chUBènes s'en vont vers des centres plus évo-
Lué o , où l'on puisse être chrétiens avec impuni-
té ..• 1'exode continue et co~tinuera tant ~ue le~
cadres fuissants de l'organisation politico-
relitieuse de la chefferie 'n'auront pas été plus
sérieusement ébranlés". (3) .
Par contre c'est plutôt la détradation des c2.dres
traditonnels Clue S. Ki>..l.IE ue t en accusation:
";::ji, ,~is- je, le s jeune s Ban1i Lé k é ne se trouvent
plus 2 l'aise d~ns leur région et si la plupart
d'e-.n.tre eux la f'u.i e n t , c'est dans la rujrture .des
cadres traditiorù~els ~u'il faut en chercher 12.
raison.
(1) C.A2[;~:::OOl~ 'l'?I:JJ'I'G 3 ju i L'l e t 1974. Casi2~'"ir DATCHOUASOUPA
(2) ~GANSO~. 1977
(3) - AL3E?~ A~ =~43 p. 264
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",;es c ad re s cléLT2.dés sous l'influence c onb i né e de
l'ad::lii.:.istr:::-,tion et des ma s sd ons c a t ho L'i que s et
:'.rotestantes. n' of'f i-e...n t n.Ius aucun charme, aucune
Jouissance spirituelle ~ la jeunesse ... lors~ue les
institu~ions co~tU2ières fonctionnaient d'une façon
har::lO::üeuse ... la jeunesse ava i t conscience d'occu-
per li 't i Lernerrt une plac e. .. Au j ourd' hui sor: I;liliéu
natal n'est ni réellement coutumier,. ni II raode r n e " .
Sous tous les rapports il ne présente preso...u e plus
d'attrait. Cn c omprend que dès lors, l'ennui, la las-
situde, la tristesse mê.':1e, les contraignent ~ s'éva-
'der, à vouloir se recréer dans dl autres -::üilieux". (1)
Ces éclairages nébatifs portés sur les institutions
sont loin d'être ;artagés par J. HURAULT qui se fait un fervent
d~fenseur des structures b2Lùléké. Cet auteur insiste à juste
titre, s~r l'un des traits essentiels de la société qui en fait
un f ac t eur d'é~igration, c'est le mode
Dar.s une f'ana L'Le en effet, un héri tier urri que est
ciésii;nf, c;,-,ü dispose de l'ensemble des biens de son père.
Celui-ci choisit l:·arr:.ü ses fils celui qui Lui. paraît le plus
e.pte, et ce n'est )as forcé:8ent l'ainé. Les autres frères
n'ont d cric c orame r-e e scurc e que de demander un ter:cain hleur
f' rè re r.-r-; S .-,' or ..... i l ~ ..-.- '-e"ver't e s cé r-e r 8."CUT10 nr-orao t i on ~o
.:. '_ _ ,J'!"' ~ G.-'- ;0 __ c» ~~"" 1) l-c ~ J!~ v. .~-'-- 1;-'.J. ~ _ -
ciale ou éc onoznoue , soit demander une terre. au chef de grou-
pe~ent, ou ~ un chef voisin, soit de quitter c a.::üpagne, pour
une autre zone r~rale ou pour la ville. Ainsi cha~ue chan€e-
merrt de génération illet: sur le mar'ché ri·; gre. toire un nomb re im-
portant d' individus, la ma j or i té d e s linon-héritiers", qui. ne
feuvent co~pter q,~e sur eU~-0êmes pour réussir. Et bien évi~
de~ent, les jeu~es n'attenient p~s la mort de leur père pour
aller chercher f c r turie ailleurs, c'est même pour eux un I:2.oyen
d'être désignés co§ne héritier Que de réussir sur le plan
éc onom.ique ,
Ce système de l'~éritage est le sême pour les sociétés
voisinBs de la proifince du Nord-Ouest et ale @ême effet posi-
tif sur les déI-'c.rts. Lors d'-Ll.ne enquête sur la population de. Ndu
en 1969, on 3. ret.laJ."Q..-~é Que les travailleurs de la plantation
é t.aae rrt en GénsT2.1 les enfants non-héritiers (2).
1 r)\.1.
1 ?)\.~
- }C.U,§ S. 1956 cité :par T'AEDITS C. 1960 p. 95
-l',' n(·lî,_~.:_' .-3.f....' - - t. T'~G ",~ I o70
-'--- ".-..-,,-~..... ,..... ~.
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Une situat~on vcisine est J'ailleurs décrite par
G. :::::(.JC~~l'~~ ..:\.t! »ou r les ',7010f du S\:~nèal. J..J8., ce sont les a i n é s
qu i sent [lsri tiers et les cadets leurs sent su oord onné s , IfS
conflits sont fri1uents et ils n'ont Clue deux solutions
ï r !:;;r'i~";r.-i nat i on des c ad e t s 0\) -; l é c La't e uerrt du .' r ouoe
- .....~ .......... --'--.J.- - • ....... -- - - ........ -.... ._-- C L-~"".
"=:;~i t o.i r é t a t de c aus e C(:Té-::11d.2.nt, l'éi.J.8.nci:oation s'x
~JIEvc e -::: st rareLent arr,liquée en faveur du C e.de t
c é Lib a t a i r'e dans la "ieSèlTe où il n t e s t §,-v":=r-e adnu s
en Lülieu tr2_::li ti orine l ou' un adu.l te ::.asc-c.lin as su-
re ll).i-~":ê;ne la 't e nue de -son foyer (pr2)8.ration des
reSlas, ;,-:é:n8.se). D2.. l'libration est donc, ici, la
s oLu t i on la u.Lu s "nc r.ca.Le!' . (I)
.uen t ci ter celles }.:; l'2_d.~.:.:.i:1istr·:.ti(;n, du "oins J.u coté f ra..c.
ûSJ2.
un voya~eur brit2nni~ue
"~:~Ol"'e 5.~·ld ~i.cre, t.ne ~/·O-0_11G r.s n are Le av i ng t ne Lr
11021e;::. "GO -lVor!:: e Le ev.he r'e , ':;:<ilis .i s .:)e.rtey due ,
no douo~, to the Lreater excite~ent of life in
~ place li!::e Douala, and the greater de~ree of
.i nd ep e nd s.nc e )ossi-;)le ta a yoüng rian vior1-:ins away
f r cn, hOTl":8, dI1i\Tint. e.lor:r:y DY sorov/iDg· banarias for
SOEle -.iLi te .uan , 3ut e c ono.a'i c ne c e s s i ty is ::::lainly
res;.:o:r:.3L)le for the ex odue , At n ome a young ~,~a.n
can ~et land, but that is about all. There i6
little illoney ta he 2ade and Qoney is becoming
'-:10y.p ;::-r, ,.:; --, r; r-e 111"c P S '-'.ç y'v Il ( .J~. )
-- -'-" ,-",,__ ..t .:....... ""'.- - -- "",. -'-""-v •
En délJi t de tout ce CilJ.e l' on peut écrir-e et dire
sur le chô~age dans les villes, et sur l'inadé~uation entre
ré~uliers et d'un e2floi stable pousse toujours les jeunes
2.. qu i tter leurs clè8.F:l'::S, ~".·,êl;le s' ils doivent vivre une ;ériod.e
ulu3 ou ~oins lon:~e de difficultés.
é;:'O bili té. Cah.
exe TC ée dans bien
(Je s }~s.oi 08.ti ons
reLrou~enents en
obligation f~~te ~~
(~'~J~i t-lcey' le:J.r~3 l:1.c;.S s i:
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F&r~::i 1.'2 S facili tés de ~!Tomotion sociale qu ' offre
r.
"r:
et l'envci dl erif ant s 2:~_ collège, hébergés souvent c ne z un
parent l est le yre,;üey' stade d'une é:üügration qui dans ce cas,
ri sc;.ue cie se ~~rol ~.ni.:.er longtemps. La d i.f'f'ue.i on considérable
de l'en-3eigne:-:lent ::.,rLlaire depuis l' 1ndép~ndance a notablement
ac c ru cette ~=,rcpension à él'ügrer. Les cartes établies I)ar
J:;,:_,j~:RCu..c::SAT .norrt r-e un }Jarallélisrne fra:Jpant entre le Il taux
le ~ilO'bilité", Cl est 2. dire la propension à émigrer, et le
t aux de ec oLa.r-i s a t ion ~--rimaire.
Les mot i vat a ons éc cnormque s , nous l'avons dit,
sont essentielles, et il est vain de vouloir retenir à la
teyre èe jeunes paysa~s sans revalorisation substa~tielle
des revenus agricoles. :'~ais cette mo t a v a t i on varie selon les
sociétés en fonction du ")rojet" du candidat à la ~i6Taticn.
A taux d e rél:lu~lér2L;icn 9[.ale, certaines sociétés errv o i e n t
des (;Ü~~r2.nts ve rs les ~:,lantations (exe].J.ples.: les TO'J.p01J.ri
du Di8.J:E.rÉ vers le. SOSUCt.l,I, ou les populations du Hürd-v'uest
vers les planta~icns de la SOCjYAT}~) d'autres s'y refusent
c ornrae le s Eton de .ia Lélüé ou le s Bamiléké. Le travail des l'
plantati ons nie st »as que Lque chose d'attrac tif. Il est certes [.
_peu ré~unéré, ffi&is ~n ~eu Dartout les diri6eants sont obli~és r
..... - '-' ~
t·,
de donner ~ leurs travailleurs, sous forme de ~ri2es ou ~
d'avanta5es ma t é r-LeLs, I=,lus que le salaire nu rnarum agricole
,saranti (SI,=AG). Cl est be aue eup plus 11 absence de :promotion
~~i éSt en cause (car si on trouve peu de Ba2iléké ou d'Eton
parmi les CO')"J.-:'e"J.I's de régimes ou de cannes, ils sont présents
parmi les ouvriers d'usines, les contre22îtres ou les conduc-
te~rs d'engins) ainsi ~ue la possibilité de réaliser un 9ro-
jet ?ersolli~el. Le salariat/pour le B~lliléké/n'est considéré
le p Lu s souvent c:.'J_c COTIlf:~e une étape, un moyen d t ac c urnuLe r'
un petit c8.)i~2.1 avant de le faire fr~ctifier pour son ?ropre
c o.ap t e , '=2,ue ce soit sous forme dlu!le plaIltation ou d t une
en't r-ec r i se mo i ne :21.:>::1e ste.
G. COU?~DE fait des resarques analo;ues a~ sujet
des travailleurs des ~lantations du Fa~o.
"Entre 1959 et 1964 on assiste à une cOEDression
du -o2T2onnel : rr-è s de 4-000 Nï.;~·erians sônt licen-





C~:',er"c,--u::'~.dE:. :::'~(;·_lrtant oLu s de la licoitié du c:,erson::.:.sl
." r~76 l"'·'i·-.,n'I-el'~e Ur, T:~.:o-v-'-'~-.l-ie·'r n~· r e s t e .,.. ::':-::: Lcn.o-L.O.,. ,.JU...., C_4'>.-.../ C J.~ u_'-"" ~ ...... ...J,... L.t. __ c ..:Ju .... ;....... c..-..J _ _...~
't er.ros ,28.ns uri d c.aai.nc ,~e ::lant2.ti on. Or clans troi s
e as- suY' cl'x:;, t re cie st li ClD. 1 il a sen t re mi e r e ~::plo i
32.1ari S. Q~_le d cv i (-nt-il erisri te ? Be aue 0':.1.:,:' de tra-
vailleurs souhe i tent retourner c he z eux reprendre
une f e rme ou faire du e Ollt'le r c e • Ceuendan t un e e l'-
tain I:ü:nore d 1 nab i t an t s du Fako ava i t trCLvc.illé
d ane _1po. ···l~·n+,,,T:-;oris " (1)
_ ......... .1.; _ _ .: c. __ v \...ol. OJ __ _...... • '\
C: one Lu s i on
;es d'hoz~es et de ~iens, elles
_'.:- n_ ~' _l _~ r· s , ohant i e rs f cr-e e t i e r-s ':;l~~'/,+;:o+-;c}nc:: v~Y,7 ot o lcC.Y'l·11-___ ..... ,-_.__ ...... _ ..... v __ ..... __ , .,.L-- v'---v ..~ .......u"...... '-' _'-'_~_
e i~;2.1s s c e stL"2.2ti ons , )a:::'Î ois obligées, d e s travailleurs rec ru-
Q.ue sorte leur cu t orio.ci e et se sent orientées vers les zones
de c c Lon i s a t â on 2.ty·ieole. Ce ni est Clue dans 12. 'rériode 12. plus
f Lux , .?ae i lit ée s ~:c~T de s exé édents démogr2.l.'Jlü Q..l).e s not abLe s,
et par des strQctuTes sociales Clui po~ssent ~ la ~ooilité,
fois Q8.ns les villes ~al ~rO~~rOgC ~ .l-es ~cCcvo-.l..·r~. -~~ ~~- ~ -- - , et aus s i
dans certaines ca~paGnes ~ui, 2.U ter~e de plusieurs décennies
cl' é:migration .in t e r.s s se retrouvent ex s angue s ,
~.~c.is 2.l::1~ès avoir- vu, les divers c herune.nerrt s de
l'ho::2e vers les v i Ll.e s , il convient de s'attarder sur la
situation de l'ho~"e dans la villeo
1 r ) C r-r r :> - TI"'" r<\ l -' 0 'J .!"':':'l.l.:~ '.,;-. ',074 l' - O?"':""J ...L..... o.l:-
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:;:"o'J.royoi les l:c~~L:es Qui t t.e rrt les c ampagne s :pour se diriG€:I'
vers les villes. Processus, ét~oes et Dotivstions sont ~
divers. ==~~i2 le r~s·:J..l;:;at ~:::'\s.tent, Cl est l' ac cu.nuLa t i on '
dans d8:3 c en t r-e s u r'ba i ne d.e toutes tailles dlun nO:2~re
cie Ile r-s on..ne s de pl-0.s en :plus grand. Il est .i nd i s »en sabLe
d'ex;~iner ce c~ue sont et ce Que devielL'1ent ces nom~~es
viv~nt dans les villes, l~ur Do~ilire et leurs carac~ères
d é::obrai')iliq,').e s, ina i s aussi leurs s t ruc ti.lre s sociale s.
A~tant d'éléDents Q~i ne ~euvent être ex~ninés ~~Ien
co~par8.ison avec la situa~ion de la campagne et apporte-
ront un élé~ent de réponse à la ~Qestion : les villes
sont-elles la ~rojection de la ca3pa5ne dans un ffiilieu







A défaut o.'un état civil encore déficient (bien Qu'en
ville on puisse esti2er ~ue la 91upart des naissances soient
désorBais enregistrées, avec la réserve Que de nombreuses
f'ersme s l:.réfèrent r-e t curne r- chez elles pour accoucher) ce sont
les études dé~ozra~hiaues et les recenssuents oui seront ici
....... - - ..
u t i La s é s Le r-ec ens emen t ad.m rri s t r-e t i f Q'e -1.067 (I9 r6 ou rsssLr _...L 1. '-' __ vt:::!:i,-, _ li c::.U.:!.l...L .. l..-. IJ c:. v 1. -/ 0 .... 0
pour certains al~rond.i2selnents) e f f ectu é par l'administration
t e r-r i toriale avec urie inégale ri;ueur, donne peu de renseig'ne-
, .




( ~roun e ~ d l &~ e s et rénartition Dar sexes)
_.t- '"- _ ....
pour les ef:ectifs ~lobQxx dOill1és
(il sera désigné ci-dessous par l'abré-
auyaravant le Service
de la Statisti~ue avait confié à la S.E.D.SoS. (1) la réalisa-
tion d t enquê te s dé::i ogr 2_ph i c...u.e s par sondages, moins :précises
pour le 3 ef'f'e c tifs, ma i s 'be aue eup plus détaillée s :.;:,our le s
taux prOlJreIJ.e-nt dé~lO€T2.~lliques. Ces e nquê tes, (désignée s l:'ar
l'abréviation E.D. suivie de la date) ont cU lieu respective-
Bent en 1964/65 po~r la ville de Dcuala (faisant suite à
une enquête i~entiQue sur Yaoundé en 1962), en 1964 pour le
C8Beroun Occidental (provinces actuelles du Nord-vQest et du
Sud-Ouest) et en 1965 pour le pays bamlléké et les départe-
me rrt s limitrophes c'est à dire la l::;rovince de l'Ouest, le
d épa.r-t emen t du I:=un; 0, le. plaine Tikar (distric t de Bankun
dans l'Adamaoua et ~uelques villaces de l'arrondissement de
Yoko, d é par-t emerrt de I,'J)2.ffi), l' arrondi s se merrt de Ndikinir.'l.éki
(I;fba.rn) et 11 ar-r-ond i ese.ne rrt de Yabassi (Hlram). Cette dern.ière
en~uête toutefois ~la dClulé lieu ~u'à un r~p?ort provisoire en
présentant les yri~ci)aux résultats. Enfin plus rée eIlment , le
Rec e nee.nerrt Général de la Popu.Lati on et de 11 Hab'i tat qui
s'est déroulé en avr.i L 1976, donne -;:;our la première fois
des indications détaillées sur les effectifs globau.x de
population et 8'J.r les divers t aux démographiques (dési;né
"8e.r le si61e F.G.:!?S:. 1976). Cependant les résultats défini-
(1) - Société l:iO~J_r' 11 Etudé du DéveLoppemerrt Ec crioru que et
Social.
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tifs ne sont :i;jas tous »ubl î é e au mome rrt de la rédaction de
cet cuvr age , et nous ne pouvons donc en utiliser que c e rta.ins
élé2ents. D'autre ~a:rt, il est difficile d~~s certains cas
d'isoler la pOf~lation des villes dans la 8esure où les
chiffres présentés au niveau du départeillent ou de l'arrondis-
s e merrt sous la n.lbrL!..ue "population urbaine" reg-roupent en
fait 't out e s les Loc a La t é s qua.l i.fti ée s d.'urbaines dans cette
circonscription (en théorie les chefs-lieux administratifs
et les ag~lomérations de plus de 5000 habitants mais des
", t'" , d ..L.. • , dexc ep t a on s on eue re~':larquees ans un c e r-t aan. norao r'e e
circonscriDtions et les chiffres do~~és recouvrent alors des
r~g_~ti+e's ~l"s ~~..L..~~o~~~ec::)
__ ~ _ v U v. l~;:; li ç -'- 2:; v H ~ •
2. Les grands grcu~es d'§ges.
La population de l'ouest, COllli~e d'ailleurs
celle du reste d:ù- l)ays est une ~~oplùation jeune, et la pro-
portion des moins de 15 ans, par rapport ~ la population
totale, élevée : par province elle est +0'" .icu r-s ""U'oPY'l'e"-v (,.;\,.t,) io.A ...... u.~ .... _ Vl
è. 4-0
La
.A • _ .
~,;:, aUSSl o i e n dans les villes ~Qe dans les
tion nlateaux-zo:,.:.e littorale et le contraste villes-cam.:s:,a;nes,
avec toutefois des nuances qu'il convient de préciser.
3n zone TIlrale les populations' les plus jeunes
(plus de la moitié de l'effectif a moins'de 15 ans) se ren-
contrent d ans quatre d é par-t enen ts de Il culture" baari Lé ké
"
(Basboutos, l.Iél1ou2; I:ifi, =,Iezam) et un d é par-t emerrt forestier,
la j,7anyu. Les t aux cl 1 ac c z-cd e se.nen t naturel y sont élevés et
l'émigration importante. Il en est de même' des trois aùtres
déDarte:sents de la :provinc e du l'~ord-Oue st (1Iomo, 1\:encD'J.1l1,
I)onga-~=ant'xr..g) où les jeunes dépassent les 49 ~. Dans, la 3ui
ils sent un 1JeU T20lns nombreux (47,47~). Cet e ns eribLe r'e c cuvre
la zone des plateaux, région d~3igration .i nt.e n-'
se mais o~ le reDuuvellemertt de la population est assuré par
cette f cr t e prorol'tien de jeunes.
Dans la zone littorale par contre la proportion
de jeunes est ~üindre : 42,28 ~ pour la Ndian où résident
de n orib r eux pêche-.).rs Nigerians et des travailleurs de 'pla.!1ta-
tl' O'''C:: <il.1.6 d T"",""'" "1 e.. __ '~, ' ,. iJ .:;-'U'_" __ Eunco où l' i:,l:::ùgration pourtant est
Ca rte nO 42
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anc i e rme , :j2..i::: peut être c onse:rve-t-on l' habi tude de La.i s ee r'
au vill2..Ce d'oritine les enfants les plus jeunes, et en outre
_ï e Q' ~-;~'aY''''''e;;1e"(-'''''' e s t (' ~\TP";l' "11e zone de_. ..__ li li li Je ~"_/_ v.
les tau): iEtermédiaires (45 fa) correspondent
a d'28 d é paz-t eue n t s .o i en c i f f é ren't s : Hdé et Haut Nkam ont été
et le renouvellement de leur
population n'est plus assuré: corollaire de la proportion
de jeune s, celle de s 1'e rsonne s de 60 ans et plus e st de 8,967;
dans le Hdé et de 8,12 ;l, dans le Hau t Nkam (lJOUr la population
r~rale) ~lors ~ue les persolli~es agées ne représentent ~ue
4,911S de la p opuLat a cn des 38..U-b01).toS. Le Banoun avec 45,85 %
de jeunes appartient ~ la même catégorie, mais la proportion
n' e st pas là le reflet d' èXl:le émigr3.ti on :particuliè re;~ent inten--
se, elle est Iilutôt le ré sultat d'un dynauri sne déJjo6r8.phi~ue
un j.eu mo.ind re , Q'l1ant au Fako et à la i;leme, l'inportance de
la population i~'~iGrée adulte se201e être à l'origine dlune
proportion de jeunes un ?eu plus faible. Xais on notera ~ue
ces chiffres de:='ê"J.Têl"lt élevés à 11 échelle du Cameroun, et que
blobaleilient, les trois provinces Ouest, Nord-Ouest et Sud-
Ouest, ont -~le Jropc~tiün de je~nes,en zone rurale, nette2ent
f
:..
p Lu s forte
~a population urbaine est d'une sanière bénérale
légè rE;l~ent lJlus j eune .que c elle de la c a.npagne voi sine, avec
des différences de tav~ relative3ent faible. Ce ~ui trad~it
senble-t-il le rôle de :polari~ion sc olaire joué par les
centres urbains. Les e xc ep t i oris sont très à.iverses là aussi.
--
On r.eu t met t re de côté le cas de la Nd i an , ou la définition
de popl).lation urbaine e st e r r-onné e et regroupe en fait, trè s
largenent une l)Ol:,,-,,-lation L.mlÎtrée (dcr~c à :..créI)Onà.érence adul-
tes) de pêcl1ell.rs et de travailleurs de plantation. po;J_r I;Iezam.
et 3ui, la polarisation scolaire joue sans doute Doins dans
la mesure où les rrinci?~~x établissements scolaires sont
situés en dehors des villes. Pour les trois départe2ents
l:=énoua (plus de 7 po i.nt s dl écart entre pCli'ùation urbaine et
population r~rale), ;;iifi et 3cmboutos (respectivement J et 5
--'o-ï-l'1tc;) ï 1 eV-il i c a t ; on est rio i n s facile à trouver : on a dé J'à
.i;) _J..:....... _ .J".!.;~__ c..... - -
vu les })roblè:1es s ouLev e s pa r l'estii:lation blobale de la
-. -v-, ,- ~-'-~ , ~\~. ·-"'---n-- L;c>U-'- êtY'e
.i:)olJ1.·.1.c..lJ.l.on QS -,-,,,-,C"_c-_ b. -'-~ _li -
sc alaire sec cnd a i r-e a-t-elle été
là aussi la population
sous-estimée, peut être est
252 bis
Blanche XIII bis. 29 b. Sortie d'écoles à Bafang
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ce Q.ue..:.8.11S CCS '~rc)i~~ ~~;ir8.rtenents on envoie plus volontiers
les jeunes faire des ~tudes secondaires dans des zones d'émi-
tration ~lus lointaines ?
~sns cette pop~lation urbaine; Yaoundé et
Douala ont une prc)ortion assez f~ible de jeunes (40,86 et
11 émigration est encore
»our une b0111'1e -cart le fai t de ~Jerso:r1nes adultes. Ces taux
sont très- I=,rcches de", zones rura'l e s provinciales (40,07 %
pour le Centre Sud et 40,37 %pour le Littoral).
j. La répartition par sexes
La r~;artition par sexes de la population adul-
cette différenci~tion entre plateaux et zone c5ti~re. Le
ont tous moins de
( -;-n 0 i '" c:: a" e 6 r- ': . 0"1 -r_, _.l.~~ V ~_ __~
70 11 ornrae s pour
qua t r-e d I e rrt r'e
100
eux) •
C'est "J.11 indice sUi:.:.:'lé;~le11taire clé 11 i-rnportance des dé,parts
de cette r~sion. T0~~ au plus la situation lécère~ent plus
éQuilibrée dans le 2a~t Nkam ;eut elle être attribuée à llan-




-i-:::-. YI•.. t Q- z: -_;-' p_T:~T!1e s ?::. -;-·a-,.-:-: i _Y'. ~ - ,- ~ S l e -i"'a" e' ll' i - e'" -, eu~ _ ~ ~ v_ .:._c;..J... _ x _ <_-.:J. L. 1 très anc Lerv-
ne.ne TIt t eue hé ~. le -·même taux de :C:l8.sculini té Clue les B2.Dbou-
tos, plus réCe}~lent atteint j.ar l'émigration. Dan s ce dernier
cas, la forte ~roportion dlho~Aes dans les villes (1lliouda
essenti e Llerie n t) c orape ne e un peu c e faible tmJ.Y.: ruraâ, alors
Clue dans le lidé, les villes eLl.e s-cnêrne s ont un fcrt défici t
masculin. Il faut faire intervenir aussi, COIT&e élé3ent d'ex-
p l i c e t i.cn , la. IJéri_ode de troubles qui a poussé 'bon nomb r-e
d'horrrnes 2.. qu i t t e r le pays et b on n omb r'e d t h oznme s , de: f'e rame s
et d'enfants à se r2fu0ier en ville. ?récise~ent la population
urbaine de trois de ces départç~ents est en faveur des ho~~es
135 h orunes l=,o-o..r 100 fe:':::::~1es dans les Bamb ou t os , 133 dans la
IIénoua et 104 se-v,lE2_28nt dans la lolifi) alors que dans les deux
autres départ0~~nts, les villes elles-mêmes se8blent être un
lieu dl é::ligre.tion lifférenciée 't ouc h an t plus les homne s que
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Ce d é f i c i t ên hcmne s se )rolonise de 11 aut re côté
de l'ancien:.r'le f r-on t i è re , Dlï..J.S accentué clans les Quatre dépar-
t.eme rrt s ~~J_i sent z onss d.e départs depuis longtemps, (lIanyu,
i.cmo , ::ezam et :,:enchiJ.a) où les rapports de riaacuIdn i t é avoi-
s i rierrt 80, (1"0.6 sur l'2'3 deux autres dé~Jartements, 3ui et Dansa
Lantü.n touchés d eou.i s mo.ms de temps et où les migré.tions
n'ont pas encore revêtu un caractère massif. Parmi les villes
de ces dé:LJarte::-,ents, seules celles de l,IezaTIl (essentiellenent
Bame nô a) et de :S-ù.i (Xl..LIOO) ont un taux légère~ent en faveur
des hon~~es. 1e Basoun représente un cas à part avec une popu-
lation p re sque éO-,-uilibrée entre horane s et f'e.nme s , et entre
ville et c ampagrie : l'émi:i;;ration féminine de ce dé::::,artenent
est, il e s t vrai, I,rescl."'J.e aussi irroortante que celle des
IlOlIl111e S e
Pl~).s 2-D. S'--l.d, les rapports sont inversés dans un
..
sens favorable aux hcm~es, y compris en zone rù.rale les villei;'{
co~~e les zones de plantations é.ttirent dav&~tage les
dans un r.renue y telE'Cs (où l'on sait Que le travail cie






de 1~~i6ration, le f~it ~u'il s'agisse plus de colonisation
agricole ~ue de travail dans de grandes plantations, expli-
Quent Q.ue les feŒlles soient venues depuis longtemps se joindre
aux hO~ues, mais cette ~~cierilleté même f~it ~u'aujourd'hui on
vers d'autres destinations, les grandes villes principalement.
On retro~ve 2. Yaou~dé et Douala, avec 126 et 122 hommes pour
100 f ernme s l'ina;e cLas s î que en que Lque sorte, 'de la ville
de pays jeune à surémigration illasculine.
Il reste 2. analyser plus en détail ce phénom~ne
en examiÉant une répartition plus fine de ce taux de masculi-








a.vs ori. nour ,
SEulement pour 100 f'emae s : l'ancie:nneté94 hOTIIEie stion avec
nité, t la fois géographiquement par arrondissement, et str~c­
turelle~ent Dar grü~pes d'âges quinquenaux.
La carte n044 a été réalisée d'après les données
du E. G. P. H. de 1976 2:j a r exploitation du tableau nO 6, Popula-
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li s t i ngs a i mao Le.ne n t c orurrurri qu e s par la Bureau HE:. ti ona'l du
:2ecensC:>lent. En fonction de la d ocurcen t a t i on e x i s t an'te , il
n'a pas été ~o2sijle de distin~uer la population urbaine
de la r~rale, les Qe~x, au niveuu de l'arrondissesent, étant
présentées é;lobale::lent (elle s seront lJrésentées sé:::;aréillent
lors de la public8.~icn définitive du recenseillent).
Les ~rrondissements de plus fort déficit
~asculin se trouvent tous en pays baniléké, qu'ils recouvrent
en preso_ue totali ti. Les e xc eot i ons : celui de Baf ous sam où
la ville ras serubLe plus d' hO:I'J.e s Clue de f emraes , l,=bouda et
Galim d ar.s les 3s.:nJo-:"-ltos (le )re:üer a aussi une ville à fort
't aux de :'::asc<.üini té et le second est r'e La t i veme n t }:,eu touché
par l' é----i5ra-'ci on) et d ans le Haut Hkam, Bafang (la ville repré-
sente nlus de la coitié de la popule.tion de l'arrondissement)
et ~(élŒrJ qu i est en 't:;artie z or;e ci 1 irillI:igration et SI appar'errt e
géo[:r?-phique:nent au =-:unèo. Les autres classes c hc i s i e s (85 à
92 ho~~es po~r 100 fel~~es et 93 à 99) dési€nent à des degrés
divers des zones ue 5éparts et corres~ondent en rarticulier
'C- our la »r-ov i nc e ci'\-:, l~ ord-Ciue st aux sec t.eurs d' é::ligrati on
importante : seule la courOlli~e ncrd est Doins touchée (d~~s
la 1;=éza;ll l' ar-r-onor ss enent de Bame nûa bénéficie de la présence




Le Su~, CO~2e sur la carte ~e.r département
recrésente (hors le l'Tk~-:n vidé de sa population active de pu.i s
dé jà 10nÊ,te}11pS par la ;'YOXiDlité de Douala) un sec teur d' app or t
d e por:'J.lation Extérieure où les h omme s sont plus nombr-eux :::;~ue
le s fC'2:le s. L' arronè.is s eaerrt de l\:Iamfè toutefoi s pose 1=,roblème,
c ' est r.a i rrte narrt une réLion :21aY'ginalisée sur le plan économi-
Clue d'où les hab.i t an t s , (les hommes en p rezri e r-) ont tendance
à ~artir : dans la tr~nche d'âge de 15 ~ 45 ans de la popula-
tion yv,rale du dé:;je.rte:Slent, ils ne sont que 73 gour 100 f ernmes ,
Ils sent plus no.no r'eux (ou peut être nu eux recensés à ces âges
F12.,) que les fS~:::~:les E2.L:ll les moins de 15 ans (109) et les plus ;:
de 45 ans (113'), cs (~-~Ü e xpl i que Clue l' ar-ronëisse=:ent se trouve ~~.
, lAt· --'--- l' l .. " 'd' luans _a ~eBe s re.~e car~ograpJl~ue Clue es ~l~es merl ,lona es.
La pré)ondéranc e ::l&sculine s' ace ro~t .dans le s zones c ôtiè Te s




?o e TI e seu Le R4 (" .i e ï' .-y.y. ~,,-'l' '~~~""'ent) -l-.~,~,-l-AO+ Q c ai se d e l,:,
_ __~ U IV tA _ c;. __ ü~_ ..... l:::>;:,t:! .. _ l'<..... "_1.1 u u :::;.Ll _
'=·rése::c e d' une l='0~::;.;.12.ti OlJ. de :=,êc heurs (1 se.nôele, 38.IiiUSSO)
"tantôt è. cause des p Lant a't i ons C,Iundenba, :.=uyuke., Tiko) , tantôt
des villes (Victoria,Douala)
Du bi1211 par ~rovinces (cf. tableau nO 12), il
ressort Clue la l:lopulation' u r'oa i ne est é;'énérale::lent plus jeune
en ville qu t en ca:11p2.i;ne, sauf dans le 1'~oI'd-Cues-;:; et l'o-v.est,
et Clue les h o.ame s sorrt p Lus nornb r-eux en ville qu'en c ampagne
sauf 12.- encore, d2.Y"ls ces deux ~crovinces. La province du Sud-
Ouest ]ar ailleurs, est la seule o~ les c~l)abnes retrO~2ent
:;Jl'ù.s QI ho.nme s que d.e ·'::e:"-l.mes.
Globe.le:':ent 't ou t e Eo.i s , le b i Lan est défavorable·
le total des o~atre ?rovinces Ouest, Nord-Ouest,
Sud-C'llest, Littoral est de l 632 161 h orame s !Jour T 683 .323
feITl2"EeS soit une moy e nne de 96 hcmrae s Dour 100 f'e nune s ,
4.~rr2mides d'âges
La C o::::l:;8.r2.is on de s d eux py r-am i de s ~::ifi u.rca.in
et I,;ifi r'ur'a.L est si:::.-r,-ific 2. tive. La ~cre:::lière c ormrend Baf cus e am
(plus de 60 000
et Bar..i::0u (3000
équilibrée pour
habitants) et les centres de 3andjoun, 3~}endjou
en -: r -; -"'on p our' chacun) h'ï le est r'e La t i veraerrt.!._v __ ...-.J J._u.. IJ.. __ • ~_ __ _:.:. _1
les âges : base large, sibne de jeunesse de ~a
poyulation, et retrécissement rayiQç au-delà de 60 ans. Le
creux de la tranche 10-15 aIlS, assez fréCluent en A~riClue.Eoire,
corresnond sans doute à une déclcration erronée des âges. Les
garçons sont plus D03breux Clue les filles entre 10 et 25 ans,
ce qui est le reflet, probablement de la polarisation scolaire~
Par contre l f t - " tes emme s son ~egere2en plus ncnbreuses Clue les
hOI!C~l.eS entre 35 et 55 ans. CI est "~.:,eut être le signe du r ô Le de
refuge qu'a joué la ville de Bafcussam durant la période trou-
blée : les f8nilles sont venues en ville mais une partie des
hommes sont allés plus loin. Une telle ~yraDide n'est pas l'ima-
ge cl' une ville n ouveLl e r-e c ru t an t en najori té des h onune s jeunes
mais plutôt celle d'un peuplement relative~ent éCluilibré.
Il n'en est pas de même de la pyr arai de ,,-._.n o~,.lI l rÙ.ra




%Jeunes de moins de
15 ans
Nomb. dlHom. pour 100
Fem. (15 ans et plus)




:,Iê~e si elles ne reco~vrent pas exactenlent la
réS1J.J.. t.an t (pour 3aÎüussar,1 seule) de l' enqûe t e
mêrne réali té,
d'§.ge à celle
. ll_ est inté r-es s ant de c ompar-e r cette py r and de
démogra:.:;:,hio-,-ue de 1965. A onze ans il 1 intervalle on peut re::nar-
quer : un élar[·is.se:~:ent très net de la baae , avec no t amae rrt
un Ëorrflement i::::l~')ortal1t de s e f'f e c tifs, gour le s de1J..X sexes
entre 10 et 20 anz, cie st à dire r,;ratiQ.uelùent aux â:§:e s sc 0-
entre 25 et 30 ans
che z le s hcmne s, 25 et 35 ans che z le s f'e ame s, c üI'D.::':1e si cette
tranche d'&ge était ~0ins attirée par les villes du départe-
ment clue par d 1 aut re s lieux plus lointains ; un rééc;.uilibrag·e
des f emme s par ra?port aux homne s dans la tranche 20-35 ans,
et l'inverse entre 40 et 50 ans.
Les d eux py r an....ides du ï.lungo ont une physionomie
bien différente de celles de la Iüfi. Le d é s équ.i Lib're entre
les sexes est plus faible en zone rQrale Clue sur les plateaux,
mai s on note cependant un déficit en h omme s actifs, entre
15 et 50 ans. :'.'~ais les f'emmes aus s a de ces g r'c.rpe s d'~ges
qu i t t e rrt la c2J.paGT!.e, et Ëlobale:ment, les tranches d'adultes
actifs sont déficitaires ~ar rapport à la population totale.
Au-delà de 45 ans, on a une pop-Lllation r'e Lat i ve:....lent équilibrée
c or r'e so ond arrt peut être à l'installation pe rmane nt.e de colons
venus, entre 1950 et 1960, s'ajouter à la pcpu.La t.i.on autoch-
tone. Les arrivées plus récentes étant ::narCluées par contre
Dar une rno i nd r e s t ab.i La té.
La l:Jyr2::licle représentant la population urbaine
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population TIlrale. On y retrouve également un déficit de la
population adulte, plus accentué chez les ho~es que chez les
femmes, mais conmenç arrt un peu plus tardivement. Les jeunes
appare~ent restent un moment en ville, soit pour poursuivre
une scolarité, soit pour chercher un premier travail salarié,
avant d'aller ailleurs. l.~ais 11 excédent de population féminine
entre 25 et 45 ans confirme à no1J.veau llidée que les villes
du Mungo elles-sêmes sont maintenant une zone de départs.
Dans les provinces angiophones, les pyramides per-
mettent de co~parer un département du plateau, la Bui, avec
un départe~ent littoral, le Fako, et d'esquisser un parallèle
avec les si tuations syné t r-i qu e s de la liIifi et du Mungo.
La Thli montre une base très large, comme les dépar-
tements voisins, attestant ainsi des possibilités de renou-
velle~ent de la population. Eais la dininution est ra;ide après
20 ans et traduit une ferte é~igration, surtout masculine, jus~
Qu'à 45 ans , Les villes sont autant Clue les campagnes des zo-
nes de départs.La pyra~ide de 32i rural indique com~~e dans
la Mifi une émigration notable mais son équilibre en
paraît moins affecté.
1e Fako est le départeBent Qui présente le profil
le .o.Lu e rég'J.lier de ré~-arti tian entre les grands groupes
d'âges. Les ho~~es sont ~ajoritaires, ~res~ue à tous les âges.
CIe st une zone d ' i:J'''igration où les homrnes adu.t te s vielli"'1er:t
souvent e:.:c c éli::o.tai re s , nc t anmerrt dans les grande s 1:1ant ati ons •.
A"";..1.tre ce r ac t.o r-c li é à l' ircfJ;i.gre-tion, 12. faible l)TOportion des
pe::::'so::"~'1es de 60 ans et ~)llJ..s .: 10 et 7,2 %pour les h02:!1!:Qes et
l~s fe3illes en Bilieu urbai~, 15,4 et 10,6 en ~;lieu rural
(seul le grou:pe ties hoxme s dans les villes de la 1':ifi, avec
Q 0:: e e t Lnf é r i eu r P c eLu.i ~1' ><,pko) L';,.,.,'r,")i::-r~t':on e't ntV," ..., __~_ ~ __ v_ _ _ J __ ... v _ _ .~- • -~-c c;. .L _ a
ancienne, Cl est le signe que la 2e.jori té des trav8.illellrs
originaires des plateaux retournent dans leur village dlori-


















Il n'est pas dans notre propos d'étudier ici
la socioloGie des villes camerounaises. l2ais eimpleIJ.ent
d'indiauer daris la vie soc La..le le s a ue Lcue s éléments oui
- .. - ..
....
ner2ettent d'éclairer les raD~orts entre ia société moderne_..
et les sociétés tradi tiOImelles et de voir sous cet aapect
Si il ~r a ru.;,ture ou c orrt Lnu i té entre les c arapagrie s et les
villes.
Il A ce titre, il convient de prendre en consi-
dé::-'ation ce que l' OYl peut a:r::s:'eler la distance sociale entre
zones Qe départs et centres urbains, Que J. GALIAIS désigne
du nom de 11(1; s ...... anc e stT'ï~c"""1~r",l e" i T) T,Q T"',ro~·e""'s; on 'a l'lll' c,'rer~ -~ _.:._ .J. _ lt 1,.. .... __.... _ .... ~ l.r .... _ ......._ .. __ • -c.;...i..- ..L~ l.~ - ......... 6
des rur'aux est d'autant p Lus forte, on le sait, qu'ils trou-
vent en ville Qe s parents ou de s ç'Ti; s su.sceptible s de le s
accueillir et de les aider. ~ais on peut y ajouter le facteur
Lmp or-t arrt oye cor..sti tue l'existence de stru.ctures sociales
permettant au nouveau citadin une intégration progressive
à la ville sans qu'il y ait rupture avec la société tradition-
nelle. Ainsi la distance ressentie par le migrant ne sera pas
comparable avec la dista~ce réelle mesurée en kilomètres.
De ce point de vue une ville cOm:J.e Douala où les
ressortissants d'une chefferie sont nO~bre1..lX peut paraître
moins éloignée qu'une ville du département voisin où ils sont
moins bien représentés. ~ais la réponse apportée par la ville
en ce do~aine est différente suivant sa taille et sa locali-
sation, et aussi sLrivant son dégré d'occidentalisation. On
c ompr-e nd dans cette perspective le rôle notable du II,1ungO
co~me relais migratoire dans la mesure où il est jalonné d'une
série de petites "colonies ll bar::J.iléké et sillonn.é par un trafic
incessant de taxis Qui font la navette entre le plateau et
(1) - J. GALLAIS 1916
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TIou&la. Cette extension de l'espace b~~~léké per2et dinsi
au 5icrant poteTI~iel de ne pas se sentir étran~er dans un
p8.yse.ge o...u i pour t ant ne Lui est Dé.S f armLa e r :~1éÜS qui rel)ré-
sente une espèce de continuité socioloGiClue. TIans les autres
direction~par contre, départements dû ~iliam, du E~oun et de
la ~,Iézar:J., la D'libration se fait p r-i.nc i pa.l.emen t aux marges du
r.av s banri l ~l-e' ave c "J'Y" é Loi ':'lle"[l~nt mi n.i iliuml ..... .y a._.. l..l._"",_~ c, ~'U'. E llt:. _ l •
2/ Outre cety~ espace de liaison, le dé~art est
facilité en ~uelque sorte parla nature et la qualité de
l'accueil du nu s.z-arrt . Passons sur l'accueil en zone de planta-
tions : les TIligrations c onc ezne n t essentielleuent des h omme s
jeu.nes et c é Liba t.ei r-es qu i retrouvent là un m.i n.imura de faci-
li tés de loge>lent dans les c amps de travailleurs et une ore:a-
nisation en porotes collectives 8.. base ethnique le plus sou-
vent j .nai s c'est lè. :;-,ou.r la pl'J.part une étape, même si elle
dans un ~rocessus migratoire plus loin-
tain et plus stable.
Dans le s villes le m.i.g r-an't , nous l'avons vu , est
généraleoile::lt. ac cue.i Ll.a par sa "failille" ; le t.e rme recouvrant
un ens8Dble d'individus qui a défaut de liens de sang ont au
œoins des liens de terroir, d'origine Co~ü·illle. L'accueil est
basé S'J.T des associations de chefferies ou de d é oar t emerrt
selon l' iBportanc e de la colonie d' L~TJ.ibrés. Elles sont le
s i.è ge d "une vie sociale intense . Outre leur rôle financier
iuportant sur lequel nûus reviendrons, elles vivent de réu-
nions rébuliè re s (le plus souvent le dimanche) ,se man i f'e s t.e rrt
far la constitution de groupes de darree s traditionnelles, se
rassemblent aussi è.. l'occasion de cérémonies f am.i Li.e Les ou
de la visite de tel ou tel membre important de la chefferie.
Les "c he f s de f am.i Ll,e " qui. sont à leur tête rer>résentent le
chef, ce qui n'e2pêche pas ~ue lion désigne souvent V~ indivi-
du qui a déjà réussi à la ville, fonctiollilaire inportant ou
hO~le d'affaires, 2ais l'organisation est copiée sur le nodèle
des associations mode r-ne s avec un bure au c oznpr e nant Pr'é s.l derrt ,
vice-Président, Trésorier, Secrétaire etc ..• CLest également
dans le cadre de cette association que se recrutent les grou-
pes de travail qui dans les zones de colonisation agricole
vont travailler ~ tour de rôle dans les plantations de le~rs
d i f t é re n t s raembr e s ,
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Ces r2unicns sont/dans un milieu où les solidari-
tés t r ac i 't i onne Lle s ont tel"2.daEce à slestoLl.0er, un })"lüssant
moy e n d ' intégr'ation a .i.a société u r-ba.i ne . Le no.nb re des mem-
bres peut être in::;ortant (l=,l-J_sie-ùrs centaines IJarfois pour
les chefferies les i:.ieux re)résentés) et un registre est tenu.
à jour pour les arrivées et les dé~arts. Ces associations
sont égale;nent le suppo r-t d'échanges morié t a.i r-e s entre la ville
et la c arnpagrie et de b"raDdes collectes sont organisées l)ardi
les ci t8.dins »our r-ec cns t rui.re ilIa gre:.nde case" de la cheffe-
rie, ac he t.e r une voi t.u r-e au chef 0\..1. verser une c orrt r i but Lon
à 12 c oris t ruc tion de 11 i~~ue-J.-ole du. car-t i dans la ville voi-
sine.
La soliiari té e n t r e les raemb re s se raan'i f'e s t e
de ;lusieurs façons: (1)
urie sorte cie s e c cur s mutue L, (;0;1X2e È. la c a.np agne , auque I
c h acun d e s l,18j;lbres souscri t et cu i, sert en cas lie rnaLad i e
01.l d.e d éc é s ,
la recherche d'u~e solCltion ~ l'intérieur de ce cadre
101'8C1'-1 ' i l Y 2. c c..fL; t entre p Lu s i eurs des .ae.abr-e s de l' as-
sociation,- et la di~cussion d'une stratégie en cas de con-
flit avec une Tersor_De extérieure à l'association.
- l'aide mutue Lle »our la recherche d'un travail, è.'un
Lcgerie n't ou urie dé:,l2.rche adllünistr2.tive 0
Par12i les signes de rrolongèment en ville des
sociétés tr2.di ti0l1l1elles, il faut ci ter la r.e r-s i s t ar.c e des
pratiQues de Dédecine traditionnelle ou de sorcellerie.
:'~êIlle si l'attirance de la ville est liée pour un certain
naBbre de migrants à la possibilité de bénéficier de meilleurs
soins méd Lc eux qu ' à la c ainpagne , le r'ec ours au "médecin indi-
gène", au "sor'cie:~" ou au "mar'about ". est encore f r éque n't , en
rarticulier pour les évène~lents e xc ec t i onnè.Ls , J . l,Jo G1B3AL a
montré c o.nme n t la .na.Lch anc e est interprétée en milieu urbain
ivoirien en fonction d'un syst~me occulte et d'agisseDents
neLve i Llarrt s , une inte:::-')rétaticn qu e l' or; va c he r'c he r scuvent
d2...DS le villa~e d' origirle. (2) Des pratiques analogues ont
(I) SO?l~:Jo et CCi=.=I"?~:OIm (? de.) 1972 po 1176
(2) GI33AL J.=:. 1S72 (coll. C.l~.R.S.)
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c cuzs d ans tov.tes les villes c amer-ou.nai s e s , On ny trouve
'pas i;.2.Y· centre, 8. notre c01111ai3:-:8.J1Ce, les cultes Lnsn i r-és
du vaudou Q.',ü est en Yic::.ueur dans les )ays du 32nin, ou
oien ce syncrétis~e ~eli~ieux inspi~é des religions chré-
tie~_Des du ConGo ou du Zaïre.
La renn~ence de ces liens est renforcée aussi
par la fré~lence des voyages. Dans le cadre d'une étude de
la ville de Bal1cancté, un étudiant en géo~raphie notait
"lEs v i .si tES aux zone s Je dé:part ont lieu quand
ont vient pleurer un 0ort, sacrifier sur les
crp~es des ancêtres, assister à certaines'
c~r~~onie3 : intronisation d'un chef, visite
ri 1 ~'n::. i; r- r'~' OYl,', '" l l' + 6 i r;-[T'o-r+ ':; n teee rt- a i ne s -.L~e'·c"''-;e sv~ _.l ...... '-" _~ c; (,...1",..... u....... -_•. ,:"..1 _ U(,...O,.__ e _ 'Jc;i,. _ .1. __ •
reviennent accoucher dan» leur villabe. Le
soutien est souvent apforté aux parents :
c oris t r'uc t Lon d'une maison, frais d'hos::::,itali-
satic:!'l, ac oLari té des :ç·eti ts frères, cadeaux
de toute. s ort e ..• Il (1)
Cie st le :::.êue :::.hénOTJène d' ordr'e re ligieux oye
souli~nait déjà ~'ad~inistratBur Po DET,4TIOZ1EF~ :
"Cet a t t ac hemen t des éru z r é s 1::. leur che f'f e r'a e t
d 1 or i gine tient à une raison p r i mo r'd i a.Le , dl or- ~:
ri.,..,,:: i'e-1i-'-"l'e"y r'le~+: Q'OO"Q 100 c nef'f e r-i e ou e s orrt l
-- ....... - ---c ~. J vU "--"'-'--~. -"--"'-' .1.._.- _C .:.U_ V.L,:"v 1
ccnservées les dépouilles des ancêtres et ~ue r
le cu Lte Leur est r'e ndu , Cl est d aris sa cheffe- t:
r~e eue l'é2igré reviendra vieillir et ~ourir f:
c'est là crù.'iï sera e nee ve La ? , (2) .,
Les allées et venues fré~ue~tes entre le lieu
d'émigration, la ville surtout et le village pe~ettent aQX
é~igrés de participer activ62ent à la vie sociale de .leur
village. Eonc t i onna.i r-e s et homme s. d'affaires sont .J.. 'L.res sou-
ciev~ d'ac~~érir un titre dans l'une ou l'autre des sociétés
traQition~elles. Cette ac~uisition suppose une présence
physiq,ue des individus, elle suppose ééale;;J.ent une parti-
cipation financière importante : cotisation plus ou moins
élevée, cadealli en nature etc ..• La réussite en ville n'est
pas co~plète Fo~r le 2igr~Dt venu des plateaux de l'Ouest ,.
(ba~üléké ou bamerid a ) si elle ne se mani f e ste pc.s aussi par
une ascension sociale dans le village ou la chefferie. Deux
exeuples significatifs: le goût des citadins originaires
de la rébion de Bamenda pour revêtir la "chasuble" tradi-
t a onne L'le rése rvée au notables, et, du côte b ami Lék é , le
(1) Î'~GAITSO 1977
(2) DEL.t..EOZ IBr-Œ 30 1950 Il. T9
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Planche XIV. 30.Dans les secteurs de colonisation (ici à Kola dans le
Mungo), les immigrés, rev~tus des pagnes traditionnels en
batik, dansent à l'occasion d'une lamentation.
31. Les f~tes traditionnelles de la chefferie (Bahouan
dans le cas présent) sont l'occasion pour les émigrés de
revenir au village.
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désir c~ 1 2.\T02.2.' devant sa résidence au v.i Tlage les ca.ses tra-
.jitioYm~J..les qu i syr::-:Jolisent la détention d'un titre i::nrortant
dans une soci~té de la chefferie.
Le mod e J 1 in'~éé;ration à la ville varie suivant
l'al'-cierLileté de la ré sidence et l' Lmpor t anc e de s as s oc iations.
Ainsi 2, Iisc hang, note un é t ud.i arrt :
"Le s anc iens BanuLé ké installés avant 1950 sont
sctuelle~entbien inté~rés dans la po~ulation
locale malgré les vifs~souvenirs des ~hefferies
d'orisi~e. Ces souvenirs se manifestent par les
r'.:hLüo::L3 f arm Li a.Les he bû oraadaà re s ou d aris les
r-: co ~ ~ c..; ~,-'- ~ C 1'1 ~ d' e' D aI' ~'ne " ( l )a.~-,::;u ..:.c.l:-'-. __ 0 z: c .
D,:;.l1S CEtte ville, où la:bo-J,r[eoisie Loc a.Le est





tla l'.Ii ssi on Ca tholiClue, c eux r
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tridé







chefferie et ~our le déuartement entier.
Le peids de la société traditionnelle est parfois
un obst2.cle à la croissance urbaine. Ainsi Bangangté, seule




Ile s'est pas dégagée d'une emprise traditio:"melle assez




habitants de la ville : 1111 37 a beaucoup de sorcellerie à
croient trop à la tradition
c crame de s é t r-ange r s et le s empêchent de s'installer".
Cette influence de la chefferie s'était déjà ma-
nifestée à l'épcQue coloniale (avs.nt 1950 précise-t-on) :par
la restriction des cultures de café et des plantations dleu-
de 3ang&ngté sont trop tribalistes, le chef et les nota-gens






c a Lut.üus , "3i les f:.éi1S ont de 11 argent, ils ne vcuô r orrt plus
obéir ll é:.isaient a Lors le s notable s de la chefferie. Le s dif,fi- "
cultés ainsi f a i t e s en ville. à l'installation des "étrangers"
(à la che f f'e ri.e ) sx-,-Jlicp.J,ent sans d out e le fait Clue les é::ùigrés __
.i nve s t i s s errt ailleurs que chez eux, et la stagnation de cette
ville qu i contraste ave c le dynam i sme des autres centres UT-
bains du ~ays b~~iléké.
:;?ierre 1976
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Ce ~ai~tien des liens entre la chefferie et la ville
nie s t c e '~.e21d.2.nt :pas exs.:rt ,:3.' aI;';.biguï té s et que Lque s uns, peu
ncmb r-eux il est v raa , ont cru. dééeler un e f f ac eme rrt des ins-
titutions traditionnelles sous l'influence urbaine.
"l'instrJ..ction disnensée dans les écoles U1J.blicl).es
,., -,. .... -.
e t -C'Tlv ee s a d onrié Hal s s anc e a une classe neuve L'le
c e LLe des intellect-Œels qu i joue un rôle i::l)orta.rlt
dans la vie poli t'ic~ue et éc orionu que du pays ; elle
f ourn.i t ~l l'adüinistYEtion des f cnc t i onnaa r'e s oui
servent de pl-J..s e r .. -,-~·h-:..s de trait d'uni on entre -la
}}\.).is~,~"_ce acll,~inistrè.'..tive et la masse po::;:,ulaire, et
ce, en que Lque sorte, au d é t r-Lmerrt des chefs tra-
d i t i orine Ls ... A c ô t é de celle-ci et se c cnfondarrt
so~vent ~vec elle est apparJ..e la classe Clue nous
pour-ri ons:J.ualifie r de "boi.:crge o i sie Il enrichie par
le CO:':l:'~:eY'ce et la cu.Lt.ur'e des p Lan't e s d'expcrta-
tion ... Ce ~ui caractéTise ces classes nouvelles,
c t e s t c: ..·;.. 'elle s ne sont '~)as intéë;rées dans la s cc ié-
-'-~ ';i~'-l-:-'~!e" (T)' -v,...,. _-v...,... V C -:........;.... • ......
d:J_ ::-'ct~~cül'"'t 8111:' "12. ~·ç2-3.2-.:.ce de 11~collo2nie d8..l1S l'I~~SI)ection
Fédérale 5.e l'Ci).est" en 196,3 • Ils constataient l'affaiblisse-
:::.ent des e t ruc ture s tr2.d.i ticrmelles, la ;uasi dis::.=,aTi tion des
c he f'f'e r i e s et :::.lisaie:nt pO-J.r l'avenir sur des sortes d e con-
se ils muni ci jiaux élus. C=.:;in.~.on c 02I~::r'éhensi81e dans le contexte
de 11 élJoQ..ue, na i s :~~J.e la su i te ,ies évè:i1enents n'est j:as venue
s ' é s t 2.C C oIJ)a-
gné dll'.ne restaurs..tion physic.iJ..e des c he f'f'e r-Le s (reconstro.ction
des g r ande s cases, Téinstallation chez eux des chefs. qu i
s'étaient réfugiés dans les villes ou les regroupe2ents) et
du ~laintien , avec ici et là des adaptations des structures
de la société traditi0ru~elle. Celles-ci ont évolué beaucoup
plus dans le sens d "urie récv.)ération des institutions .ncde rne s
Que proposait l'état en construction (parti un.i que , mairies"
coonératives) ~ue d'une âémocratisation à l' occidentale dont
rêvE;.ient les auteu r's du ra:9:;JOrt pré-cité •.
Ce conflit l~ns la société traditionnelle siest ~anifes-
té de mam è r-e 1ÙU;3 nette dans une société plus raarqué e encore
r.ar la c oLoni s a t i cn ve t l':.lrbanisation, celle des Duala. Ceux
ci ont été en e f'f'e t "aux pre=-~ières 106esl1 pour subi 1-' de plein
~ .J... ., 11 " , "\ l ' l a '.l..' tIoue~ ce QOUJ e pD~nouene Qans ~a ~esure ou eur SOCle~e e
Le u r espace se c on f orida i e n't pratic_·J.eLlent avec le point dl i:Cl-
l;act i::rinciy:e.l d e la d cnuna t Lcn occidentale. R. GOu""EI,L-'iIH
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note ~ Jus~e titre
":Dsr;'.'.is :;:~:~O, J.;:;,te ~~ Laoue Ll e 12. société douala f:
T"L T Q';;;,-,Q t ou s Le s d ornaâ ne s et :':, t cu s les n.i ve aux f_ \., I,J '-'- __ L..o LI ......, __ "-' ....L~. __ co. lA....... _..L. ...-L.A.A..
rc.·iic8.lé::1ent atteinte par la c oLonis a t i on , il J~
n'est de r<::.)yort :;::ùliticrù.e où l'en ne se flaie::ne :
... u"" ., t·, l "t' d .Qv., '~2~en~aùre:nen '. ùe a passl~l e, es Jléill~Ue~ ~
cl' a.n.i t i a tlve et de oorme volonte li duris le s af'fa i ,:
res de la ville, de la part de la poyulation .,~
a.i t ocrrt one . Cette scciété, aux dires de l' admi- ~
"n i s t r-a t i.on , n'existait l)raticl'v.ement plus, son f;
orv.an i.sa t i on é t a i t .i noné rurrt e et l' escri t lItra- If::::."
d.itionnel llQ.ùi llaniillalt totalement éteint ll • (1)
Un r'appcrt adru na.e t ru t a f Lnd i quaa t en 1927 :
"T~ "oo"""ï~+-;cn ","'r une sourôe r-és i s t anc e r-emori- f~~c:.. __,.V...--9:v_ .... , J.c.;. .1_ U. U ~ c:.._ .i...11. J..l ~
.L " ""\' , , d" d 1:'u~l1~ a :.ç.:J..l.J.sl8urs anne e s a marque s on ee i r e~'~ffr~~~h~r le pl~s po~~ible du contrôle de~ ,~
.i n t e rraeo i aa r'e s ,:,our ne d éoe nd r e q,-ù.e des rej.r'e se n-r
+'-1,-'-~ -Il r-ec t s Q':-' Pouvo i r ;,qnda+al' re" (?) .t:vc::...l_v~ u..__ C ....., v . ..L. v_ u ..... _l_l...O. __ v • _ _;;:
On retrouve ainsi la mê2e idée que dans le
de stratéôie ~ssiillilatio- r:.
, . t -nas t e serval': J)..L:l1.S en fait, la i~:r01notion individuelle des
,..[
froançaise
~2rl'accapare2ent des terres en villes
t'
i::
~.par les a.L'l.emanô s , dont 12 pua s s anc e coloniale
lettrés, 8èe celle d'une société entière.
Une telle accuLt.ur-a t i ori 't ou t af o i e n'e:.::J.)êch~it
p~s les conflits avec l'ad2inistration colo~iale rrofonjé-
Ben t mar-qu é s è. DouaLa
avait recueilli l' héri tage ernpoa s ormé ,
E
3/ Ce :processus d'intégration urbaine aboutit 2.. une ~;
,r.:.
répartition par ouartier~en fonction de l'origine des migrants~
~:
I·.~ais la mobilité à l'intérieur de la ville c ondcd t assez vite [
à un brassage des habitants dont le résultat e~'t l' absence ~
d' hOL'OE,énéité e t hm que des quar-t i e r-s , Un autre :;hénoolène joue ,:
f::
c'est un rebrou~=,eElent l:'ar niveau do' revenus. A Douala par
e xernp.Le , G. ~·;:.AIT<.!:'~T a ::2cntré la présence -grandissante de la
bour[eoisie c22~lerC:.l!'~aise da.ns les Quartiers occupés autrefois i:,
;-re s que exclusivene n t par les européens. Dans ce s quartiers f;.[
r:(Bonapriso, 30n2.d.cuùbé, 30nadouma), où 80 %des résidents ~
sont encore des non autochtones, surtout expatriés~ vit une
population de haute qualification et de salaires élevés: i::
(1) - GOTJELL.:~IH :R. 1975 p. 233
(2) iaid. p. 235
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le salaire médian déclaré est de 360 000 F/CFA par mois pour
les expatriés et de 80 000 F. pour les CameroLUlais ; d'autre
part, 73 %des loyers sont supérieurs à 100 000 F., ils sont
payés très souvent, il est vrai, par les entreprises (1).
L'apparten~~ce à une certaine classe sociale revêt dans ce cas
plus d'import~nce Que l'appartenance ethni~ue. Il suffit
d'ailleurs d'errer ~uel~ue peu à Douala pour constater l'im-
portance et la ~ualité de ces beaux Quartiers où les "conces-
sions" sont vastes, abritées derrière LUle haie épaisse de
ba!~bous de chine, agrémentées de beaQx jardins et assez souvent
d'une piscine. La voirie elle-~ê~e est d'une bien meilleure
qualité dans cette zone ~ue dans les quartiers pauvres.
4. Christiar.isation et urbanisation.
Les missions ont joué un rôle important dans la
transformation des mentalités et des str~ctures sociales et
elles ont 2arqué profondé~ent toutes les sociétés du Cameroun
méridional. A~ssi n'est-il pas sans intérêt de s'interroger
sur leur attitude vis à vis de l'urbanisation. Cette attitude
a souvent été né5at~ve et la ville a été conçue par les mission-
naires, à l'instar de ce qui se passait en Europe, comne le
lieu par excellence de déchristianisation,et de démoralisation.
La stratégie des missions n'était pas pour autant de prendre
appui sur les structures traditionnelles mais plutôt de cons-
tituer en milieu rural, là du moins où existait une implantation
pe~anente, des villages de mission soustraits à l'influence
de la trsdition et à l'abri du d~nger urbain. Ce n'est qu'assez
tardivement, après l'indépendance essentiellement, que les
missions ont pris conscience que l'avenir de la christianisa-
tion se jouait dans les villes et y ont consacré des efforts
importants. Les résultats de l'urbanisation sont divers et
quelquefois paradoxauA. Ainsi R. BLffiEAU étudiant les côtiers
de la région de Douala note que :
"La co~paraison entre ville et c~~pagne joue en
sens inverse par rapport aux autres groupes eth-
niques ..• La co:~paraison entre la pratique reli-
gieuse dans le Quartier de Bonabvamwang à Douala
(1) - ~AI~ŒT G. 1978
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et le v i Lz a, e d.e Gre.nd-3at arvt a ... joue e n faveur
lu C~'l""Y't~er""":T·~îa~n· '2.'71 ~;b d e ..... ···r2.tiolle c orrt re To, c;;_--'-""- - - .~-_ ..... -- • ..,.J, .-- .... \Â -- -- -..J J
È:. Gr and- .32. t:~1:':É: 2.. C~ e t t e ciifférenc e est dûe au f ac t euz:
dp l 0-' "',ro~,:~ "li t 6 d.e l'O1"'~ SQ~ on et de l'éGlise d ane ï e iC~3-de~'- =;,~;i;, v e t la-v;.-;' ;;b~ine 2. )eu d' infl1J,e~ce-s'J,ri
C ~ ,,", ~ïlC',";P 11ec:; l~'':''-'-'- _0_-" - •
- t l " ~ l t l "rf..r con re _e s a~"'lJuren(;e S 2.UX .L1iJ,2._ a , r'ansp.i anue s
SE. :2ilieu ~.~'jain d8.r;.S, le ~ q.';-,a.r-t i e r-s dual.a ou dans les
a~(;res, sublssent tenera~ement un contrecoup de la
Jétribali sation. Chez eux, la pra 't i que relit;ieuse
tenj. à dinlimJ.er d ans la .ne sure où ils ne s'intègrent
pas dans un Tnilie''..l. tribal fs.::::.:ilier". (1)
Q~oi81'il en soit cependant des solidarités et~ni~1J.es
un neuve au type de ci t ad i n ap~Jaraî t, né en ville ou dans une
zone ri' i2T:ü';Y'8:tic'::!. (:='~l.n,-o ou plantation) et b e auc oup nc i ns
lié Cr),,,, :::8S ~~arents 2.U :::ilieu t r ac i t i ormeL, Il ne se r end vque
rs.re::1ent 2.'.1 vill2.ge, n'y c onst ru i t =-,2.:::,. G,e:ciaison et envi s ag e
L::n:'2 de ci tad.in, ~:ota:::L1eDt sur le plan s oc a o.Lo- a que .
.l:.fL:lD on l='2'J.t se den2.n.à.er s'il existe 0'1.1 non des
classes sociales. "Un effet retards.te'J,r !=' ' eyerc e éc -('~ <r c: ~ -'-
.- ,. 1 ~ - - 1 c-_ li
G. S~D~?~R en. 1970
en nilie'J. u r-ba i r.!' .
(2" , ~.,\. ) Ci']. r al "0
1
de la classiQue solidarité
i~déniable Que la décennie
écoulée a vu. s'e.ccent~er le. constitution de véritables cle.s-
ses sociales. La bourgeoisie des villes, ~u'elle ait des fon-
dements politi~~~1 ad2inistratifs ou co~eTciaux, voit se
r enforc e r ses lie!ls cie sülidari té et ses intérêts c omrsune ,
q,lJ.elle que soit son origine e t.hrri que , Des rapports de c Las se s
e.~:;p2.raissent/L'loin.s ne t s vqu ven Occident dans la .nesur-e où
coexistent une population réb'.1lièreDent salariée et une 2asse
Je ci t ad i ns sans e:~lploi ou ne t:!':availl2...l.'1t qu' épisodiQ.ue:2snt.
3t 'oien Que ma.squé e s l:ar le caractère autoritaire du l'éCiDe
poli tic...ue et l' f..'OS2nC e d 'une véritable vie synd.i c a.Le , de s
situations conflictuelles apparaîssent co~~ne en téDoignent
de te~:"ll)S en tecnl-"s les nan.i re s taz i ons de 5rèves c..,u.i éclatent
(1) 2. 3U??AU 1962 p. 229
(2) SAUTT~R G. 1972
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a DC).21a d arrs divers 2ec t -u r-s (:t-ort on l~éciferc an :.Iar e x empLe ) •
Il c orrv i e nt :;,,-C':le_::.ent de jr-e nd re en c onsidérs.tio:;~
le. v c Lon t é poli ticr'J_e n:.,:;icm,,:l1e qu i se :::~lanift:ste d' ai.ltant pLu s
souvent ~ue sa traQ~ctiGll n'est pas à l'évidence très facile.
Dans cette perspective on a vite fait d'ar;eler tribalistes
to~tes les ~anifestations J'un éToupe c~lturel donné. Très
significs.tive ~ cet é~ard est l'information rapportée il y a
c~')_el,;ues années par ',~archés Tropicaux.
lI:?éunis le 21 octobre à Nl';:ongsal'"ba, les ',le~j:.bres
du ·i)1)..Y".:' au jélJ8.rterilental de l' Li. N. C. (1) ont
ad op t é iJh'..sieurs motions, r'é c Lamarrt, no t azrae n t :
- la d i s so Lu t i on des é cuioe s de travail à carac-
Te' 'Y'ç~ +"('~b~>Î CT 10""'" ;p,T~"ï ac ernen t -·-'ar «cc:: 6n'1~";'ev _ ...... v~_ ........ __ ...... v _ ..... v_..l- _ .J~~J...l.J_C1 ....... _._ ...... _ v~..... ...4._"-' -":l\"..~-'-~_.
constitu~es par des ;ersonnes dont les exploi-
tations sont voisines.
- la s~p)res3ion dans le titre de certaines
a3~:;ociatiol"lS de noms illdi'::rv.. an t l' oriLine :ie
leurs associés, telles la Coopérative des
-... 1 ·:o"TC"Y'C:: -:::<~':Ti -1 ':;'v6 c+ 1,- Goo-'·6r'='tl· ve d e s ~,!_'.;_-.j ,:>Y1_l-·--... ........ - ... v ............-- - __~__ ....... '-'--,-" ..... v ~ 1:' ..... c..;.. ....... _ ~.:.
t eu r s ~\'~jo.
point les villes et dans le C'3.S pz-é se n t , les zones d'i:rtL'7ligra-
tion Qonc d'hétérogénéité et~Jli~ue, sont un lieu d'affronte-
illsnt entre la volonté politi~ue de bâtir un Et~t moderne et
centraliste sur le mod~le occiden~al, et le désir des habitan~
de se reGrouper en fcnction de leurs affinités cul~ùrelles.
Et l'on pourrait né d i ter Long uernp s su.r les' rapports dialecti-
ques entre la politio_'o.e et la culture. L'on se contentera ici
de poser la ~uestion : est-il possible de fonder une culture
nationale autre Que technicie~~~e et occidentale, en voul~~t
[,o:rnIne l' le seult i:rre s tradi ti onnelle s uiême si elle s sont por-
teuse s de ge rrne s 2;'articulari ste s ?
Ainsi les villes arraraissent-elles, mê~e à tra-
vers c e s b r'è ve s n o t a t.. .i ons , c omme -'n .nonde en mut a t i on__ ~ _ ~ 1.:.....:.· '-' L \._. .;l _. ~\.. l; ct , et,
c'est banaLa té de le dire, le c r euse t du Caî11eroun nouveau.
(1) Union I~8,tio::-:'.:'::.le Ca;.lerOl1...naise, " l:: a rtiLJ.nifié" de la Rép....ib I
oue Unie du Cameroun.
(2) - !~al~cl'lé2 'l'J'C-'Dic'-.:'.J.x 30 octobre 1971
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L'i eu de tr:::nsi tian en t re urie soc j été tradi -::;ionnelle e nc ore
bien vivante et lm mcrid e occidentalisée l~2.is, peut être ];,lus
cu'aille~rs ces villes de l'Ouest a9~araissent elles siGnifi-
c a t i ve s clans l~' .ne sur'e où les structures t.rad i t'cnne Ll.e s ont
su 2. la feis s'acJ.apter a la lIlodernis2.tion et surtout intétrer
~ leur }ropre systèGe de valeur le Dhénom~ne urbain ou bien
p Lus ciné r:::.leLlent la :J.onétarisati on ac c .rue de la vie é c criozd que .
Ce tte pri se en c C::2:..::;te de s deux a s ce c ts de la vie c ontempc ra i ne
donne a~x sociétés Q~i so~t en mesure de réussir leur intégra-
t i on , urie 2.V8.;i.Ce L.i"::cr·cante pa.r ralJpo::ct aux autres qui ne sont
Q.lJ.e ficées dans la t:c2.,:3.ition 01.). bien ac cuLt.u r'é e s .
=.=3.is il f au t nuanc e r ce tableau, soulibner Gue
desti~~ L~ CO;~[Je aille~rs, s~ ~anifeste l'affrollte~ent des
:-~ I.T a 'cas conflit (du
c ~
,il,. nc i ris te::lsion y c ornpr Ls .su r le
l'état
plan pcli-
les hC=2es dans leurs diplaceuents et leur~installation en vil-
le doit céder la ;l2.ce à l'ex2.~en d'autres flu~, celui des
~arch2ndises et de la hor~aie, où l'on retrouve des phéno~ènes
identiciues, avant de d.resser un b i Lan :.;)1\1S c cmpLe t de ces rela-
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c ~ A FIT R ~ VII
LES ~ A ~ C ~ E SET LES VIL LES
'.
::;·i l'on r.e t 2. :;>3.rt les 't ro i s déDa~teI:J.6::1ts côtiers
les ~=:l'.-lS l:).rc2..n~sés", WO"J.Ti, E':.::ko et l:ungo, les délJarts.o.ents
es c ~ n + 1 c l l c ~ e ~ + n'ra"x et l~ ~o~,lat'l'on v1v~nt• v ........_v_'-'...:..._ ...... ~__ _v - ... ~'1.. .i-l .1-'v..- .:. _ _ a.de ll o'J.e s t sont
, ,2. .Le. caIJ.pagne y Y'eprésente, selon les dép2.rtesents, 61 à
de la po~ulation totale. Si l'o~ ajo~te Qu'uneproportion
i=.;ortsnte des citadins vive!lt é.;ale::::!8nt de l'e..griculture,
on mesure la caractère tout à fait essentiel de la production
azricole dans l'éconoIie régionale.
La c 2.=~2.Jagne produit, se nour-r-i t et vend ; aucune
, . t ,. A,." 1 ~ t t·'zone Ge ce~ e reglon, me~e QOlJee G une Qesser e rou lere
:roédiocre ne vi t en narge d.es éc hange s moné t aa re s , CeLL,,::-ci
ce?end2.nt sont de nature et d'importance très variables
selon que les pTodlÜ ts vendus sont destinés 'au 'coIllDerce'
international -ou bien a~~ échanges intérieurs représentés
principalement par le ravitaillement des villes. Ces deuA
activités sont à l'origine de deux sortes de structures
c cmae rc La'Le s , basées principalement S'L].r un système coopé-
rstif et sur un seDis de 3archés. Dans les dela cas inter-
v i ennerrt aussi les c ornme r-c arrt s -;Jrivés. C'est là "lm poi.n t0_"
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de co~tact i~patant entye l~ ville et la ca~pagne. La
:Fremi8re j 0 ....1..e le rôle ::,yinc ='-r-'2_1, y c ompri s dans les re la-
tions avec le monde extérieur et c'est un des domaines,
parmi d'autres, où l'on peut ~esurer le degré de dépendan-
ce ou d'autono~e dont jouissent les c~pagnes par rapport
aux villes.
Les marchés traditior~els sont l'élément essentiel
de la vie éconoDique dans le sonde rural. Chaque chefferie
en })ays bamiléké, chaque village Lrnpo r-t an t ailleurs', a le
sien. Dans toutes les villes existe aussi au coeur ~êille du
tissu urbain un espace important réservé aD~ activités co~­
merc i a.Le s priJ:1.aires. Le c adr'e n'est pas le même, la fonction
1"\01"\ r-Lue -ni l~ .,...,é""'ioet--ic-ii: é i •.7~l·S c i e s t partout la meême Lmore s
-- ' .. - 1.- ,-~ _Cl. .J..'-' ........ - ~ ~ '.)'-'. __et :::; _ ~.l.l.:. __~ -
sion de grouillenent, de foule, de bruit: les hOE:Jles Qui
s'interpellent à voix forte, les fea~es Q.ui marchandent avec
véhétlence, les "~otor boys" Qui racolent les clients; ou
bien, à l'écart, les bêlements des moutons, les cris aigus des
porcs que l'on tire de force au b01J.t dlune longue corde ou le
[rincement lancinant des moulins à maïs. Impression aussi de va
et vient incessant, de mouvements browniens d'individus qui sont
successivement vendeurs, achete1J.rs ou promeneurs. llultiplicité
des modes de locomotion : lon~2es théories des fe~es Qui au
petit matin bru2eux portent sur la tête leur panier de vivres
des ho&~es qui véhiculent à bicyclette un régime de plantains
ou une paire de bonbonnes de vin de palme, des jeunes gens qui
tirent un pousse-pousse chargé de vivres ou de cochons; breaks
qui roulent à vive allure pour multiplier les allers et re-
tours entre la campagne proche et la ville, petits cars qui










souvent venus la veille, qui stationnent à proximité de la
place du marché et repartent vers la ville une fois leur
chargement terminé.
Ces marchés ont un rôle social très important.
Lieu de rencontres/et d'échanges de nouvelles entre ceux qui
les fréquentent, mais aussi entre les villes et les campa-
gnes. Clest à l'~ccasion des marchés que les personnes voya-
gent le plus, ce sont les camions ou les cars venus de la
ville qui apportent les ncuveLl.es des émigrés.
Ils jouent aussi un rôle politique. E.M. CH1LVER
a souligné leur importance pour la communication entre le
palais et les habitants de Ramenda:
"The main eight day market at the chiefdom capi-
tals, which took place on a rest day, was the
centre of a system of communication between
palace and people. Announcements were made at
it by designated officers, public tasks assigned
and criminals admonished, trade with hostile
groups forbiden, and new market sites and days
declared". (1)
A Bafut également, c'est à l'occasion des marchés
que sont proclamées les nouvelles officielles :
"An important segment of'. the day is that time
in the afternoon where the local newsannounced.
About five or six Bukum (2) ••• rnarch in single
file from the Fon1s compound to the market place.
At the market they stand in a line under a par-
ticular tree. A crowd quickly collects and one
or two bukum proclaim the news. Announcements
also are made, arrangements for a comiDg electiœ
preparing for a community project like the gathe-
ring of grass to thatch the Fon's compound. They
speak with great fervour and dynamic gestures
of hand and spear. Thensilently and in a single
file they march through the crowd and return to
the Fon's compound (3)".
La situation même des marchés, au voisinage de
la résidence du chef témoigne du contrôle qu'exerce celui-ci
sur les activités de la population, (ni lui, ni ses femmes
toutefois ne doivent apparaître sur le marché). A Kumbo com-
me à Foumban, c'est à proximité même du palais que se tient
le marché, et il en est de même dans les chefferies bamiléké.
(1) - CHILVER E.M. 1962 p. 240
(2) - bukum : membres du Conseil des Anciens (12 personnes)
chargés d'assister le Fon.
(3) - R1TZENTHALER (R. and p~) 1962 p. 100
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De nos jours les marchés sont souvent l'occasion
d'un contrôle politique ou fiscal de la part des forces de
l'ordre et sur certains marchés de brousse par exemple, les
gendarmes vérifient l'identité, le ticket d'impôt et la carte
du parti des paysans qui s'y rendent.
Il est difficile d'analyser dans le détail le
fonctionnement des marchés dans une zone où ils sont aussi
nombreux. Aussi limiterons-nous notre propos à un examen de
leur organisation générale et à quelques exemples précis, soit
géographiques, soit sectoriels, en nous' demandant aussi si
en l'état ac~el, les campagnes camerounaises sont en mesure
de nou~ir les villes du pays et à quelles conditions.
1. L'organisation des marchés.
Le semis des marchés couvre largement tout l'ouest
camerounais, mais leur densité varie, comme il est normal,
avec celle de la population. La localisation est fonction
également du réseau routier : rares en eÎfet sont les marchés
dans les zones non accessibles par route et ila n'ont dans
ce cas qu' une. fonction modeste d' échange s.is tz-Lc t emerrt locaux.
Le rythme varie selon les zones. En pays bamiléké
et d~s la région de Bamenda,ils ont lieu tous les huit jours
suivant en celà le calendrier local où la semaine a cette
durée.· Dans les chefferies les plus importantes, un "petit
marché" se tient quatre joure plus tard. (1). En pays bamoun
et dans la province du Sud-Ouest, ils se tiennent à jour fixe
dans la semaine. Dans le Mungoc.oexistent des marchés he.bdo-
madaires dans les villes et les gros villages et des marchés
décadaires dans les localités moins importantes. Enfin dans
les villes, outre les marchés traditionnels, a lieu quoti-
diennement un marché aux vivres plus ou moins important.
Ces marchés commencent.très tôt le matin, car de
nombreuses femmes repartent aux champs aussitôt après avoir
vendu leurs produits, et se terminent le plus souvent au
début de l'après-midi.
(1) ~ On retrouve le même rythme de 8 jours dans les marchés




1 Planche XV • Les marchés
33. VendK eurs d







Dans les marchés traditionnels sur les plateaux,
la place où il se tient domine la chefferie et s'ouvre sur
l'allée centrale qui descend vers la résidence du chef. C'est
généralement un espace de vastes dLmensions, ombragé par ,de
gigantesques fromagers. Autour de la place se dressent les casee~
de bambous qui abritent les tambours d'appel des différentes ~
sociétés, et une ou deux casee de réunions.
Les installations sont somma1re~ : en dehors des
boutiques permanentes des villes les plus importantes, les l,.,.
vendeurs ou marchands s'installent en plein air, ou ~ois
~:
sous un abri sommaire de nattes de palmiers reposant sur des [
piquets. De même la marchandise est souvent étalée sUT,le sol, ~
parfois sur un carton ou quel~ues feuilles de bananiers, ou bien\
dans le meilleur des cas sur un banc ou une table basse faits U
Wlde tiges de babous raphias.
Des transformations récentes sont apparues sur
certains marchés. Elles sont significatives d'un changement
1::
de na~re des transactions. Ainsi à Bafoussam, en I914, des ~
t:
stands en bois ont été construits par la Mairie, sur le marché [,
central et celui de Baleng, et loués à des revendeurs. Spacieux ~
et bien tenus, peints en vert épinard, ils ont une allure coque~;
te et prospère, et les clients se tiennent derrière un comptoir i\
r'
au lieu de pénétrer dans la boutique. Ils sont spécialiaés dans
la vente des produits maraicherset s'adressent manifestement
à une clientèle plus exigeante sur la'propreté des lieux que
celle des produits vivriers traditionnels. F
r·::Une répartition assez rigoureuse préside à l'orga-
nisation des places de marché par catégorie de produite vendus. .'
Le plan ci-joint de Mbouda (emprunté à D. NOFIELE) est un bon
exemple de cette répartition fonctionnelle des différents types
de commerces et de vendeurs en plein air.Mais souvent dans les ,.
;...
villes où les. emplacements sont disputés" de nombreux vendeurs ~~~
s'installent dans les rues voisines à la périphérie du marché
officiel. Dans une ville comme Bafoussam où le marché central
est trop exigu depuis longtemps, des'marchés annexes se tien-
nent ainsi près de l'hôpital, mais aussi au bord de toutes les [
routes qui mènent à la ville.
Les marchands ambulants tiennent une place impor-



















"Ces petits commerçants, pendant toute l'année
sillonnent les campagnes~ Ils vont de marché en
marché périodique, y compris bien sûr celui de la
ville. Ils exposent de petit~ articles facile5à
transporter : articles vest~ntaires, articles
de toilette, articles de ménage". (1)
Pour le seul département des Bamboutos, 150 paten-
tes sont délivrées chaque année aux "ambulants".
Les produite vendus.
Le rôle de ces marchés est double : il permet
les échanges entre les habitants de la campagne (et les échanges'
sont très nombreux) et entre la campagne et la ville. Les mar-
chés de brousse sont fréquentés par des acheteurs de la villes
voisine qui collectent les produits du cru et les expédient
souvent directement vers les villes les plus ~portantee,
Douala, Yaoundé ou NkoDglBamba.
Les marchés sont aussi pour les campagnes des
-centres de services, où se manifeste toute l'ingéniosité
'-africaine dan~ le domaine du bricolage. On y trouve côte ~
côte des vendeurs de sel qui l'achètent en sacs et le reven-
dent en pains ou par petitesb9!tes, des vendeurs de o boîtes
de conserves vides, de ficelles, d'élastiques. découpées dans
de vieilles chambres à ài.r, de morceaux de pneus transformés
en sandalee, des réparateurs de bicyclettes munis d'un attirail i
. 1
hétéroclite de pièces détachées, de vendeurs de nattes, de sac~
ou de paniers pour emballer la. kola. .' \
A UJt ,niveau de i;re.nsformation ·plus. élaborée figu- .
rent les tailleurs qui s'installent avec leur machine dans
quelque cabane, et les moulins à maïs.
L'essentiel des transactions toutefois porte sur les
produits de l'agriculture, et l'on retrouve toute la gamme des
productions, localffiou parfois importées d'autres régions
(les arachides ou les oignons par exemple., viennent de la
province du Nord). On y retrouve aussi de nombreuses catégories
dans le volume des échanges, dont l'unité varie du sac de 100
pesé sur la bascule à la petite boî.te ronde de -Craven' ou de eau-
ce tomate, ou bien du fnt de 200 litres d'huile à la calebasse
de moins d'un demi-litre. C'est cette étonnante variété des
(:I) - NOFIELE D. 1973 p. 93
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gens, des produits ~ui selon les lieux et selon les saisons
fait l'intérêt et la richesse de ces marchés.
La carte ci-jointe montre la répartition et les
jours de maIChés (numérotation de l à 8 selon la semaine
bamiléké) dans le département de la Mifi. Chaque chefferie
a so~ marché à l'exception de Bandrtfam et de Bapa (729 et
1753 habitants en 1966), quelques unes en ont plusieurs.
C'est le cas par exemple de Bamendjou, où un marché se tient
à un carrefour de pistes près de la sous-préfecture, un autre
à la chefferie et un troisième à un regroupement situé au bord
de la route Dschang-Bafang. A noter une plus grande densité
de marchés autour de Bafoussam : trois dans la chefferie de
Baleng et autant dans celle de Bafoussam, outre le marché de
la ville elle-même.
Il existe en pays bamiléké (comme d'ailleurs en
pays Yoruba) un jour qùi est traditionnellement sans marché.
Il a cependant été llrécupéré" pour les marchés urbains : par
exemple, c'est ce jour qu'à lieu le petit marché de Bafoussam-
ville ou le marché principal de Mbouda,
A-partir des relevés faits par deux communes mixtes
rurales, nous avons noté (cf. tableau n? 13) les catégories
de billets de place fournis aux divers" vendeurs. Ces relevés
sont imparfaits: ils sont incomplets,procèdent parfois à des
regroupements hétéroclites (par exemple "vendeurs d'huile en
fat, de café chaud et de petit bétail"), et ne prennent pas
en compte les paysans qui viennent sur le marché pour vendre
leur production; il semble bien en outre, que les catégories'
ne soient pas tout à fait identiques dans les deux communes
concernées. Ce tableau montre néanmoins la part importante des
vendeurs de nourriture (arachides, beignets, rafraîchissements,
pains) et des produits de première nécessité comme le sel et
l'huile. Les vendeurs de bois de chauffage'l(.sont présents que
dans les marchés les plus proches de Bafoussam. La part rela-
tivement importante des acheteurs de produits du cru montre
le rôle essentiel de ces marchés ruraux dans le ravitaillement
des villes.
Mais au-delà de ces relevés imparfaits des employés
communaux, il est possible d'aller un peu plus loin dans l'ana-
lyse de cette activité commerciale, à partir de deux marchés
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Trois marchés de petites villes
Ces trois marchés sont situés dans des contextes
différents : Bang~té c'est celui d'une petite ville
(10 000 habitants) dans un département en stagnation écono-
mique et régression démographique, Manjo (14000 habitants)
est un centre plus dynamique au coeur d'une zone de coloni-
sation sur l'axe Douala-Nkongsamba, Foumbot (11 000 habitant~i
1
est esentiellement un marché de gros où les ~heteurs sont - 1
pour une grande part des personnes qui viennent s'approvisio~
ner pour ezpédier au loin. Ce marché dépasse largement le
ravitaillement de la ville elle-même. Quelques remarques
sur le tableau nO I4.
1/ La répartition entre vendeurs hommes et fem-
mes est inégale selon les villes. Les hommes ne sont majori-
taires que sur le marché de Manjo ; et les femmes représen-
tentuneproportion très forte de celui de Foumbot (signe de
l'emancipation économique des femmes bamoun plus accentuée
que dans les autres sociétés camerounaises).
2/ Les produits vivriers intéressent, dans les
trois cas, le nombre le plus important de vendeurs (ils at-
teignent même 55 % à Bangangté, qui est essentiellement
un marché de ravitaillement urbain), suivis par les produits
destinés à l'alimentation qui ne sont pas issus directement
des cul~res pratiquées sur place. Pour le reste, on retrou- 1
ve la gamme habituèlle des produits en vente sur le S marchés:!
tissus, vêtements, quincaillerie , produits de première neces~~
5ité. 1
3/ Parmi les denrées produites ~ocalement (pro- !
duits vivriers, plus vin, huile, viande etc ••• ) la réparti-
tion revendeurs/producteurs est très variable : les produc-
teurs ne représentent que le tiers des vendeurs sur le mar-
ché de Bangangté, ils sont par contre majoritaires à Manjo
et à peine moins nombreux que les revendeurs à Foumbot. -Dans
ces marchés urbains en effet, nombre de paysans venus en
ville vendre leur production, n'arrivent pas jusqu'à la place
Tableau nO 14 287










· · ·)mbre de VendeurB 412 547 2129 ·





· · · ·Producteurs 54 33 · 49








· 1•§sidence . Localité 78 53 63.
·moins de 10 km · · 3 · 27 · 28· · ·
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du marché. Ils sont arrêtés avant, Boit à l'entrée de la ville"
soit à l'entrée de la place par des revendeurs (le plus sou- i
l
vent ce sont des femmes) qui achètent leurs produits et les
revendent ensuite aux clients de la ville. Dans certains mar-
chés, il y a même une pression très forte, pour ne pas dire
un véritable racket, pour empêcher les paysans d'accéder eux-
mêmes au marché avec leurs marchandises.
C'est le phénomène connu dans les villes camerou-
naises du sud sous le nom pidgin de "Buy'em SeU'em" (de l'an-
glais "Buy them, Seli them) , qui a été étudié en détail par
NSANGOU AROUNA à Yaoundé (1975 a,c). Il y voit un facteur in-
contestable d'enrichissement pour la région dans la mesure
où des revenus importants sont ainsi '. distribués aux paysans
pour le ravitaillement des villes, et où de nombreux petits
emplois sont induits par ce trafic : pousseu~s, chargeurs etc.
Il estime à 13 000 environ, en 1974,le nombre de vendeurs de
vivres dans la capitale. Mais il note en même temps le coût
élevé de la distribution qui représente au moine 60 %de la va~
,
leur du produit. Ces "buy'em sell'em" sont surtout des femmes
qui possèdent sur le marché un local ou une place. EUes
travaillent de plusieurs manières: ou bien en association
avec d'autres, l'une possédant parfois un camion parcourt
les villages pour acheter des vivres pendant que d'autres
vendent au marché. Ou bien en saisissant les product~ur8 dès
leur descente du car, "aidées souvent par les percepteurs de
droit de place qui exigent le paiement du ticket dès que
quelqu'un descend du car avec des vivres". Et l'auteur ajouto :
"que ce soient les revendeuses autochtones ou allogènes (celles'
ci, étant le plus souvent bamiléké), toutes prati-quentun véri~,;
table "commerce de traite" avec les populations rurales : i '
,
achat,des articles manufacturés dans les magasins de la gran-
de ville et revente dans les villagem enclavés ou insuffis~
ment approvisionnés en ces biens à des prix de, détail prati-
qués à Yaoundé, fourniture de màtériel pour les travaux agri-
coles, prêts d'argent aux paysans".
J.L. DONGMO décrit ainsi ce processus sur le petit
marché de Fûmleng (chefferie de Baleng, sur la route de Bafous-
sam-Foumbot) :
"Les vendeurs qui amènent leur maYe sur la tête
ou en pousse-pousse n'atteignent pas le gros
acheteur, car des garÇons robustes sont postés
à l'issue de chaque voie: ils arrachent les sacs
et les conduisent près de leur patron qui attend
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près de la bascule, tandis que le vendeur les suit
pour récuperer son argent" 0 (1)
4/ L'examen du domicile des personnes présentes
sur le marché fait ressortir la proportion élevée de vendeurs
or~g~naires de la localité elle-même ou de ses environs immé-
diats. Dans chaque cas, ce ..sont plus de 80 ~ d'entre eux qui
viennent de moins de 10 Km, les vendeurs de la localité étant
toujours majoritaires (2). C'est le résultat à la fois du
nombre important de revendeurs non producteurs et aussi du
fait que de nombreux citadins sont des agriculteurs qui ont
leurs champs à proximité de la ville, et peuvent de ce fait,
vendre leur propre production.
2. Le commerce de la kola.
Le commerce de la kola est intéressant à plus d'un
titre. D'abord par sa durée, puisque c'est un produit qui/avec
le sel,a alimenté les échanges les plus anciens en Afrique.
Mais aussi par son étendue géographique puisque la kola a
toujours été transportée sur des distances assez longues, et
sociale car il fait appel à la collaboration de groupes ethni-
ques différents sans qu'aucun n'ait pu en conquérir le monopo-
le. C'est enfin un commerce qui est toujours demeuré exclusive-
. • 1
ment africain, sans aucune intervention des commerçants euro- ;1
péens. On sait également le rôle ~portantl presque rituel} qu'il,
joue dans la vie sociale: partager la kola est un geste d'ami-!
tié, presque un rite de cOID@lnjon entre les membres d'un grou-
pe.
L'ouest du Cameroun est à cet égard un terrain
d'observation privilégié puisqu'il consti~e la principale
zone de production de la kola. En pays bamiléké, les kolatiers
sont particulièrement nombreux sur les versants des Mts BambOu-1
tos et entre Bafoussam et Bangangté. Les. chefferies de Band-
joun et de Banyangam éta.rit..... parmi les plus productrices.
Dans le Nord-Ouest, outre le versant occidental des Bamboutos,
les zones de production principales sont situées entre Njini-
kom et Kumbo et autour- "de Nkambe et Ndu. Dans le Mungo, le
-: .. ~..., . - ï .
(I} - DONGMO J.L. (1974) 1976 p. 64
(2) - On a trouvé des chiffres voisins sur le marché de Mbouda
où 8J %des vendeuses Venaient de moins de 5 Km. du marché, 41 %




principal secteur est la partie centrale du département
notamment autour de Loum et au pied du Mt Koupé.
L~ kola ali~ente un commerce ~portant vers les
régions septentrionaleé, notamment vers les zones soudano-
sahéliennes où il est le seul excitant toléré par l'Islam.
Bien avant la colonisation, elle était acheminée par des
convois de porteurs ou d'ânes, depuis la région de Bamenda
vers Yola et le nord du Nigeria ac~el, depuis le plateau
bamiléké vers l'Adamaoua et la Bénoué.
La principale époque de récolte se ài~e de maIS
à juin. La conservation du produit suppose une manipulation
et une surveillance constantes pour éviter que les noix ne
sléchauffent. Aussi est-ce souvent affaire-de spécialistes
et bon nombre de paysans vendent les noix dans leurs cabosses
laissant à l'acheteur le soin de les faire sécher. Après le
séchage, elles sont emballées dans des feuilles et mises
dans des paniers en moelle de raphia tressé qui en contien-
nent environ 20000
Pendant un temps, les Bamoun ont servi d'inter-
médiaires entre les régioœproductrices du plateau bamiléké
et les régions consommatrices du nord à une époque où les
commerçants rie franchissaient guère les frontières de leur
groupe ethnique. Mais assez vite ils ont été supplantés dans
ce commerce par les "Haoussa" eux-mêmes venus du Nord. Dans
une étude déjà ancienne du marché de Foumbot, J. BINET note
que 89 Bamiléké et 5 Bamoun apportent des noix sur le marché
pour l'exportation, des commerçants importants les collectent
et les montent vers le nord avec des caravanes d'ânes. Mais
vers 1950, ce type d'échange prend une autre dimension lorsque
les ânes se voient préférer le camion pour ces voyages. En
même temps ce sont les commerçants bamiléké de Bafoussam ou
de Nkongsamba qui occapàIithrce COIDmGrce et partent via Yaoundé
(la route de Foumban à Banyo n'était pas construite) (1).
(1) - J.BlNET 1952 Le marché de Foumbot. Etudes Camerounaises
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Ils en rapportaient des cuirs, des tissus de coton ou des.
oignons (1).
Les Bamiléké ne sont venus que plus tardivement
à ce commerce. Actuellement Bafoussam est le principal centre
de groupage de ce produit. Dix sept hommes pratiquent cette
spécialité, plus de la moitié sont originaires de Baham., les
autres viennent des chefferies voisines de BafoussamoLa
plupart (12 sur 17) ont commencé avant 1955. Ils achètent
sur les marchés où viennent déjà des revendeurs (à Bandjoun
par exemple 20 %seulement de vendeurs sur le marché sont des
producteurs, les autres sont déjà des intermédiaires même avec
des quantités minimes pour chacun). Les aèheteurs préparent,
emballent et stockent la marchandise. Ils l'expédient ensuite
vers le Nord (la moitié des commerçants de Bafoussam vendent
sur ce marché lointain et souvent ils accompagnent eux-mêmes
le chargement). C'est une spécialité d'hommes quine pratiquent'
pas d'autres commerces, sont souvent à peu près illétrés et
ne tiennent pas de comptabilité.
Dans les régions productrices, la kola est source
de revenus qui dépassent parfois pour les paysans ceux pro-
venant de la vente du café. Ainsi à Bandjoun, lors d'enquêtes
de budgets réalisées par J. HURAULT en 1967/68, on a relevé
les exemples suivants sur quatre familles. Les recettes des
hommes chef de famille durant les 7 ou 8 premiers mois de
l'année se répartissent ainsi en pourcentage:
· · ·
· · ·
.' · PROD. · KOLA · CAFE · PORCS. · VIVRES: DIVERS
· · · · · ·
·
:ARTIS.àN: · : VOLAILLE VIN ·
· · ·
· · · · · ·
..
· · · · · · ·
· · · · · · ·
·
•
· · · ·
•




· · · · · ·NO 2 · 0,6 · - 37,2 · 26,4 · 25,3 · 1,5 · 8,9
· · · · · · ·
· ·
•
· · · ·




· · · · · ·• N° 4 · 46,5 · 20,7 · · 21,1 · 5 6,7
· · · · · ·
· · · · · ·:
· · · · · ·•
· · · · ·
(I) - C'est à l'occasion des ces voyages aussi que l'on empo~
tait vers la Bénoué les grands pagnes de danses formés de ban-
des de cotons cousues et brodées avec du raphia. Ils étaient
tein~ à l'indigo et rapportés ensuite vers les plateaux. La
broderie de raphia enlevée, ils apparaissaient avec des réser-
ves blanches. Ces batiks jouent toujours un rôle important
lors de toutes le5 cérémonies en pays bamiléké.
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Figure nO 9
COMMERCE DE LA KOLA
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De tels pourcentage, qui ne représentent évidem-
ment pas un sondage statistique, montrent l'importance de la
kola dans les revenus paysans, ses recettes sont supérieures
ici à celles provenant du café. (Il faut souligner en outre
la part ~mportante pour trois chefs de famille des revenus
tirés de l'artisanat: il s'agit dans le cas présent de la
fabrication de sièges, fen@tres, meubles.)
La partie centrale du Mungo représente une
part importante de la commercialisation de la kola. La région
produit une variété de kola rouge qui est très appréciée dans
le Nord du Cameroun et du Nigeria. C'est l'objet d'un trafic
important, et assez paradoxalement, dans un département où les
Bamiléké détiennent l'ess~ntiel des activités commerciales,
il est à peu près entièrement aux mains d'étrangers à la région,
les "Haoussa" (1).
En Côte d'Ivoire également le commerce de la kola
en zone forestière est le fait des groupes ethniques septentri-
onaux. A Anyama par exemple, M. VERNIERE a noté 38 %de Dâou.La..
et 62 %de Malinké (2) •
. Ils se sont installés à Loum et dans les environs
vers 1950 selon P. NANA pour se consacrer au commerce des
boeufs venus à pied de l'Adamaoua. Puis ils l'ont peu à peu
délaissé pour s'attacher exclusivement à celui de la kola.
"Ils reçoivent au début et pendant la s8.i.son de
la kola, des mandats de leurs "patronst\ du Nord
qui leur permettent d'acheter les tonnes de ko-
la qu'ils font évacuer par des grands camions
Mercédes de 10 à I5 tonnes. Depuis 1968, un
fort contingent de Haoussa arrivent dans la vil-'
le pour renforcer les acheteurs sédentaires.
Ceux là forment une population flottante
difficile à évaluer. Du. matin au soir, ils' sil-
lonnent toutes les pistes de la région à la re-
cherche de ce produit de cueillette. Les plus
astucieux attendent au bord des pistes qui dé-
bouchent sur les routes principales, axes de
pénétration dans la ville". (3)
(1) - Haoussa: ce terme désigne indistinctement l'ensemble des
originaires du Nord musulman, parmi lesquels les Haoussa stricto
sensu ne sont qu'en très petit nombre. 1
(2) - VERNIERE M. 1969
(3) - NANA P. 1974 p. 70
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La kola est achetée fraîche, souvent sur les
narchés. Elle est entassée à terre et recouverte de feuilles.
Les noix pourrissent durant 6 à 7 jours ; on les piétine
ensuite pour enlever la peau noire. Après lavage, elles sont
mises en sacs de 100 Kgs environ, et emballées avec des feuil-
les pour l'expédition. Dans le petit bourg de Nlohé, à quel-
ques kilomètres de Loum, une centaine de lI n or di s t e s " font ce
commerce durant la saison dont la période principale se situe
d'octobre~novembre à janvier.
La kola exportée est vendue en cours de route
dans les différentes villes du Nord, mais aussi à Bangui,
Ndjaména, et, via la R.C.A. jusqu'au Soudan.
Le principal commerçant de kola interviewé à Loum
a déclaré y être installé depuis 1954.11 n'a pas d!employé,
mais se considère comme un "ambaaaadeuz-" qui accueille et
conseille des marchands venus du Nord s'installer chez lui.
Quelques commerçants logent chez des Bamiléké, et parmi ces
derniers quelques uns se sont mis récemment à Loum, à prati-
quer ce commerce.
3. Le commerce de l'huile de palme.
L'huile de palme est la matière grasse la plus
couramment utilisée dans la cuisine. Or, le~ plateaux n'en
produisent pas. Elle est donc l'objet d'un trafic très impor-
tant et très bien organisé puisque c'est un produit qui est
diffusé jusque dans les marchés les plus modestes.
Quelques transactions sont effectuées avec l'huile
produite à la périphérie immédiate des plateaux : région de "
Magba et vallée dn Mbam, vallée de la Menchum, au sud-ouest
de Wum, région de Batibo, vallée du Nkam (plaine de Mbo,
Kékem) •
L'hui~e' produite localement, par des procédés
tout à fait àrtisanaux (le foulage aux pieds des noix préala-
blement chauffées est de règle) est vendue sur les marchés
tels que Massangam et Malantouen (Bamoun), Beba Befang (Men-
chum), Batibo (Momo), Kékem,et achetée par des commerçants
venus des villes voisines qui la redistribuent ensuite sur




coques, soit décortiqués et destinés à l'exportation. Dans c~
1
zones de production les paysans tirent souvent des revenus !
plus importants de l' huile que du café. 1
Mais l'essentiel de l'huile consommée dans
l'ouest vient maintenant des grandes plantations du Sud-Ouest
(1) ., Victoria et Kumba sont les principaux: centres où les
camions vont s'approvisionner. Les grands fftts de 200 litres
sont ensuite répartis entre les villes et les marchés, et
l'on vend au détail, par tines (bidons de 18 litres) cale-
basses ou bouteilles. Les vendeurs d'huile sont généralement
regroupés et les fûts sont le plus souvent réchauffés par
un feu pour rendre l'huile plus fluide.
A Bafoussam., sur les 22 principaux commerçants
d'huile de palme, la moitié l'achètent dans la province du
Sud-Ouest et la moitié à Bafoussam. même. Sur le marché de
Band j oun, on a relevé lors d'une enquête, 95 vendeurs (49
hommes et ~6 femmes), originaires de la chefferie pour 73
d'entre eux (les autres venant de chefferies proches).
Quelques uxsvont acheter l'huile à Bafoussam. ou à Nlohé,
mais les autres sont livrés en quelque sorte sur place. Il
y a d'ailleurs peu de grossistes sur le marché de Bandjoun :
4 seulement vendent en fftts, les autres détaillent l'huile
par tines (18 cas), litres (52 cas) ou calebasses (21 cas).
4. Les cultures maraîchères.
Pratiquées depuis longtemps dans l'ouest, elles
ont pris une extension spectaculaire au cours des dernières
années sous l'influence de plusieurs facteurs. D'une part,
le milieu naturel du Cameroun occidental se prête bien à ce
genre de production: l'altitude et le climat frais qu'elle
engendre, la pluviométrie abondante et le nombre de cours
d'eau, les sols excellents dans les zones de volcanisme ré-
cent sont autant de facteurs qui ont permis une bonne accli-
. , cur~ .. ,,)
matation des légumes europeens (que" c amerouaat s préfèrent
appeler légumes "exotiques"). Depuis longtemps déjà certaines
cultures maraîchères étaient pratiquées par les agriculteurs
( - \ -, . '""'0Tl' . t t-~ -' La ..:'~C:...!':1 .éJ _2 VY-P: :'èUln e nan la totalité de son huile de
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des plateaux ; on a noté par exemple une diffusion spectacu-
laire du chou, consommé très largement maintenant par les
producteurs. Par ailleurs l'essor urbain s'est accompagné
d'une modification des habitudes alimentaires chez les cita-
dins aisés qui consomment actuellement des produits réservés .
1
autrefois, pratiquement, aux Européens. Enfin, l'expérimentaticri
agricole a pu s'appuyer sur place sur l'exemple des grandes
plantations qui, saisissant les oppor~ités du marché nati~
nal, et ne voulant plus être tributaires d'un marché inte~
national du café trop aléatoire, se sont lancées,parfois
avec des moyens importants dans la production maraîchère.
L'exemple a été donné notamment par les grandes plantations
de Babad j ou (:Darmagnac et Sincoa) qui s'en sont fait une
spécialité et par la plupart des Europée~s de Foumbot, notam-
ment la C.O.C. après une tentative difficile de reconversion
de ses activités dans les plantes à parfUm.
Le relais a été pris maintenant par un grand nom-
bre de petits producteurs. Foumbot est le grand centre régio-
nal de collecte de ces produits maraîchers qui sont cultivés
largement dans son arrondissement. Les vendeurs sont nombreux
mais les acheteurs aussi, on en dénombre une centaine les
dimanches matins (jour de marché officiel, en fait les tran-
sactions sont actives dès le samedi aprè8~midi). Certains
acheteurs ont des camions. Mais la plupart, soit seuls, soit
à plusieurs, louent les services d'un transporteur à destina-
tion de Douala ou de Yaoundé et partent eux-mêmes en car ou
taxi pour accueillir leur marchandise à l'arrivée. Dans ces
villes, les produits sont achetés par des magasins (il existe
sept magasins de primeurs à :Douala), pax des collectivités
ou par des commerçants associés aux acheteurs qui fréquentent
les marchés de l'Ouest.
Certains grossistes stockent chez eux, dans les
villes de l'ouest, les produits faciles à conserver afin de
les. écouler lorsque les prix ont augmenté sur les lieux de
grande consomm~tion.
Foumbot est relayé par de petite marchés, plus ,..
proches des lieux de production comme Bankouop. De même,.
Mbouda et Bafoussam, les deux autres principaux centres de
collectes de légumes ont pour satellites respectivement Ban-
gang et Babadjou pour l'une qui collectent notamment les
pommes de terre et les choux cultivés sur les Mt Bamboutos
et dans la région de Santa, et Bansoa pour l'autre.
Les principales zones de production maraîchères
sont situées autour de Foumbot, de Baleng, Bafoussam, dans
les environs de Bamenda et de Santa.
La· Ménoua est également une zone importante de
production maraichère :
"Le> aec teura de production sont surtout Bafou,
Fongo Tongo, qui se spécialisent dans la pro-
duction de l'oignon et de l'ail, tandis que
Bansoa et Baloum produisent surtê>ut du poireau,
de la carotte et de la salade. La zone périphé-
rique de la ville produit pour le ravitaille-
ment du centre urbain de la tomate, du chou
et de la salade n • (1)
Ce département, comme celui des Bamboutos où
lion pratique les cultures maraichères à Babadjou, Galim,
Bamendjing, Bafounda, Bamendjo, est également producteur de
pommes de terre, en quantités ~portantes, qui sont cultivées
surtout en altitude sur les Mts Bamboutos. On a même installé
récemment à Djuttitsa, à l'ancienne ferme de la Pastorale,
une unité de production de semences grâce à l'aide technique
hollandaise.
A Bafoussam, les collecteurs de produits
maraichers achètent sur place pour la plupart. Quelques uns
ont des "abonnés" dans les chefferies voisines (Baleng, Bafous-
sam, Bamougoum, Bansoa) : ils leurs vendent les graines et
vont avec des camiôh~ttes chercher les produits. Les boutiques
de produits maraichers sont ouvertes chaque jour. Les légumes
sont achetés par le s citadins pour leur consommation, mais
aussi pour des expéditions : des sociétés viennent de Douala
ou Yaoundé avec des camions. Il y a également des "Gabonais"
(ce sont en fait des ~amiléké associés avec des ~abonais) qui
effectuent des achats pour Libreville où ils exportent soit
par camions (via Ebolowa) soit par avion au départ de Koutaba
ou de Douala.
La culture elle-même est pratiquée de façon
très traditionnelle, sans autre fumure le plus souvent, que
celle provenant de l'enfouissement des feuilles, ou du fumier
de cochon, avec le même outillage (rateau en plus cependant)
que pour leS. cultures vivriè re s. Mais de nombreux paysans la
trouvent plus rémunératrice que celle du café.
(1) - NGWEPE P. 1976
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Plusieurs tentatives ont été faites pour promou-
voir un système de commercialisation coopérative. Aucune n'a
été jusqu'à présent couronnée de succés. Par contre depuis
quelques années des sociétés privées assurent ce négoce avec
efficacité. La C.O.C. (Compagnie Ouest Cameroun) l'avait
d'abord tenté en vendant à Douala où elle avai t un magasin
("Les Primeurs du Noun", ouvert en 1967) sa production et
celle des paysans voisins de sa plantation, mais elle a dû re-
noncer par suite de difficultés qui n'étaient pas seulement
d'ordre économique. Elle a été rachetée depuis par un haut
fonctionnaire bamoun. Actuellement , la Société Africaine
de Fruits et Légumes, basée à Foumbot, assure .le condition-
nement des produits (difficile pour des fruits comme les
fraises par exemple) et les exporte par avion vers le Gabon,
ou par camion vers Douala. Cette société ramasse IO à I~ T.
de produits par semaine, en envoie à Douala où elle a loué
une chambre froide de 400 m3, 8 à 10 T. (5 de pommes de terre
et 2 d'oignons) puis par avion vers-Libreville. Par route
vers le Gabon en effet, il faut trois jours de voyage et les
légumes arrivent souvent abimés o Cette société collecte, mais
. n'intervient pas directement dans la production, sauf sous
forme de contrats avec des paysans ( dans la région de Foumbot
ils sont à peu près tous bamoun) à qui el1e fournit Lea grl:i.inea
et achète la production.
Depuis, un second centre de ramassage a été ins-
tallé à. Bafoussam. pour trier et conditionner les produits.
Et l'entreprise, trois ans après son démarrage/possède qua-
tre camions frigorifiques.
Parmi les légumes produits et proposés à la vente,
au marc:tléde,Foumbot, on note, d'après des chiffres relevés
en 1974/75 par la Direction Départementale de l'Agricul~re
une proportion élevée de tomates (857 tonnes sur un total de
1224 soit 70 %), suivies par les salades (7,65 %), les pommes
de terre (5,07), les carottes (3,67 %) et leachoux verts
(2,57 %). Mais on y trouve aussi toute la gamme des légumes
dits européens (par ordre d'importance) : haricots verts,
poireaux, courgettes, haricots secs, concombres, aubergines,
betteraves, navets, choux rouges, poivrons, radis, fenouil,
épinards, cèleris, petits pois, oignons verts. Les vendeurs
de ce marché sont à peu près tous Bamoun, et beaucoup vendent
eux-mêmes leur production. Ce qui n'est pas le cas dans les
villes importantes où les producteurs sont assaillis dès leur
entrée en ville ou sur la place du marché.
5. Le bétail et le marché de la viande.
Le commerce de bétail tient une part ~portante de
l'activité des marchés traditionnels. Il est pratiqué à la fois
par les paysans et par des éleveurs. Les premiers vendent et
achètent chèvres et moutons, mais aussi des porcs qui sont
l'objet d'un trafic notable; certains paysans vendent de
jeunes porcelets, d'autres les achètent pour les engraisser
chez èux enclos et les revendre quelques mois plus tard.
Traditionnellement l'élevage des porcs se pratique dans des
-enclos proches de la maison d'habitation et ils sont nourris
essentiellement par les déchets de cuisine et les feuilles
de bananiers. L'élevage des chèvres et des moutons se prati-
quait autrefois sur les pâturages collectifs qui couronnaient
les collines, les bêtes allant et venant librement entre ces
pâturages et les abords des maisons qu'elles rejoignaient
à la nuit. La période troublée qu'a traverséele pays bamiléké
a considérablement réduit ce type d'élevage, d'autant plus
que l'extension des cultures vers le sommet des versants rédui-
sait l'étendue des terrains disponibles. De ce fait, c'est
S\.lr-tove-:: l'élevage des porcs qui est pratiqué maintenant.
Sur les marchés June sj.ac e Ï-ülportar.l.:t est te-"'J.j ou.rs réservé à
ce petit béta~l et comme pour les autres produits agricoles
lB
des acheteurs venus des villes voisines embarquent dans des
camions à destination des marchés urbains.
Le marché de gros bétail est un peu différent et il
faut distinguer deux types de vente ; celle de la viande, et
celle du bétail sur pied. Dans le premier cas, ce sont des
bouchers qui amènent sur lesmarchés des campagnes ou des vil-
les, des bêtes abattues qu'ils débitent pour la consommation
locale. Dans le second, ce sont les é~eveurs (Peuls, Bororos
ou Fulani) qui vendent leurs bêtes à des chevillards qui les
évacuent ensuite vers les lieux de consommation. Les princi-
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paux marchés à bétail sont si~és à Bagam, Babadjou Kobou et
Galim (Bamboutos), Bafolé (Bamoun), Bafou (Ménoua).
Un marché très important se tient à Nkongsamba.
11 fût pendant longtemps à Nyabang, à une qu.i.nzad.ne de
kilomètres au nord de cette ville: •• C' était là, dans un vaste'
espace planté de goyaviers, le lieu de rencontre entre les 1
troupeaux venus à pied de la région de Bamenda et de Banyo, \
et les chevillards bamiléké de Douala, qui convoyaient ensuite
A 1les betes jusqu'à la gare de Nkongsamba pour les embarquer 1
1
vers la grande ville. Les chevillards payaient les éleveurs '
sur place et ceux-ci expédiaient l'argent vers Banyo sous
forme de mandats avant de regagner eux-mêmes l'Adamaoua
en car. "Ce ne serait pas prudent, disaient-ils, de traverser.
ce pays avec de l'argent sur soi".
Les boeufs viennent en général de la région de Ban~
et ils arrivent dans l'Ouest au terme d'un voyage de 2 à 3
semaines au cours duquel de nombreuses bêtes ont été vendues
au gré des marchés rencontrés. Ils sont conduits par des ber-
gers peuls et le plus souvent dans les villes, un "Haoussa"
sert d' ~.intermédiaire entre eux et les bouchers locaux, Clui
sont pour la plupart du temps bamiléké dans l'Ouest ou le
Mungo. La consommation de viande varie selon les saisons.
Ainsi à Bafang
"on tue 5 à 7 boeufs les jours de marché et 3 seu-
lement les jours ordinaires. Mais pendant la
"saison" on en tue davantage. Le jour de l'An, il
arrive qu'on en tue jusqu'à 18 ••• Le petit bétail
chèvres et porcs, viennent surtout du département
de la Mifi, notamment de Bandjoun. On tue 23 à 25
chèvres pendant les jours de marché, mais 2 à 3
seulement les jours ordinaires. Les porcs ne sont
abattus que les jours de marché, leur nombre varie
autour de 5". (I)
A Loum également, P.NANA indique Clue l'abattage
des boeufs double durant la saison caféière; Il en est
de même à Mbouda où l'on ~e 5 à 6 boeufs les jours de mar-
ché et deux fois pLus lors de la vente du café et des fêtes
de fin d'année.
L'élevage bovin se pratiquait autrefois en, pays
bamiléké notamment dans une grande ferme installée à Bafou
sur les Bamboutos, la Pastorale. celle-ci avait aussi une
installation importante à Nkongsamba, ~ur les flance du
Manengouba. Elle s'était constituée en 1928 et rav ...itaillait
{I) - D. TCHAMGWE 1973 P. 159
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essentiellement la ville de Douala où elle avait installé
une boucherie moderne. Elle possédait également des instal-
lations importantes à Ngaoundéré. Depuis l'Indépendance
elle a perdu ses installations de Bafou; mais continue grâce
à ses deux autres centres, à ravitailler les villes du Sud
(et, à Douala, les compagnies de navigation qui font escale)
ainsi que Libreville.,
Quelques troupeaux de bovins existent aussi dans
plusieurs plantations européennes notamment celles de Babad-
jou (deux troupeaux de I50 à 200 têtes), et un certain no~
bre de chefs ou de notables possèdent également des boeufs
qu'ils confient à des pa~teursbororo.
Des éleveurs vivent également/en ~ombre important,
dans les deux provinces de l'Ouest et du Nord-Ouest. Dans
la première, on compte environ 40 000 têtes principalement
dans le département Bamoun. Les effedtifs du Nord-Ouest se
montent à 250 000 têtes environ. Dans les deux cae, les
troupeaux servent à l'approvisionnement des villes locales
mais la plus grande partie est acheminée vers les villes
du Littoral, soit en camions (environ 1/10), soit à pied
comme pour les bêtes venues de l'Adamaoua.
L'un des problèmes rencontrés par ce type d'élevage
est celui de la concurrence pour la terre avec les agricul-
teurs qui mettent progressivement en cul~re les sommets
de versants autrefois réservés à l'élevage. En pays bamiléké
cet accroissement des surfaces cultivées a pratiquement
empéché que ne se reconsti~e l'élevage existant avant les
troubles (il ne subsiste plus guère de troupeaux que sur le;
massif de Bana, les Bamboutos et la région de Galim). Par
contre dans le Nord-Ouest, la concurrence est encore vive
entre paysans et éleveurs et les conflits fréquents au point
que l'on a du organiser un vaste pro jet ,'le "Farmers Grazien
Scheme" qui délimite les terrains des uns et des autres.
La consommation de poisson: est un élément important
de la nourriture des citadins et des paysans. Deux types de
commercialisation assurent sa distribution. D'une part 'le
poisson frais venu de la Côte. Il est maintenant distribué
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en ville par des camions isothermes de deux sociétés de
Douala, la S.I.P.E.C. et la S.C.P.M. (1) qui apportent des
poissons congelés dans les principales villes de l'Ouest.
Là,· il est souvent distribué par de petites camiorlhettes
munies dlun haut-parleur, qui ::parcourent les rues 'de la
ville. Mais c'est le ::poisson fumé ou séché qui est le plus . -".
largeaent vendu car son transport et sa conservation sont
plus faciles. Il ::provient de Douala ou de Kumba (cette ville
servant. de relais avec les pêcheries de la région de Mbonge,
Lobe, Rio del Rey). Ce commerce est,lui, entre les mains
des petits commerçants.
6. Le ravitaillement vivrier des villes.
Les villes de l'ouest ne souffrent pas dans
l'ensemble d'un manque de ravitaillement. Il est de fait
que même dans uneville comme Bafoussam on achète des vivres
sur les marchés urbains pour l'extérieur. Ces villes ont
donc un rôle important d~ collecte des denrées de base pour
les autres marchés. Ainsi à Mbouda :
"Les produits vivriers sont achetés par les
fonctionnaires, les prostituées et les gens
exerçant des professions autres que l'agricul-
~re. Rarement les citadins ruraux achètent
des vivres ou même des condiments, car leur
polyculture permet de tout produir.e sur un
même champ et la cultruz-e intra-urbaine leur
fournit des légumes frais. Aussi une grande
partie des achats est destinée aux grandes
villes du Sud du pays. Les acheteurs intermé-
diaires paient à des prix dérisoires au détri-
ment des productrices". (2)
Le ravitaillement des citadins se fait de deux
manières :
- d'une part par leur propre production, plus précisément
par celle des femmes qui cultivent des champs, soit dans la
ville elle-même (mais ceux-ci sont moins nombreux que les
petites plantations de café s'insina-ent partout dans les
quartieEurbains ), soit, le plus souvent, à la périphérie
urbaine.
Il suffit par exemple de circuler aux environs
(1) - SIPEC : Société Industrielle de Pêche au Cameroun.
SCPM Société Camerounaise des Produits de Mer.
(2) - NOFIELE D. 1973 p. 90
de Bafoussam en saison de pluies pour être frappé par
l'omniprésence d~ maïs: les collines en sont couvertes
et la culture déborde jusque sur les talus des bords de
route. Une bonne partie de la campagne au bord du Noun, à
une quinzaine de kilomètres de la ville est cultivée par des
ni
citadins dont bon nombre s'y rendent en voiture (camionette
et petits cars). Le café y est rare, c'est une zone consacrée
principalement au maïs et aux autres produits vivriers o
- d'autre part, par des achats sur les marchés. Mais ceux-ci
par exemple à Bafang ou Bangangté, sont parfois insuffisants
et les acheteurs doivent dans ce cas aller plus loino A
Baiang par exemple :
"Les personnes qui ne peuvent pas s'approvisionner
en ville, soit du fait des prix élevés ou du fait
de l'absence de vivres, le font hors du départe-
ment, notamment à Mbouda, Foumbot ou Bafoussam.
Certains fréquentent les marchés péri-urbains
dont Kékem (23 Km), Banka (3 Km), Petit Diboum
(10 Km)". (1) .
L'auteur cite encore le cas de la prison civile
de la ville qui pour nourrir ses 200 pensionnaires s'adresse
à 4 fournisseurs (2 pour les vivres frais et 2 pour la vian-
de et le poisson sec). Les premiers parcourent les marchés
de la province, surtout dans les départements Bamoun, Mifi
et Eamboutos et achètent les denrées nécessaires pour hono-
rer leur contrat. Il en est de même du grand collège catho-
lique dont l'un des employés parcourt aussi les marchés ex-
térieurs au département pour collecter les produits vivriers,
A Loum, P.NANA note la présence de quelques jar-
dins de petites dimensions autour des maisons où l'on cül-
tive surtout des condiments, et ,
"c'est la zone périphérique de la ville qui assure
pour un bon tiers l'alimentation des citadins. Le
reste des denXées provient donc des plantations
de brousse où les femmes vont s'a~provisionner
une ou deux fois par semaine". (2)· '
L'un des produits les plus vendus "sur les maIChés
est le maïs, qui est véritablement la culture dominante dans
la provincê de l'Ouest. Lors d'une enquête conduite en 1964
(3), on a estimé à plus de 21 000 T. 1e5quantités exportées
(1) - TCHAMGWE Do 1973
(2) - NANA P. 1974
(3) - SEDES 1965
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par la province, venant essentiellement de quatre départemen~\
(Mïfi 7200 T, Ménoua 7000 T., Bamoun 5500 T., et Bamboutoa
1250 T.). Les enquêteurs estimaient ainsi les destinations
de ce produit: un peu moins de 1/5 vers le Nord (Garoua
et Ngaoundéré), 2/5 vers le Mungo et Douala, 1/5 vers Yaoun-
dé, le reste vers les autres départements bamiléké.
En 1974, à l'initiative de l'église évangélique,
une coopérative di te "Association des Paysans du Bamoun" .: 1·
s'est constituée à Foumban. L'association a un camion de
7 tonnes avec lequel elle parcourt les villages pour acheter
du maïs. Celui-ci, dont les cours sont très fluc~ants au
cours de l'année, sera stocké en silo avant d'être expédié
en ville ou revendu aux paysans. Cette cul~e est elle
aussi plus rémunératrice que le café.
Dans les villes plus g~andes par contre, la
proportion de citadins qui assurent eux-mêmes leur ravitail-
lement est beaucoup plus faible, à la fois à cause de la
taille même de la ville, mais aussi de sa diversité ethni-
que et sociologique. Ainsi à Yaoundé, selon NSANGOU AROUNA :
"40 à 60 %des familles ne sont plus en contact
avec la famille du vill~e; elle~ doivent ache-
ter toute la nourri~re_et les achats portent e~
général sur des calories plus coûteuses que les
calories traditionnelles: riz, pain, pâtes ••• i
se substituent au maïs, manioc, igname etc •• ~(I) 1
Il note également en ville un véritable engouement
pour le pain, un aliment qui donne "le brevet de citadin" •.
Le Cameroun de l' ouesrt ravitaille non seulement
ses propres villes, mais 'aussi pour l'essentiel Douala. Dans
une étude sur le trafic ferroviaire V. PASSELANDE notait
qu'en 1969, les vivres acheminéss par voie ferrée venaient 1
pour 80 %de la ligne nord (plus de 24 000 tonnes sur 30000 1
débarquées à Douala par an). Les bananes refusées à l'exporta-
tion constituant une partie importante de ce trafic (II 70OT. ~
suivies par les bov~s de l'Adamaoua et le sucre de Mbandjock9
l'huile de palme, les tubercules divers venant pour une gran- \
de part de l'Ouest. Il notait aussi l'importance des "colis 1:
accompagnés" : chaque jour circulent deux trains sur' la ligne:
(I) - NSANGOU AROUNA 1975 b
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Nord (et un sur la ligne du centre) qui ont des voitures
spécialement conçues pour le transport des vivres accompa-
gnés.
liA leur retour sur Douala, les trains sont
bondés ••• Le voyage se poursuit toutes portiè-
res ouvertes, dans un entassement indescripti-
ble de sacs, d'hommes et de femmes ruisselants
de sueur, de dame-jeannes, de ballots informes_
écrasés les uns contre les ~utres, de volailles
effrayées gisant sous les colis ou juchées sur
les porte-bagages. Les soufflets sont bourrés.
Vouloir se rendre d'un wagon à l'autre ne se
fait qu'au prix de multiples acrobaties; il
faut d'abord escalader cinq à six étages de sac~(1).
L'auteur estime que 9 tonnes par jour s'ajoutent
ainsi au ravitaillement vivrier de la métropole o Mais il
faut souligner que la voie ferrée ne véhicule sans doute
qu'une partie relativement faible du ravitaillement de Douala:
l'essentiel voyage par la route.
Conclusion.
Au terme de cet examen de la commercialisation
des produits agricoles, plusieurs questions viennent à l'es-
prit : quel est le rôle respectif des villes et des campagnes
dans la maîtrise des échanges ? Les campagnes camerounaises
sont-elles en mesure de nourrir leurs villes ?
Sur le premier point, onleverra aussi _pour:
des produits d'exportation, mais celà appara1t davantage pour
les produits vivriers, le rôle décisif est tenu par les
citadins. Les essais qui ont été tentés pour organiser le mond
agricole dans un système ~opératif ont connu un certain suc-
cès pour les produits d'exportation, mais ils ont à peu près
toujours échoué pour les vivres. AUs_si s' oriente-t-on désor-
mais vers une structure de grandes sociétés dotées de moyens
importants: soit publiques, c 1est le cas de la MIDEVIV (2)
(1) - PASSELANDE V. 1972 p. 213




















Et pourtant UL~ n0~bre croissant d'agriculteurs ont
compris l'intérêt d'orienter leur production davantage vers le
marché inté~ieur que vers l'exportation. Et avec des nuances
selon les régions et les tailles des villes, on peut dire que
les divers "greniers" du Cafleroun sont en mesure de nourrir
le~rs cités, et même, on l'a vu pour le Gabon, d'approvisioa~er
aussi les DaVS voisins. La situation est différente au Cameroun
.... '""
de ce qu'elle est Dar exemple au Congo où Brazzaville est faci-
lement à la merci des difficultés d'approvisionnements (1).
Toutefois, les grands produits agricoles d'exporta-
tion tiennent 0nco~e une place prépondérante dans l'économie
camerounaise. Leur collecte et leur acheminement ~ettent en
oeuvres des systèmes coa~erciaux différents selon les régions
et selon la nature de ces produits.
à Yaoundé et Douala qu i c ondu i t une opération "ceinture verte"
a~tour des deux métropoles, soit privées comme à Foumbot et Ba-
foussam pour les produits maraîchers. C'est donc un type de dé-
veloppement qui est étroiteBent dirigé par les habitants des vil-
les et qui dans le cas de la EIDEVIV profite davantage à des
citadins désireux de produire des vivres, bananes,plantains par
exemple, qu'à des paysans véritables. On a vu,également combien
l'accès direct aux mar'c hé s urbains . était difficile pour les prc-
ducteurs eUA-mênes. Leur proportion varie selon l'importance du
centre, mais mê~e dans des petites villes comme Bangangté, la
proportion des revendeurs est plus élevée que celle des produc-
teurs. Ainsi se dessine dans les fai~s toute une stratégie plus
ou moins avouée dont l'objectif est moins d'accroître les reve-
nus des paysans Ciue d'etlpêcher l'enchérissement des produits
vivriers dans les villes.
(I),,1a ré.sion du Pool vit aujourd'hui lien étroite symbiose"
avec la capitale. Il s'ensuit que ce courant co~~ercial est en
~ajeure partie entre les ~ains d'un 2ême groupe e~hniQue : l'en-
semble Bacongo-3alaLi~assûundi, ce ~ui permet à cette popula-
tion de marque r aux Pouvci r s Publ.ac s son mé corrt errt emerrt en res-
treignant volontaire~ent le volvne des transactions. ~'est ce qui
s'est produit au début de l'ar~~ée 1969. Il faut remarquer aussi
conbien le ravitaillement en vivres de Brazzaville est parti-
culièrement vQlnérable ~~and on constate que tout le trafic em-
p~]~te les deu~ seules routes et la seule voie ferrée qui la re-
lient au reste du pays. Que les transports ferroviaires et rou-
tiers soient interrompus, la population brazzavilloise n'a plus
rien à ~anger au bout de 48 h. Les évène~ents politi~ues de
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les exportations de produits atricoles représentaient
en 1974-75 près de 70 %des ventes du C~leroun à l'étranger
(1). C'est dire ~u'en dépit d'un iBportant effort d'indus-
trialisation, TIené surtout depuis l'indépendance (mais Qui
tend à s'attén~er du fait de la crise économi~ue ~ondiale),
et de l'activité forestière, le pays est encore largement
tributaire pour ses échanges des ventes de produits agrico-
12s. Dans l'ouest, les cultures destinées à l'exportation
sont essentiellement le café, arabica ou robusta, et le pal-
mier à huile j les bananes, le caoutch0uc et le thé ont une
importance moindre, et le cacao y est pres~ue marginàl. L'his-
toire de ces cultures est diverse de ~ême que la structure des
exploitations agrico.~es et l'organisation commerciale Qui
préside à leur exportation vers l'étranger.
I. La co~ercialisationdes produits d'exportation et l'or-
ganisation traditionnelle de la traite.
La pénétration éC9nomi~ue européenne, nous l'avons
Vu au cours-des chapitres précédents, s'est opérée dans un
premier temps par les concessions, iITffienses, attribuées à de
grandes sociétés allem~~des, qui s'intéressaient essentiel-
lement au ramassage" des produits de cuei~lettes, latex et
palmistes. Mais très vite ce mode d'explOitation très exten-
sif a cédé la place à l'installation de grands domaines a-
gricoles, autour du Mt Ca~eroun et dans le Mungo, pour pra-
ti~uer des cultures dites riches. Au fil des âges, et après
bien des avatars, ces plantations privées ont été soit re-
groupées au sein de la C.D.Co dans la province du Sud-Ouest,
soit, dans le 1Cungo, morcelées et vendues pour la plupart.
Par ailleurs, le gouverneœent du Camerou~ poursuit un vaste
progra:m.m.e de grandes plantations d'Etat consacrées au palmier
à huile et à l'hévéa.
(1) dont 28 % pour le c ac ao , 9j~ pour les sous-produite du Ca-
cao, 19 % pour le c ar'é . SC'lE'ce : Ivè Plan qu'i nquéria'l de dévelop-
pement écono~i~ue, social et culturel.
310
Très vite la colonisation française a pris le
contrepied de la politique allemande pour développer des
cultures familiales basées sur les mêmes produits d'exportation
Avec toutefois une certaine pIUdence sur le plateau bamiléké
où l'on craignait que ce pays "surpeuplé" manquât de vivres,
comme en témoignent les rapports admiDïstratifs de l'époque:
"Il y aura surtout lieu de se méfier de l'engoue-
ment des autochtones pour les cultures dites ri-
chee, café principalement, pour éviter tout nou-
veau recul des surfaces cultivées en produits
vivriers". (I)
"Les prix élevés du café ont provoqué une sorte
de frénésie pour la culture du café. L'interdictiat
de créer de nouvelles plantations qui a été accuei:
lie avec beaucoup de mécontentement a permis d'évi-
ter une disette qui n'aurait pas manqué de .sévir".
( 2)
Cette culture qui s'est étendue progressivement
à partir de I930 (3) a surtout profité dans un premier temps
aux chefs et aux notables qui disposaient de terres et de main-
d'oeuvre -féminine- importantes. Mais à partir de I945, elle
s'est diffusée "'- ... ; ~ ... ,','.;.:'-:':; massivement à l'ensemble de la
...--,--'
population paysanne. Dans ~a région de Bamenda, ctest s~ulement
à partir de 1950 que le caféier s'est répandu dans les campa-
gnes, il n'était guère cultivé jusqu'alors que danS de grandes
plantations comme à San-ta ou à proximité des missions.
(I) - Rapport annuel de Dschang I945
(2) - Rapport annue~ de Dschang I946, cité par C. TARDITS I960
p. 73. En I933 un arrêté 'en date du 4 avril (modifié le 20 j~
vier I934) comportait l'obligation de :,déclaration :de plantation
et imposait l'autorisation du chef de .Région pour la mise en .:.
terre de caféiers (cité par COSTE I937p. 22)
(3) .- En I936 le Cameroun produisait 4-00 T. de cafê arabica
dont 282 T. venant de la production européenne et,II8 T. de la
production indigène.' A l'époque 80 %des surfaces;~lantées
étaient localisées dans la subdivision de Foumban··lCOSTE I936
p. 20).
On ne prévoyait d'ailleurs qu'une extension limitée de cette
culture sur les hauts plateaux. Le même auteur écrivait en
effet: "En tablant sur l'essor de ces derniers temps, on
peut estimer à 5000 T. au maximum. les eXportations de café
Arabica' des hauts plateaux dans un avenir assez éloigné, ton-
nage qui serait sans doute alors le plafond". ibid. p. 2I
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L'extension de la culture du café Robusta s'est
faite sur une plus large échelle dans le département du
Mungo, essentiellement à partir de grandes plantations euro-
péennes (comme d'ailleurs pour le café Arabica en p~s bamoun)
1I1ais la partie centrale du département était beaucoup plus
vouée à la culture du bananier, soit sous forme de grands
domaines, soit en cultures paysannes. Il en était de même
pour le palmier à huile et l'on retrouva't une structure ana-
logue dans la région du Mt Cameroun, de ~'autre côté de la
frontière.
Durant longtemps ces produits destinés à l'expor-
tation ont été commercialisés par les grandes sociétés euro-
péennes qui pratiquaient l'import-export et détenaient une
sorte de monopole en ce domaine. Le commerce de traite, comme
on l'appelait à l'époque, consistait pour ces sociétés, à la
fois à collecter les produits de la campagne et à vendre des
marchandises importées. Il a considérablement évolué au cours
des deux dernières décennies ; les grandes sociétés ont aban-
donné au commerce local le rele de distribution, tout en
développant certaines activités nouvelles et plus spécialisées
comme ~a vente de véhicules automobiles, de ~hines, de mobi-
lier etc ••• A l'exportation elles ont dû partager ce rôle,
avec parcimonie d'ailleurs, avec des exportateurs privés
camerounais et avec les coopératives, et elles ont aussi,
pour les activités de collecte/largement décentralisé leur
mode d'intervention.
2. Le système coopératif.
La coopération a une histoire relativement ancienne
au Cameroun. Histoire jalonnée de plus d'échecs que de succés
certes. Mais on e~t frappé de voir avec quelle constance a
été tentée la mise sur pied d'un système coopératif aussi
bien à l'époque. coloniale que depuis ~·Indépendance.
Les premières coopératives furent fondées à l'ini-
tiative du gouverneur MARCHAND, en 192~ pour améliorer l'éle-
vage. En 1934 il existait 33 coopératives dans le Territoire
qui avaient des rôles très variés : à Dschang une coopérative
avait pour objet l'achat d'outillage agricole, mais aussi la
production et la vente. Plusieurs coopératives se donnaient
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pour but l'introduction de la culture attelée (Ngaoundéré,
Maroua, Garoua, Nkongsamba et Dachang) , A Mbanga, Ebolowa,
Sangmélima, elles menaient une action de protection de la
cacaoyère; en pays bassa elles permettaient d'acheter des
concasseurs de palmistes; à Dschang et Bafang, les coopé-
ratives se consacraient à l'extension de la. culture du
café. (1)
La coopérative de Foumban, créée en I932, fut sans
doute celle qui allait le plus loin dans le eensde l'in-
tégration et du contrôle par l'a.dministration. Celle-ci
étai t désireuse de développer la culture du café parmi
les paysans Bamoun mais, souhaitait en même temps diriger
la production. Au début, entre I929 et I93I :
uLea plantations de càféiers étaient créées dans
les villages, souvent sur des pistes, situation
rendant difficile leur succés. Toute surveillance
effectiVe était pratiquement impossible à exercer
et la dissémination des caféiers. dans toute~;
l'étendue de la subdivision limitait considérable-
ment la mise en oeuvre de tout moyen technique". (2)
On remédia à cette situation en créant de grands
lotissements : deux d'entre eux furent crées en I932 de
, 1
500 et 300 ha/confiés à la coopérative qui les divisa en
lots de 2 ha. chacun. Des agents de l' agriculture surveil-
laient les opérations et la coopérative avait sa propre
pépinière pour distribuer aux paysans des plants de qualité
contrôlée.
"Il est intéressant ici de souligner que l'élément
',:- ,':., indigène, ig'Ilorant hier encore les règles les
~lus élémentaires de la culture, s'est adapté avec
une rapidité étonnante à nos méthodes de travail, '
et que, pour beaucoup d'entre eux, le dressage
des boeufs, la.conduite des attelages ou l'éxécut"
des traitements anti-cryptogamiques sont devenus
de pratique courante". (3)
Si~ation apparemment favorable mais qui suscita
bientôt de la part des planteurs européens la crainte de la '
concurrence, et R. COSTE ajoutait :
"Au moment de 'terminer cette note, nous sommes
:informés qu'à la suite de plusieurs interventions
de planteurs européens de la région de Foumban, M.
le Commi2saire de la Républ~que: vient, en raison
(I5 - L'éveil du Cameroun I5 juillet 1967 "Les tendances
du mouvement coopératif au Cameroun". '
(2) - COSTE R. I931 p. 22
(3) - ibid. p. 23
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des difficultés momenta~Dées de main d'oeuvre,
de prendre la décision de ralentir l'extension
des cultures de café.iers "Arabiean par les indi-
gènes de la région du NounQo (r)
Cependant ces diverses tentatives, pour intéressantœ
qu'elles furent, échouèrent pour la plupart et l'administra-
tion orienta son effo~ du développement de l'agriculture
vers d'autres directions. C'est ainsi que furent créées à
partir de 1937 les Sociétés Indigènes de Prévoyance (S.I.P.)
transformées quelques années plus tard en Sociétés Africai-
nes de Prévoyance (S.A.P.), dirigées par le chef de Région
qui en administrait le bu~get. Elles étaient alimentées par
une cotisation obligatoire des paysans, qui s'ajoutait
en fait à l'impôt de capitation. Prévues pour être le lieu
d'apprentissage de la démocratie locale et préparer les
paysans à des actions de type coopératif ou communal, elles
n'aboutirent guère en fait, qu'à renforcer les pouvoirs et
les moyens de l'administration.
Dix ans après la création des S.I.P., la loi du
ro septembre 1947 établit un nouveau cadre aux coopératives
et sa promulgation au Cameroun entra1na un développement
du système coopératif. Mais sur des bases telles que les
coopérateurs participaient peu et ne pouvaient contrôler
la marche de ces organismes. La commercialisation des produib
agricoles restait pour l'essentiel entre les mains du sec-
teur privé. De nombreux paysans se sentirent lésés, et, dans
la zone cacaoyère notament, conservèrent une méfiance solide.
"Le coopérateur se trouva frustré. Il avait sous-
crit des parts sociales; on lui avait beaucoup
promis, tout promis ••• Mais il ne tira aucun pro-
fit de la coopération, bien au contraire, il y
perdit son modeste revenu annuel. Il en vint à
haïr le mot même de "coopérative". (2)
C'est à peu près en même temps qu'au Cameroun
français que le mouvement coopératif fut institué au CameroUI
sous mandat anglais ; notamment parmi les planteurs de cacao
de la région de Kumba :
(I) - COSTE R. 1937 p. 23
(2) - NGOUE F. p. 20
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"Il a fallu du temps", souligne le rapport à la
S.D.N. pour 1934; "pour inspirer aux cultivateurs
confiance et intér~t. Mais le mouvement a pris
racine et s'étend sur une base sÜre et solide".(I)
Ce rapport fait état de 80 sociétés de vill~e
dans la région de Kumba , affiliées à la "Coc oa l,:arketing
Union" J dont C}U::L.c·:.,U"!.e a un four de séchage. La production
commercialisée est alors de 600 tonnes. Dans la division
voisine dè Mamfé existent 34 sociétés coopératives qui ont
des hangars de séchage. Les coopératives semblaient démarrer
plus difficilement dans la division de Victoria malgré les
efforts de lladministration.
Après la deuxième guerre mondiale le mouvement
coopératif s'étendit largement dans cette division avec la
Bakweri Cooperative Union of Farm.el1s (2). Celle-ci comptait
en 1955, 63 sociétés regroupant 4244 membres et exportait
près de 250 000 régimes de bananes. Après avoir passé des
contrats de ventes avec la C.D.C., la B.C.U.F. s'adressa
pour les exportations à la Compagnie EIders and Fyfes, et
vendit en 1961/62 plus de 1,7 millions de régimes. La coopé-
rative avait alors le monopole de la collecte auprès des
petits planteurs camerounais. mais en 1961/62 le gouvernement
autorisa les commerçants privés à participer 'à ce commerce.
Très vite se profila la crise du commerce de la banane sur
le marché mondial, aggravée dans le cas présent par la
quasi fermeture du marché britannique à la sui te de la Réuni-
fication. La B.C.U.F. tenta une reconversion en établis6ant
des pépinières de cacao, café, hévéa et palmiers pour les
distribuer à ses membres, mais elle ne se remit pas de la
crise bananière et le coup de grâce lui fut porté par la
création de Coopératives concurrentes ,en 1972 à Victoria
et à. Muyuka.
(1) - Report by His Majesty's Government in the United Kingdom
of Great Britain and Northern Ireland to the Council of. the
League of Nations on the Administration of the Cameroon under
Bri tish Mandate for the year 1934. , .(2) - Une large partie de notre information a été puisée dans
un intéressant mémoire du Diplômé d'E~des Supérieure d'un
étudiant anglophone : CAVEN NNOKO BELE : The Coopérative
Mov~nt in the South West Province of Cameroon : a geographi-
cal appraisal".
F.L.S.H. Yaoundé I977 103 p. multigr.
.3I5
La B.C.U.F. consti~ait ~a réussite ~a p~us spec-
tac~aire du mouvement coopératif mais n'était pas la seule.
A la veille de la réunification, le Cameroun anglophone
avait de nombreuses autres coopératives : en 1959 en effet,
on comptait pour llensemble de llEtat "15 000 coopérateurs
répartis en I75 coopératives primaires, regroupées en huit
unions de coopératives. Elles commercialisaient 32 % du Cacao,
54 %du café robusta et vendaient plus de l 200 000 régimes
de bananes". (1)
La politique suivie dans le domaine coopératif
illustre bien comme dans les autres aspects de la vie poli-
tique les différences de conceptions entre les autorités de
tutelles fr~aises et anglaises.
Du côté français prévalait l'idée de l'impulsion et
du contrôle administratif. D'une certaine manière, il fallait
contraindre les paysans à participer au mouvement coopératif
et dans le même temps, il fallait contrôler"ce mouvement.
D'où la création des S.I.P. et des S.A.P., avec l'adhésion
obligatoire des paysans, qui aboutit finalement à donner aux
chefs de circonscriptions administratives un bugget supplé-
mentaire pour des travaux d'infrastructure ou de développe-
ment rural. Quant aux coopératives proprement dites, leur
fréquente mauvaise gestion a conduit le p~us souvent à une
multiplication des contrôles de la part des pouvoirs publics.
Une telle politique a été reprise plua ou moins par le ,ouver-
nement du Cameroun indépendant o
Au Cameroun sous tutelle britanniq,ue au contraire
l'accent était mis beaucoup plus dans le cadre de ~'Indirect
Rule sur le développement par la base et le service qui assu-
rait la ~telle des coopératives slappelait le Community
Development. L'administration se bornait essentiellement
à un rôle de conseil teLbnique aussi bien aux coopératives
qui se mettaient en place à II initiative des communautés
villageoise, qu'auxcouncils qui désiraient installer un
marché, créer un dispensaires, construire une école, ouvrir
une route ou capter une source. Il y avait alors partage des
tâches entre la communauté qui fournissait la main d'oeuvre
et ~ partie de l'investissement et le service administratif
qui dressait les plans et se procurait les matériaux subven-
(1) - COURADE G. 1974 P. 85
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tionnés en partie par le gouvernement. D'où dans cet Etat,
un développement communautaire sans doute moins structuré sur
le plan juridique (beaucoup de groupes fonctionnant sans avoir
de sta~t ou de déclaration légale) mais beaucoup plus effi-
cace sur le plan de la participation des personnes et du dyna-
misme collectif. Le résultat de.ces deux politiquœsur la
croissance urbaine est lui aussi très di~~érent. D'un côté
on assiste à un renforcement du pouvoir de commandement des
villes sUr :e.s oampagne e , De l'autre, à une efficacité plus
grande et à une relative àutonomie des structures rurales
dont le siège est d'ailleurs presque toujours ~planté hors
des centres urbains.
Le mouvement coopératif au Cameroun a été réorga-
nisé pour l'essentiel par une loi en date du I7 juin I959. et
le gouvernement indépendant a cherché lui aussi à développer
les coopératives. Des initiatives nombreuses ont été prises
notamment par la création d'un Centre National de Développemem
des Entreprises Coopératives (CENATIEC) qui joue un rôle
d'assistance technique vis à vis des organisations de base.
Sur le plande la formation, des efforts notables ont été
accomplis, avec la création d'un collège coopérat~ à Bamenda
et d'un Centre National de Formation Coopérative à Ebolowa.
L'analyse proprement dite des coopératives actuel-
les doit être conduite par province dont le cadre s'accomode
assez bien de la diversité des grands produi ta commercialisés
mais aussi des héritages du passé colonial, puisque c'est un·
domaine où l'unification est encore relativement peu avancée.
A. La Province de l'OUest: l'U.C.C.A.O.
(1);
L'union des Coopératives de café Arabica de l'Ouest j
est une puissante "entreprise" qui règne sur les six départe-
ments de la province. Elle encadre près de 70 000 planteurs
et a un chiffre d'affaires supérieur à 5 Milliards de F/CFA.
Une réussite incontestable qui peut paraître paradoxale dans
un milieu où la profession de commerçant, la réussite indivi-
duelle et l'enrichissement personnel sont à l'honneur.
(I) - CHAM.FAUD J. 1969. Voir carte nO 47 p.337.
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Le résultat actuel est le fruit d'une longue
histoi~ puisque les premières coopératives de la Région
furent fondées en 1932 et 1933 à Dschang et à Foumban, dès
le début de la diffusion des caféiers auprès des planteurs
locaux. Il existe actuellement sept coopératives qui se sont
regroupées en 1959. Ce regroupement venait à la suite de
campagnes très mauvaises les années précédentes. La c orcme n-
cialisation était alors essentiellement faite par de petite
commerçants, des market-boys, qui achetaient le café pour
le compte des exportateurs.
"La campagne de 1957/58 fut catastrophique. BIU~
talement, les acheteurs traditionnels cessent
taut achat en raison de la mévente du café. L'ad-
ministration, obligée d'intervenir, fait pression
sur les coopératives existantes pour qu'elles
fonctionnent à nouveau~ mais, avec l'aide de
l'Etat cette fois". (1)
Une étape décisive a été franchie avec le monopole
accordé en 1961, de la collecte et de l'expédition du café
Arabica.
L'organisation de l'U.C.C.A.O. comprend plusieurs
niveaux dans chaque chefferie ou groupement, les planteurs
de café élisent des délégués qui désignent, en assemblée
générale, les membres du Conseil d'Administration (en général
7 à 9 personnes) de la Coopérative. Chacun de ces Conseils
dé Lèguei a son tour trois de ses membres (deux seulement pour
les petites coopératives de Bafang et de Bangangté) pour
former le Conseil d'Administration de l'Union.
La production de café arabica a connu une progres-
sion constante depuis l'indépendance: l'U.C.C.A•.o. commer-
cialisait 2200 T. en 1960/61, 13 132 T. cinq ans plus tard
et 18 432 en 1969/70 ; un record était atteint en 1972/73
avec près de 23 000 T. pour redescendre l'année suivante à
moins de 16 000 T. par suite de mauvaises conditions clima-
tiques et d'une diminution sensible de la consommation d'en-
grais.
(~~aque coopérative est autonome et achète le café
aux paysans,~oit dans des centres de groupage, soit à l'usine
même. Le café est décortiqué et calibré dans les usines de
(1) - BEAUFILS M. 1965/66 p. 153
(2) - Ils reçoivent alors un Iere avance. Une 2ème avance leŒ
est versé~ quelq~es mois plus tard. Enfin une ristourne leur
edst lallouee" en .fJ.n de campaPrn.e al.t vu de~ résult_~t~ commerciau.:~ a coop~ratJ.ve. Ex. ~~ ~~AM ~Mbouda) en 196~/{O verse une
Iere ~vance de 130 F par ~, une 2ème de 25 F en 'uil~ t
une rJ.stourne de 42 F en fJ.n de campagne lcelle-cr n'e~antt
plus que de 20 F l'année suivante).
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Dschang, Foumbot, Foumban et Bafoussam (cette dernière traite
aussi la production des coopératives de Bafang et Bangangté).
Il est ensuite trié, soit à la main, ce qui nécessite la mobi- '
lisation d'une main d'oeuvre ~portante, soit, de plus en plus
à l'usine de triage électronique de Bafoussam, inaugurée en
1967 (1). C'est ensuite l'Union qui a la charge de l'expor-
tation : elle expédie l'essentiel des tonnages à un ·agent
général du Havre, Franck Cavannagh qui sert d'intermédiaire
avec les marchés extérieurs (2).
Le ressort territorial des coopératives est le même
que celui des départements, et:.".l.eiir siège social est dans la
ville-préfec~re. Dans le Bamoun cependant, où la production
principale seeitue autour de Foumbot, c'est là que sont
situés le siège social et les bureaux de la coopérative.
D'autre part, Bafoussam, avec les bureaux del'U.C.C.A.O.
propreme~t dite, abrités dans le plus grand bâtiment de la
ville, et l'usine électronique, joue un rôle régional iden-
tique à celui qu'elle tient de ses fonctions administratives.
L'organisation coopérative de la campagne par la ville est
donc entièrement calquée sur la structure administrative.
Bien plus, en dépit de la struc~re coopérative, le
pouvoir n'appartient guère aux paysans (3). Les directeurs
de coopératives ont là comme ailleurs une liberté importante
(I) - C'est l'investissement le plus important réalisé par
l'UCCAO, pour un coütde 80 Millions de FCA provenant pour
moitié d'une subvention de l'Etat, pour 20 Millions des ré-
serves de l'UCCAO et pour 20 Millions des réserves des Coo-
~érativea. .
(2) - En 1973/74, les principaux acheteurs étaient la France
G9,7 %), l'Allemagne Fédérale (23,4 %), le Japon (12;9%),
les U.S.A. (8,85%) et l'Italie (7,6%) ~
~3) -En 1975 toutefois, l'UCCAO envisageait un remodelage
des structures coopératives dans le sens d'un rapprochement
des paysans, avec mise en place d'unités collectives de
dépulpage ; on se rapprC)chai t ainsi de la structure des CPMS
des provinces angl~hones.
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de gestion, dans la mesure où ils sont des spécialistes et
des permanents : européens pour la plupart jusque vers 1970,
ce sont maintenant des cadres camerounais, issus du CENADEC.
Mais· les conseils d'administration eux-mêmes, comprennent
très peu de "vrais~ paysans : ils sont composés pour l'essen-
tiel de chefs traditionnels ou de citadins, hommes politiques
fonctionnaires ou commerçants, qui bien s-Q.r sont aussi des
planteurs de café, mais qui nt ont pas à la campagne l' essen-
tiel de leurs préoccupations professionnelles (1). Là aussi
jouent les rivalités de clocher et les luttes traditionnelles
d'influence : c'est pourquoi coexistent à Dschang deux coopé-
ratives dont le ressort territorial est identique. Dans une
autre ville Mbouda, lee adhérents se plaignent que les membres
du C.A. et le personnel de la coopérative viennent en majorité
d'une seule chefferie (2). En 1973 dans deux cas au moins
c'est le préfet du lieu, totalement étranger à J.a région, qui
était président du C.A. de la coopérative (CPCAB de BafouBsam
et CAPBCA de Dechang) ; ils ne le sont plus maintenant.
Depuis, on est allé un peu plus loin dans le renfor-
cement du contr~le des coopératives par l'Etat. En mars 1978
en effet, l'U.C.C.A".O. a changé de nom (en conservant ee."
initiales) pour devenir : Union Centrale des Coopératives
Agricoles de l'Ouest. De même, on a institué une seule coopé-
rative par département (ex. CAPLAME : Coopérative Agricole
des Planteurs de la Ménoua) en élargissant ses attributions.
Chaque coopérative a ainsi vocation pour commercialiser à la
fois le café Arabica et le Robusta, tout en ne disposant pas
pour ce produit du monorpcLe d'achat et d'exportation.
En mai 1978, un vaste projet de développement agri-
cole intégré était mis sur pied dans l'Ouest. Il s'agissait
de promouvoir une meilleure qualité de café,"· de produire" des
semences, d'organiser Un centre de formation et de dévolopper
des cultures de bas-fonds pour le riz et le jardinage. Projet
grandiose de 6 Milliards de F/CFA (3 fournis par la Banque
Mondiale, 2 par ItU.C.C.A.O. et un par le gouvernement Camerou-
nais).
(1) - En 1970 pour exemple, la répartition professionnelle du
C.A. de l'UCCAO était la suivante : 2 députés, l chef tradition
nel, l médecin (chef traditionnel également), I.huissier, 6 com-
me~ants, l transporteur, l éleveur, l boucher, 5 planteurs.
('2) ~ NOFIELE Do 1973 p. 79· .
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On a voulu ainsi utiliser la structure lourde et
bien rôdée que représentait l'U.C.C.A.O. pour étendre see
activités à d'autres produits agricoles dont la commercialisa-
tion était parfois anarchique. Tentative intéressante, mais
l'U.C.C.A.O. y résistera-t-elle?
Alors échec ou succés du mouvement coopératif?
Sans jouer les puristes, il faut bien admettre que les princi-
pes de ROCHDALE,fondement du mouvement coopératif, sont quel-
que peu oubliés, que la coopération ne s'accompagne pas d'un
effort suffisant de formation des coopérateurs de base et que
le pouvoir réel échappe aux paysans. Le mouvement coopératif
tend dans les faits, en se calquant sur l'organisation politiCO-I
administrative à devenir une courroie de transmission du pou- 1
!
voir, entre la capitale et les provinces, entre la ville et la '
campagne, comme le sont déjà le parti unifié et le syndicat.
En outre la coopérative ne supprims pas toute
intervention privée. Certains planteurs regre"ttent le système
précédent avec ses manifestations de clientélisme où ils pou-
vaient avoir recours auxcommerçants pour obtenir des avancee
pour des dépenses imprévues d.'hospitalisation ou de scolarisa-
tion. A l'heure actuelle, lorsqu'ils ont besoin d'argent, il
arrive à certains de vendre quelques sacs de café à des parti-
culiers avant m~me la récolte, ou bien de l'écouler en fraude
vers le département de la Mézam. Le paiement des produits sou-
vent est trop lent, et incite le paysan à se retourner vere
les commerçants privés.
Il n'en demeure pas moins qu'une telle organisation
a su faire la preuve de son efficacité sur le plan commercial.
Elle est devenue une entreprise de très grande taille prati-
quant l'exportation en échappant à la tutelle des grandessocié-
té$capitalistes occidentales. Elle est en mesure d'autre part
d'impulser dails une certaine mesure le développement régional
par les investissements qu'elle réalise, par l'encadrement et
les facilités qu'elle procure aux paysans (y compris la fourni-
ture d'engrais et de produits phyto-sanitaires) et par l'orien-
tation nouvelle qu'elle a prise ces dernières années de porter
ses efforts également vers d'autres types de production que le
càfé, comme les cultures maraichères. Enfin l'U.C.C.A.O. a joué
quand m@me plus ou moins, un rôle de contre-pouvoir si l'on en
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lisation qui sont moins élevés pour le café Arabica que pour
les autres produits agricoles.
L'U.C.C.A._O. estdtautre part l'objet de la sol-
licitude des pouvoirs publics qui la citent volontiers en
exemple, même s'ils sont parfois inquiets du pouvoir qu'elle
représente. Ainsi le Premier Ministre du Cameroun Oriental
inaugurant l'usine électronique disait :
"Mes amis, je le proclame bien haut pour que tous
les paysans camerounais puissent m'entendre, et
notamment les producteurs de cacao, c'est là la
plus incontestable succès du système coopératif.
Et c'est en même temps la preuve de la justesse
des vues du Président de la République qui a
toujours préconisél3coopérative comme le moyen le
plue adéquat pour résoudre les difficultés du
développement normal de notre pays". (I)
Les coopératives jouent d'autre part un rôle
important dans le développement urbain proprement dit. Dans
plusieurs villes, elles constituent, avec l'administration,
le principal employeur. Elles disposent par ailleurs de sommes
importantes qui sont souvent mises au service de la ville
J~"~I(et pas toujours des paysans). C'est ainsi que/toutes les
villes de l'Ouest, elles ont participé assez largement au
financement des permanences de l'U.N.C. qui sont souvent un
des plus vastes bâtiments de la ville. Citons par exemple le
cas de la C.P.C.A.M. de Mbouda :
"Dans ses activités extra-coopératives J la CPCM~
subventionne quelques écoles et met ses véhicule.
au service de l'Administration quand le besoin
s'en fait sentir. La ville n'étant pas dotée
d'une vaste salle des fêtes, les manifestations
de grande envergure - congrés des élèves, maria-
ges des particuliers et autres - empruntent sou-
vent la salle de l'assemblée générale de la
CFCAM••• Ce ~ayonnement économique de la C.P.C.
A.M. est béntfique pour la ville et le paysan.
Elle finance des projets tels que la nouvelle
villa du directeur qui fait la fierté du quar-
tier de l'usine". (2)
- OUEST INFO juin 1967
NOF1ELE 1973 p. 81
Tableau nO 15 324
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(1) - CAPBCA : Coopérative agricole des planteurs bamiléké de café
arabica.
1
2 ) - COOPCOLV : Coopérative de collecte et de vente.
4
3) - CPCAlK : Coopérative des planteurs de café d' è,rabie .' de Mbouda
) _ CPCAE : " .. " "" "" :Ba.foussam
56) - COPLACAHN ; Coopérative des planteurs de café Arabioa. du Haut Nkam
) - SCAPCAN : Société Coopérative Agricole des-planteurs de oafé ara-
bica du Ndé .
(7) - CPBCA : Coopérative des planteurs Bamoun de Café Arabica
{8~ - So~e : F. CAVANNAGH : Campagne 1973-74
(9 " '. /Rapport annuel 1969 70 du Secteur des Coopératives;~'--:














· Arabica Robusta · Arabica Robusta •
· · · ·
· · · ·(CAPUME) · 380 · ·Daehang · 4 153 • 3 324 503 •




· (CAPLABA) · • ·· Foumban · 3 030 296 · 2 239 r 078 •
· · ·· · ·








(CAPLAHN) 834 · ·Bafang 101 r · 68 r 857 •
· · · ·•
·
• •








· · · ·· · ·
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Une autre coop'érâtive'·"Qe café Arabica exiE<;e
dans la province de l'Ouest c'est la C 0 0 P A G, R. O. cx,,:6e
en 1961. Son siège social est à Foumbo~ et elle regroupe
17 grandes plantations industrie~es européennes de la régi0n
exploitant plus de 2500 ha. Elle commercialise en moyenne le
dixième de la production de l'U.C.C.A.O., soit 1000 à 1500 T.
selon les années, et a comme elle son agent général au Havre.
Il s'agit là plutÔt d'une organisation commerciale classique
que d'une véritable coopérative. La C.O.O.P.A.G.R.O. a été
fondée au moment où le Président AHIDJO a décidé de confier
aux coopératives le monopole de la commercialisat~ondu café
Arabica.
Plusieurs autres coopératives, dans la province,
n'ont pas pour objet la commercialisation du café Arabica,
mais d'autres produits. La C.O.O.:P.L.A.C.A.H.N. à Kékem,
un peu plus de 100 adhérents, achète le cacao (40 tonnes en
1966, 89 en 19872/73). La C.O.O.P.L.A.R.1.T.O.N. à Tonga,
a en charge la commercialisation du riz, regroupait plus de
500 adhérents en 1969/70, mais est en vei~euse à l'heure
actuelle. A Fetit Diboum la COOP/PALMISTES rassemble une
quarantaine de membres. A Foumban, on tente périodiquement
d'organiser une coopérative des artisans pour acheter en com-
mun les matériaux et gérer des magasins à Douala, Yaoundé
et à l'étranger; en 1975 une pré-coopérative regroupait
environ 100 personnes et 'avait en caisse un capital de 600 OOOF
environ. Mais cette activité ~tisanale se prête mal à une
comptabilité publique et régulière.
Enfin une autre coopérative fonctionnait dans ,
l'Ouest il y a quelques années, la C. O.O.A. D.E. B.O.C .!M.
(Coopérative d'Achat des Débitants de Boissonsdu'Cameroun)
'Institution originale par son extension (l'ensemble ,du pays)
et son but: permettre aux débitants de boissons de traiter
des marchés d'~portance suffisante avec les'Brasseries du
Cameroun ou les importateurs de vins. Le fondateur de· cette
coopérative et son président était un des principaux hommes
d'affaires bamiléké de Douala. Le siège social était chez lui
et il y avait apparemment confusion ,entre les fonctions de
l'homme d'affaires et celles du Président (I).
(1) - AEDEI~ADER et LOEMBE : La Cooadebocam. Mémoire I.P.Do1969




B. Ouest et Lfurngo : le marché du Robusta.
Le marché du café Robusta est largement dominé par
les circuits traditionnels et les intermédiaires. Les coopé-
ratives n'ont qu'une part secondaire dans la commercialisa-
tion et très faible dans les exportations (6 % de la produc-
tion en 191!/1! sont exportés directement par des coopératives).
En général, le planteur vend son café à un commerçant
de la ville voisine, soit sur les marchés périodiques, soit
sur le lieu même de la production. Le cOI!lIIlerçant paie le plus
souvent compt~~t ; s'il ne fixe pas le prix lui-même, il a
néanmoins la possibilité de jouer sur la qualité et sur le
poids. D'autre :part, le producteur s'est souvent endetté
auparavant vis à vis de lui et celà réduit d'autant son pou-
voir de marchandage. Les acheteurs sont souvent des usiniers
Qui décortiquent le café et le conditionnent avant de le li-
vrer à l'exportation. La plupart de ces usiniers, trop nom-
breux dans le ~Iungo, sont maintenant des camerounais, mais
on retrouve à l'exportation la domination des grandes sociétés
étrangères qui traditionnellellient s'étaient spécialisées
dans ce genre de c omme rc e :
Tableau nO 11
QUOTAS DES Ej~ORTATEürtS DE CAFE ROBUSTA EN 1914/15
soceDS •••••••••••••
De CROC 1'J\~ ••••••••• ••
Cie Soudanaise ....•



































Ets Paul LIonthé .....
Ste Commerciale afric.
Ets Daniel Ancel &Fils
Cie Coa~erciale Hol-
lando-Africaine •...•
Ets Jacques Borie ...




J.P. 1'apadopuulos •• 1,5 %
sté d'expans. commer-
C ; '" l e d; J ';.70" T'l· 1 dl_ ........- ...._ .1' UL.... • ••• 0 ,0
Parmi les ex~ortateurs, les sociétés camerounaises
occupent une place qui est du même ordre que les coopératives,
avec guère plus de 6 %du quota' d' ex~ortationo
Dans la province de l'Ouest, on comptait jusqutà,
une date récente trois coo~ératives : la CAPCRB(coopérative
agricole des planteurs de café robusta) de Eangangté, celle de
Bafang, et une autre à. Mantoum., dans le dé~artement :BamOUIl, la.
CPBCR (Coo~érative des planteurs Bamoun de café Robusta).
Ces troie coopératives se sont regroupées en 1969
pour constituer, sur le modèle de l'UCCAO, l'UCCROCAM (Union
des Coopératives de Café Robusta de l'Ouest Cameroun), rejoin-
tes en 1971 par la COOAPDlMAK (Coopérative agricole des Plan-
teurs de Makénéné).
Tableau nO 18





· ·NOM SIEGE, : ADHERENTS: 1972/73 · 1973/74·
· ··
•, ,"-., .- :.
•""CilCRB Bafang 3 524 · 1995 T. · 2031• •
·





Mant oum • 2 000
· 296 · 458· · • •
· · · ·COOAPDIMAK · Makénéné · 2I1 • 272 · 85
· ·
· '
·• • · •• · · ·
· · ·
•
Au cours des cinq campagnes de 1969 à. 1974, cette
Union a commercialisé entre 21 et 34 %de la ~roduction totale
de l'Ouest (I). Ce qui n'est pas négligeable compte tenu de
la concurrence des usiniers privés. Elle avait cependant de
la difficulté à. obtenir des crédits pour financer ses équipe-
ments et les campagnes d'achat. Dtautre part, la limitation
des quotas à l'exportation l'a conduite en 1972/73 à 'revendre
une ~artie des produits collectés à. des exportateurs privés.
(I) - Rapport sur l'ITCCROCAM pour la préparation du 4ème plan
13. 03. 1975
Depuis 1978, on l'a vu, ces coopératives de Robus-
ta ont été englobées dans celles de l'UCCAO.
Le Mungo est peut être le département où les
initiatives ont été les plus nombreuses sur le plan coopérati:
Au début du second plan ~uinquenal en effet (I966), on n'en
comptait pas moins de 22 : II pour le café, 7 pour. les bananel
et 4 pour le cacao. Souvent de petite taille et se faisant
concurrence entre elles, faute de secteuraterritoriaux
bien aélimités, la plupart ont plus ou moins disparQ~ En
janvier 1972, selon un rapport de secteur de la Coopération
et de la Mutualité, il n'en restait plus ~ue 6 pour le café
Robusta et l pour les bananes. En 1970/71, 8 %seulement de
la production du département étaient commencialisés par les
coopératives, pourcentage qui remontait à I3,5 en 1973/74.
Les coopératives sont nombreuses dans le Mungo,.
on le voit aur le tableau ci-dessous. Parmi les plus impor-
tante5 citons:
- laCOOPACAM (Coopérative des produits agricoles du Mungo).
Fondée en 1966, elle a son siège à Manjo. Elle regroupe
501 adhérents en 1973/74 et a trois sections (Manjo:6 délé-
gués au C.A., Loum:2 délégués et Mbanga 1). Le Conseil
d'administration, présidé par un commerçant-planteur de la
ville, a 9 membres ~ui Bont tous des planteurs. Les tonnage
récoltés sont de l'ordre de 300 à 400 T. selon les années.
La 'collecte se fait avec deux camions qui ramassent le
café-cerise dans les sections. La coopérative possède une
usine à Manjo et vend ensuite son café aux exportateurs
(Paul MONTRE et Daniel ANCEL) qui fournissent les crédits
de campagne et prennent le café à l'usine.
- la COOPLACARM (Coopérative des planteurs de Café Robusta du
h~o) créée en I962, est divisée en 15 sections ~ui vont d
Souza à Mélong. Elle ramasse le café chez ses adhérents. Le
exportations sont assurées par GORTZOUNIAN ou la Cie Souda-
naise. C'est une coopérative au fonctionnement défectueux
~ui a des dettes importantes. Elle commercialisait aussi le
bananes (2300 T en 1963/64, 280 en 1966/67).
LES COOPERATIVES DU .MUNGO















































































































































































SOCOPI.AME : Société coopérative des Planteul'a deMélong, créée-en I96J
COOPLAMEL : Coop. de~ Plantours. de Mélong (1973)
COOPACROM : Coop. des Planteurs Africains de café Robusta du Mungo(I960)
COOPLACARM: Coop. des Planteurs de café Robusta du Mungo (1962)
COOPLADAM : Coop. des Planteurs Bamiléké du Mungo (1950)
SOCOPlIMDO : Sté Coop. ~es Planteurs AgricoleA du Mbo· (1955)
COOPACAM : Coop. dea Produits Agricoles du Cameroun (1965)
COVENPROVEX 1 Coop. de vante dao Produits Vivriers et d'Exportation(I96:









S~é Coop. des Planteurs de Café et de Cacao du Mungo (1963)
Coop. des Produits divers du Cameroun (1962)
Coop. des Pl~teure Africaine du Mungo (1962)
Coop. Agricole de Loum
Coop. de Production et de Commercialisation des Produite Agrico~
les du Mungo (1913)
Coop. Agricole des Producteurs du Cameroun (1962)
Coopérative Fruitière du Cume r'oun 1962
Union Générale des Coop. Bananièrœdu Mungo
- La COOPRODICAM (Coopérative des produits divers du Cameroun,
a son siège à Loum et a été créée en 1962. Elle regroupe
3000 adhérents avec trois sections (Loum, Mbanga, Manjo).
A la suite de la crise banan5ère, elle ne commercialise
plus guère que le café : des camions vont chercher le café
dans les champs pour les planteurs puis le reprennent chez
eux après séchage. Elle se charge de l'usinage et du trans-
port, et a des contrats de ventes avec ANCEL et C.T.C. qui
font des avances de campagne. La coopérative a eu en 1969
une licence d'exportation qu'elle n'utilise pas. Elle a
aussi installé un four de séchage de cacao et compte co~
mercialiser ce produit.
L'éSentiel du café robusta du Mungo est cultivé dans
le Nord du département (I8 à 20 000 T sur 23 à 28 000 vien-
nent des 3 arrondissements de Melong, Nkongsamba et Manjo).
La concurrence est,""rtide dans le département puisque
aux six coopératives s'ajoutent plus de 70 usiniers. En ton-
nage, le café acheté par les coopérative) oscille entre 2 et
3000 Tonnes, mais leur pourcentage n'est pas très élevé et
dépasse rarement les 15 %.
Le circuit est très peu intégré et l'action des
coopératives ne profite que peu à la région; comme le souli-
gne un rapport de secteur Coopération et Mutualité:
"Les usiniers travaillent pour le compte des expor-
tateurs commerçants qui sont installés à Nkongsamba
et Douala. Le café robusta produit dans nos dépar-
tements est acheminé pour être calibré et trié à
Nkongsamba et Douala. Ce trai tsment pnJ:'.8.ire donne
plutôt des 8Eplois à Nkongsamba et Douala. Cette
si~ation ne fait que favoriser l'exode vers les
villes industriellee".
Dans le Mungo une tentative de regroupement analogue
à l'UCCROCAM a été entreprise en 1975 avec la constitution
de l'UNICOOPCARM (Union des Coopératives de Café Robusta du
Mungo) mais sa mise en place s'avère difficile et lente,
notamment à cause du passif accumulé par la plupart des co~­
pératives précédentes.
Les coopératives de bananes o~t cessé de fonctionneI
pratiquement en I968/69. L'UGECOBAM est une union qui ne
regroupe plus guère que les grandes plantations européennes .
-; -.'?
-' --':.-
comme la COOPAGRO pourles plantations de café arabica. Les
causes de la dégradation du mouvement coopératif pour ce pro-
duit sont à rechercher dans plusieurs directions selon les
autorités de tutelle :
- la crise bananière elle-même et la difficulté pour les petits
planteurs à reconvertir leur plantation de la variété Gros
Michel à la Poyo,
la situation financière de ces coopératives: créances aux
planteurs qui ne sont pas remboursées, mauvadse v gestion
des responsables, voire détournements de fonds,
- la non-participation des adhérents: du fait en particulier
de la multiplicité des coopératives, il est facile à un
coopérateur endetté de s'inscrire à une autre coopérative
que celle envers laquelle il a des dettes.
Une reconversion est en cours depuis plusieurs années
sous l'impulsion de l'Office Camerounais de la Banane, qui as-
sure un encadrement serré des planteurs et commercialise la
production.
c. La province du Nord-Ouest.
La province du Nord-OUest a connu un essor des coopé-
ratives plus tardif que celle de l'Ouest, dans la mesure sur-
tout où la culture du café arabica y est plus récente : elle
ne s'est développée en effet qu'à partir des années 1950 (1953/
54 dans la région de Nkambe).
Les coopératives n'ont pas le monopole de la commer-
cialisation et se trouvent en concurrence avec des commerçants
privés q,ui disposent souvent de moyens importants. Elles sont
organisées un peu différemment de celles du Cameroun francophone,
A la base (le village ou le groupe de villages voisins) fonctionJ
nent des C.P.M.Sa (Coopérative Produce Marketing Society), re-
groupé~enUnion (Secondary Societies) au niveau du département.
Pour la province une union générale coiffe le tout et prend en
charge les exp9rtatio~ c'est la Ramenda Coopérative Farmers
Association Ltd.
Les-coopératives de la province sont diversifiées, plus
que celles de l'Ouest et commercialisent souvent, outre le café
Arabica, du café Robusta et des noix de palmistes. En 1968, les
--: -. -,
Tableau nO 2(1
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· · · ·· · · ·:Kumbo :I958:Bui. Division :Arabica t riz (1)




















































:I969:Donga-Man~:I970/71 : 860 T



















































• Kom Aréa Coop. :Njinikom:I952:Arr. de























l'l. C. A..C. U. : ~:rbe ngw i Ce n tral : Ijbe ngw i : 197 3: ~,:o:mo Div.
: Are2. Coop.
: Arabica (25üT enI97S
: Palmistes (156 T)
(1) - Vend des matériaux et de l'o~tillage. Une coopérative de bétail et
une dl apPlr'üvision.ne ne n t l'.ü sont affiliées.
- .----_ .._._~-----------_._--_. --_._-_. --------
r-»E::
,....
Dans la provincs du Nord-Ouest encore, il faut souli-
gner le. participation irrlport8.nte des f'ernme s au mouverae rrt
coopératif, notc~~e::lt sous la for2e de sociétés d'exploita-
tion des Bo~lins à saïs. Un rapport de B.D.P.A. de 1964 si&na~
le ~~'en 1961, 27 000 ÎeœBes étaient recroupées en 278 sociétés
(WoBen t:3 Societies). Pour la :t)eti te histcire, notons Clue ce
ccc;2re.tives ve nô a i e rrt 76 ;:~ du c af é de 12 Province, la :r,l<:~n­
tat i on cl' Etat ds le. ~;~,Test Ce.:':leroon Deve Lcmerrt A.g;ency, à Sar..ta
II >~ et les c o.ane r-ç arrt s l::;rivés 13 ~~. Les coopératives r:,arti-
c i perrt au f i nanc erie rrt de c e z-ta i ne s opé ratLons sociales ou
éc oriocri que s . P,. K"U.2J.bo par exemple, la coopérative a partic ipé
~ la constr~ctio~ d'~n bureau de poste, d'un orphelinat et
elle a cubvezrt i onné des ventes dl engrais ainsi Clue du :f,erson-
::lel d'encadreillent.
::lo'J.vern.ent avaitété im.pulsé
anGlaise ~ui avait séjourné
à son origine par u~e énthropologue









D. Les coopératives ds~s la province du Sud-C~est.
Co~e d.ans la province du Nord-Ouest, le niveau de
base des coonératives est constitué par des C.F.D.S. dirigées
par un comité élu et fonctionnant avec un perso~~el rémv~éré
et peu nombreux (2). Cette société primaire commercialise
les produits et vend à ses 2embres engrais et produits chimi-
Ciues. En fin de campagne, le bonus a~~uel est redistribué selon
la participation des 2embres.
Les C.P.M.S. sont regroupées en Unions de Coopérative~
Fédérations ou Associations, Qui négocient directement avec le
gouve rnernerrt ou le marketing board et dirigent les produits
collectés vers l'exportation.
(1) - 3.D.P.A. 1964 : Le nouve uerrt coopératif au Cameroun
P.E. KABERRY. Ylonen cf the Grassfields .. 1952.
(2) - Un peu co~~e ~ l'UCCAO, le pouvoir réel échappe souvent
aux paysans Lcc aux , 1,:. CAVEN cite l'exemple de la division de
K1L"'2::>a où Dlus de 50 % des cultivateurs de café sont d'ori,ç:ine
bamiléké .... ~'La pronotion du mcuvemerrt coopératif est dans les
3ains des non-natifs, ~ême si l'association est initialement
créée pO'.l.r résoudre les problèses de c ccnme rc La.Lf.eat i on des
f'e rrai.e r s de la loc ali té iJ1ill.édiate".
335
En 1975, les coopératives de la province
comptaient II 214 'membres.
Tableau nO 21














































































































































































































: Balue Cooperative of
, : Farmers
·BCUF : Bakweri Cooperative
















MACU : Muyuka Area ccop ,
: Union Ltd _.
·NMCU : Nwe Mundani COOl'.
: Union
•
·BACOF : Bangem Area Coop, '.:.:'
: Union of Farmers
·
TACFA : Tombel Area·Coop. of
: Farmers Association
MACUF : Mam:fe Area C001'.
: Union of Farmers
:SIGLE •
·






--- ------------ ---_. ._---------
~I .:
(1) - La VACFA ne comporte pas de CPMS mais des sections (comme il
êtait courant alors au Cameroun Oriental) ayant pour centre : Bova-
Bomboko, Buea, Muea, Mutengene, Victoria et Tiko.
Les coopéra~ives du Sud-Ouest couvrent
la quasi totalité de la province, à l'exception dl
sement d'Akwaya et d'une bande littorale dans les
de la Ndian et du Pako , Les limites ne sont pas al
ment calquées sur celles des départements que d~
ce de l'Ouest.
Ces Unions de Coopératives sont regrou
troisième niveau au sein de la WCCA nThe West Cam
rative Association Ltd" ~ qui est le pendant, po
de la BCFA (Bamenda Cooperative Farmers Associati
Ouest.
Ces coopératives ont des activités dif
selon les zones. Dans les départements de Fako et
elles commercialisent le cacao, pour lequel elles
monopole d'achat et de vente. Par contre, dans ce
Meme, elles se trouvent en concurrence avec les c
privés. La coopérative de Nwe Mundani commercialj










· 73/74 74/75 • 71/72
· ·
· ·-VACFA
· 344- T · 290 T · ," ·· · · ·: '. •
·MACU 442 303 · . 79 ·
· · · ··
•
· ·KIF of 2579 I34l · 367 •
· ·CPMS




· · ·BeF 216 · 100 · ·:
· · ·· · ·TACFA 684 59I · 849 ·
· ·
· · ·BACUF · 150 · ·
· · ·
· · ·NMCU
· · · ·· · · ·
· · ·MACill' · 1515 · 115 295 ·
· · · ·· · · ·MJ,onge
· 434 · 532 · ·· · · ·CPMS
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f€B COlpo de café arab·ica.
~.)
;8 coop. de café robusta
~ :.
/;; coop. de cacao




Limite de or ov.nce Limite d'arrondissement
o Chef lieu Limite de dépar ternenr
de palmistes
les tonnages
Les coopératives achètent également les noix
principalement' dans la Ndiari.-- et la Même, mais
sont faibles : 225 T en 1973/74 et 682 en 1974/75i
1
'. !
Dans la province existent d'autres coopératives
qui n'ont pas pour objectif le commerce d'exportation, mais 1
le commerce ~térieur. Ainsi le long de la côte ouest fonctio~
nent plusieurs coopératives de pêcheurs (Fishermen's Coopé-. 1
rative) ainsi qu'à.Missellele, Modeka et Bimbia. Ce sont de
petites entreprises dont l'activité est faible et qui se
heurte~~our la commercialisation à la concurrence des grosses
sociétés implantées à Douala, comme la S1PEt ou la S~~
Quelques coopératives de consommateurs fonction- :
nent dans plusieurs villes, Mamfè, Buea, Muyuka et Victoriao
Elles ont pour but l'achat et la vente de vivres, mais ce sont i
là aussi des entreprises un peu marginales qui peuvent. diffi-
cilement lutter contre la concurrence des circuita tradition-
nels empruntant les marchés réguliers.
Une institution originale dans ce mouvement
coopératife.s,t représentée par les coopératives de femmes
(Women's Coopérative) qui s'adonnent à la commercialisation
de l'huile de palme. Ces vendeuses se regroupent surtout
pour acheter l'huile dont le fournisseur principal est ~a
PAMOL, qu'elles revendent ensuite sur les marchés. Elles
sont près de 400 dans les trois sociétés de Tiko, Buea, Muyuka
près de 900 à Kumba (plus de 500 T commercialisées en 1974/75)1
d'autres, moins importantes, existent aussi à Tombel, Lobe
et Mamfé.-
3. Les caisses de stabilisation.
Elles ont été créées entre 1955 et 1960 par le
Gouvernement français pour pallier les fluctuations du mar-
ché mondial (1). Ce sont des services publics qui possèdent
leur autonomie financière mais sont sous la tutelle du gou"
(1) - La caisse "cacao" a été créée le 61 décembre 1955, les
caisses.de café Robusta et Arabica le 23 juillet 1959.
""<3°J ~
vernement • Elles garantissent un prix stable d'intervention
en fonction du marché international. Elles sont alimentées par
un prélèvement sur les produits exportés. Mais l'examen de leur
fonctionnement depuis une dizaine d' années montre~_q.u'tielles
sont presque toujours excédentaires. (1). Le résultat en est
que l'Etat prélève ainsi une somme supplémentaire sur le pro-
duit paysan. En effet, les recettes des caisses de stablisa-
tion ne sont réinjectées que pour partie dans le monde rural
sous forme de participation à la lutte phyto-sanitaire ou de
subvention aux achats d'engrais.
Le reste est régulièrement prélevé par l'Etat
pour ses besoins propres ou pour des investissements spécifi- ,
quement urbains dans les grandes villes (exemple : les stades
omnisports de Douala et Yaoundé, l'avion présidentiel, etc ••• ).
En 1930/31 les budgets des trois caisses s'éta-
blissàient ainsi : 17 735 300 000 F/CFA pour la caisse cacao,
6 148 069 000 par la Caisse Robusta et 726 786 000 pour la
Caisse Arabica. Sur ce bu~et annuel, les dépenses d'aide à
la production ont été de II,8 %pour le cacao, 8,13 %pour le
Robusta et 7,50 %pourl'ArabicaoPar contre les dotations au
fond de réserve ont absorbé respectivement 51, 41 et 34 %du
budget annuel (2).
Les prix d'achat au producteur pour le robusta
n'ont guère varié au cours des vingt dernièr~5 années: le
café supérieur était payé 148 F le kilo en 1957/58, 91 en
1960/61 pour remonter progressivement jusqu'à 135 F en 1974/75
et connaître depuis des taux plus honorables (145, 195 et 250 ]
pour la campagne 1975/76 à 1977/78 (3). "Le planteur Camerou-·
nais de Robusta doit vendre en 1975/76 environ 165 kg de café
. .
Robusta supérieur pour percevoir une rémunération identique
~I) - En 1971772, la différence entre le prix à l'exportation
en F/CFA par Kg) était de 55 f pour le cacao ( 141 à l'expor-
tation,90 à la production) elle était de 145 en 1969/70 (220
et 85 respectivement), de 103 pour le café Robusta (228 à l'ex·
portation et 125 à la production) et lOI pour l'Arabica (256· e"
155 F). Bien sftr cette différence ne re~résente pas uniquement
le prélèvement de l'Etat, mais aussi les divers frais 'd'achemi·
nement. Il n'en reste pas moins que la différence est grande
entre prix à l'exportation et prix pt:l-yé au producteur.
Source : BIRD : Etude du secteur agricole 1974
(2) - Marchés Tropicaux. 28 janvier 1972
(3) - TIOKING 1978 .
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à celle que lui procurait il y a douze ans (1963/64) la
vente de 10 kg de ce même café". (1)
Dana les provinces anglophones, le rôle des caisses
de stabilisation est tenu par le P~M.O. (Produce Mai:-keting
Organisation) qui a pris la suite du West Cameroon (ex Sou-
thern Cameroon) Marketing Board. C' est un service public
basé à Victoria qui exporte les produits collectés par les
coopératives. Il emploie 500 persônnes et a embarqué au cours
de la campagne 1974/75 23 396T de produits. Le P.M. o. possè-
de des magasins, des usines à café, un garage à Kumba et une
vingtaine de camions et autant de LandRovers (2).
Son fonctionnement est apparemment plus orienté·
vers le développement rural que les caisses de stabilisation
puisque en 1974/75 il a donné 250 Mîllions au FONADER (3) et
222 Mîllions pour des actions d'amélioration de la qualité
et d'augmentation de la production. De même, il fournit les
avances aux Coopératives en début de campagne.
Depuis quelque temps le gouvernement de Yaoundé
essaie, d'unifier aussi les systèmes et les pratiquesadminis-
tratives coopératives sur l'ensemble du territoire. Cette
uniformi.sation ne va pas forcément dans le sens d' une meilleu-
re efficacité. Par exemple,M. CAVER NNOKOBELE signale le fait
que depuis 1976 à l'initiative du CENADEC, les coopérativea
primaires de la région de Kumba peuvent commercer directement
avec le P.M.O. et il voit:
fiA giant step toward the desintegration of the
coopérative movement in this province u
dans la me sur'e où cela permet une tutellè plus directe du pou-
voir central sur le mouvement coopératif.
~ 1 l - Marchés Tropicaux 29 octobre 19762 - CAVEN NNOKO BELE 1977'3 - Fond National pour le Développement Rural, organisation
de crédit destiné au milieu rural.
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Conclusion
Le Bilan de Coopératives est ambigu. L'idée
coopérative est incontestablement soutenue par le Gouverne-
ment ; maie les paysans y participent peu. Les coopératives
ne sont vraiment efficaces que lorsqu'elles disposent du
monopole des achats d'un produit. Ce qui n'est le cas que
pour le café Arabica dans la province de l'Ouest.
Le pouvoir échappe aux paysans. L'action des
œoopérativesprofite plus aux villes qu'aux campagnes, ce
qui est moins vrai dans la province anglop~one où le pouvoir
rural(y compris celui des couhcils) est Eieuxpréservé.
Les coopératives malgré les échecs nombreux (ils
le sont cependant moins dans l'ouest que dans le sud cacaoyer;










L ' 0 R GAN l S A T l 0 N COMMERCIALE
La commercialisation des produits agricoles
représente, nous l'avons vu, l'élément essentiel des rela-
tions économaque s de la campagne avec l'extérieur, 'lue
celui-ci soit représenté par les pays étrangers acheteurs
de produits de base, ou bien par les villes pour leur
nourriture. Mais elle n'est 'lu'un volet d'une activité
commerciale multiple 'lui conduit aussi vers les campagnes
toute une gamme demarc.handises produites au Cameroun ou
à l'étranger. La nature de ces biens ne présente 'lu'un
intérêt limité. Essentielle par contre est la compréhension
du mode de fonctionnement de cette organisation commerciale
et la connaissance des différents acteurs 'lui interviennent
dans le processus de distribution.
Parmi ceux-ci et dans le prolongement en quel'lue
sorte des marchés 'lue nous venons d'examiner, figurent au
premier rang les commerçants camerounais. Ils constituent
moins une classe ou une caste 'lu'un groupe ethni'luement
bien marqué. La vie commerciale de l'Ouest (mais aussi cel-
le du Cameroun entier) ne saurait être étudiée sans une
référence précise au groupe bamiléké 'lui en représente
l'élément aoteur le plus efficace. Il est utile de s'inter-
roger sur les raisons de leur dynamisme commerci~ et sur
les étapes 'lui conduisent nombre d'entre eux à occuper une
place enviée. Même s'ils ne sont pas les seuls, ils repré-
sentent un des principaux éléments d'une bourgeoisie natio-









Enfin, il est important d'examiner comment cette bourgeoisie
dépasse, timidement encore, les activités purement commer-
ciales pour s'i~téresser aussi au développement industriel.
Mais là, plus encore que sur le plan commercial,se pose
la question de ses rapports avec le monde capitaliste oc-
cidental..
1. Les fondements du dynamisme bamiléké.
Le "commerçant bamiléké" fait partie de ces
images classiques de l'Afrique noire, comme le marchand
-dioula, le berger peul ou le pêcheur bozo. Cette concor-
dance de la fonction et de l'ethnie ne doit certes pas
faire oublier qu'à l'heure actuelle la majorité des bami-
léké sont des paysans. Mais il est incontestable qu'ils
ont su pratiquer bien mieux que d'autres groupes les acti-
vités commerciales et qu'ils y ont conquis sur l'ensemble
du CameroUn une position prépondérante.
L'explication par le milieu dans lequel ils vi-
vent n'est évidemment pas satisfaisante. Si la pression
démographique sur des terres étroites mais fertiles a pu
contribuer à l'essor des migrations, les facteurs décisifs
de la réussite sont à rechercher plutôt dans les traditions
sociales et le mode de fonctionnement des groupes.
On a vu lors de l'é~de des migrations comment
le système de l'héritage indivis conduisait chaque géné-
ration à pousser hors du terroir familial les non-héritiers.
Si certains recherchaient la possibilité de s'installer co~
me paysans et fondateurs d'un nouveau lignage à l'intérieur
ou à proximité de leur chefferie d'origine, la plupart
allaient beaucoup plus loin pour chercher fo~e. Ceci
au senz propre du terme dans la mesure où la société bami~
léké incite l'individu à une promotion sociale liée à la
réussite économique.
Ce souci de réussite, il est difficile de le
rechercher simplement dans un "esprit commercial" propre
aux ~léké. Il existe certes chez eux une attitude pas-
sionnée vis à vis de l'argent qui privilégie l'accumulation
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en vue d'effectuer des investissements plutôt que des dépen-
ses de consommation individuelle ou de prestige. Mais une
telle mentalité trouve un support efficace dans les insti-
tutions sociales et plus particulièrement dans les asso-
ciations à caractère financier qui permettent l'épargne.
La société bamiléké comme les sociétés voi-
sines de la région de Bamenda est fondée sur l'existence
de nombreuses associations coutumières qui jouent des
rôles différents. La qualité de membre de ces associations
s'acquiert soit par voie d'héritage, soit par la désigna-
tion du ~hef qui octroie un titre, soit par cooptation et
versement d'un droit d'entrée important. M~me dans les
deux premiers cas, l'accè'13- à une association suppose que
le bénéficiaire ait la capacité économique de faire face
à une série d'obligations, droit d'entrée et cotisations
régulières. R. DELAROZIERE cite quelques exemples de ces
contributions :
ilLe droit d'entrée au Kem (société
inférieure) de Bayangam est""dë trente cale-
basses d'huile et autant de vin de raphia;
au Kuosi (société supérieure) de Baham, il
est de une femme (ou de sa valeur) qui est
remise au chef". (I)
Dans ce contexte global de promotion sociale
par l'intermédiaire d'associations coutumières, certaines
associations ont un caractère essentiel1èment économique.
Elles s'appuient dans les chefferies sur les institutions
traditionnelles mais revêtent des caractères nouveaux dans
les zones d~migration. R. DËLAROZIERE soulignait ainsi leur
importanc e :
"Cette solidarité se manifeste à tout moment
par la création spontanée de multiples asso-
ciations restreintes, groupant ici les mem-
bres d'une famille, là un groupe de commer-
çants ou d'artisans originaires du même quar-
tier ou du même village, là encore des emplo-
yés ou des manoeuvres qui mettent leurs res-
sources en commun, pour pouvoir, à tour de
(I) - DELAROZ1ERE R. 1950 p. 69
345
rôle, ou en cas de circonstances exception-
nelles (mises de fonds, paiement d'une dot,
d'une amende, etc ••• ) faire appel au fond
c ommun'", (1)
Le principe de ces associations e&~ celui
des tontines (2) à la nuance près que l'on ne met en commun _'
que des cotisations régulières qui sont ensuite réparties
entre les membres. Selon DELAROZIERE, elles seraient rela-
tivement récentes et regroapent les personnes non sur une
base territoriale (le quartier ou la chefferie) maie socia-
le,. L'administrateur RlPERT décrit l'une de ces sociétés
(Kambuin) de fondation récente, dans la chefferie de Bamend-
jou, qui regroupe des gens riches :
"La quote-part exigée de chaque membre est
une femme pour le Fong, et de une ou plu-
sieurs chèvres pour c~cun ~es membres. La
quote-part est fixée par les membres assem-
blés. Mais chacun peut doubler, tripler
cette quote-part, au Fong et aux autres
membres. La part qui lui reviendra par la
suite à chaque admission d'un nouveau mem-
bre, sera doublée ou triplée. C'est donc
Un véritable placement que réalise le mem-
bre .de la Société en s' y faisant admettre".
(3)
Les administrateurs de cette époque notaient
la décadence de ces associations traditionnelles et prédi-
saient leur effacement prochain au seul profit d'un renfor-
cement du pouvoir personnel. des chefs. L'évolution de la
société a été différente et on a assisté au contraire à un
renforcement de leur rôle, mais beaucoup plus sur le plan
économique que dans le domaine religie~ ou traditionnel à
proprement parler.
C. TARDITS a repris à son compte en se basant
surtout sur les documents établis par les administrateurs
cette désaffection vis à vis d~s associations coutumières.
(1) - DELAROZIERE R. 1950 p. 85
(2) - "Association de personnes qui mettent leur capital
en commun pour jouir d'une rente viagère" (Petit Robert)
(3) - cité par R.. DELAROZIERE 1950 p. 87
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Par contre "certaines sociétés dont les buts sont plus parti-
culièrement économiques - les Kamboun - paraissent actives
dans certaines chefferies". (1)
J. HURAULT n ' en parle guère dans son é tude pour-- .. 'J
tant très bien documentée sur la structure sociale des Ba-
miléké. Il signale cependant deux types de "réunions"'basées
sur des buts strictement utilitaires: banques et cotis~­
tions". (2)
Elles ont reçu en tout cas de la vie économique
moderne une impulsion nouvelle et représentent un atout
essentiel dans la promotion des individus. Elles revêtent
des formes assez différentes selon les lieux. On peut tou-
tefois les ramener à quatre types principaux :
Il Les associations de secours mutuel, les,plus
traditionnelles en quelque sorte, leur taille moyenne est
de 20 à 30 individus. Les souscriptions relativement modes-
tes, de 50 à 100 F par semaine en moyenne (3) par cotisants
sont conservées par le responsable du groupe ou un secré-
taire. Elles sont prêtées avec intérêt en cas de décés ou
de maladie dans la famille de l'un des cotisants. De telles
mutuelles fonctionnent aussi bien en ville qu'en campagne
regroupant souvent des personnes modestes qui sont parfO~8
uniquement des femmes.
21 Les "cotisations" ou njangi (terme couram-
ment utilisé dans tout le sud camerounais). Les membres
versent une quote-part variant selon les possibilités de
chacun. La réunion se tient s.oit une fois par mois, soi t
une fois par semaine •. Chacun. reçoit à tour de rôle l'en-
semble des cotisations dont le m.ontant est~inscrit sur un
registre afin que, le tour terminé, chacun ait reçu autant
'lu' il a lui même ve rsé.
31 Les "banks" sont des formes plus évoluées.
Le principe en est que chaque membre d~pose ce qu'il veut
au cours de réunions mensuelles. A la fin de l'année, en
1
1) - TARDITS C. 1960 p. 49
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général quelque temps avant les fêtes de Noël, lion casse
la bank" et chacun récupère sa mise majorée d'un intérêt
et du montant des amendes. Ceux-ci sont répartis au prora-
ta des apports, mais diminués d'une rémunération pour le
secrétaire ou le trésorier du groupe (1). L'intérêt pro-
vient des prêts à court terme et à taux élevé (souvent
5 %pour un mois ou deux) qui sont consentis aux membres
du groupe. Les amendes sont imposées pour des absences
injustifiées aux réunions. Parfois, c'est le cas à Batut
(2), l'argent collecté est prêté à l'extérieur du groupe
à un taux usuraire (10 %par mois) et les profits sont
partagés tous les quatre ans entre les cotisants.
Dans d'autres cas par contre, les sommes sont
prêtées sans inté~t :
"Nous avons signalé que l'intérêt était des
fois inexistant pour le capital ainsi consti-
tué ; c'est ce qui explique le souci d'enca-
drement et de promotion sociale qu'ont tous
les membres du groupe. En prêtant ainsi à tout
nécessiteux, on lui permet de faire ses premiers
pas dans la vie et de résoudre ses problèmes les
plus pressants. La libre abnégation des intérêts
fait apparaître un sens aigu du social contrai-
rement aux principes. C'est justement l'inté-
rêt qu'on aurait dû payer qui est laissé à
l'9mprunteur afin qu'il puisse ainsi s'aider
à constituer son premier capital. N'est ce pas
là un stimulant à l'effort aussi valable qu'un
autre? Tout ce qui est exigé de tous, c'est
que chacun puisse rembourser àla date prévue
la quote part perçue et tant pis pour lui s'il
n'a pas su en tir.er profit à temps". (3) .
(2) - RITZENTHALER (R. et P.) 1962 p. 103 .(t) -'~es intérêts payés servent pour une grande part à
payer le trésorier et le secrétaire .••• Ce type de coti-
sation a fait ses preuves. Mais il favorise le trésorier
qui le plus souvent, homme d'affaire, exploite et fait
fructifier l'argent du groupe à son profit".
TCHA11GWE D. 1973 p. 178
(3) - SANGUE J. 1966
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4/ Une variante de ce dernier type fait appel aux enchères.
Il s'agit d'une' formule nouvelle, essentiellement urbaine,
qui serait née à Douala, Yaoundé et Bafoussam selon J.L. DONGMO
(Ij entre 1965 et 1970. Au lieu que la somme co~ectée soit
remise à tour de rôle aux cotisants, elle est confiée au
plus offrant. Celui-ci n'empoche la somme que s'il présen-
te un avaliste, qui est souvent quelqu'un n'ayant pas enco-
re reçu la cotisation totale. Parfois le bénéficiaire doit
laisser en outre un chèque non daté qui serait remis à la
banque en cas de défaillance dans le remboursement. Mais
de tels manquements paraissent exceptionnels. On constate
toutefois que s'agissant de cotisations importantes et dans
un milieu urbain où la pression sociale traditionnelle est
moins forte, on s'entoure de plus de précautions qu'à la
campagne.
Le montant des cotisations dans ce type d'associa-
tion e~t aouv~nt élevé : de 100 à 250 000 F. dans certains
groupes de Bafang (2), de la à 50 000 F. à Dschang (3) où
NG\VEPE signale aussi une pratique originale qu 1il désigne
du nom. de "Fonds tournant" : en début d'année chacun verse
en une seule fois , selon ses possibilités, de 1000 à
20 000 F. La somme collectée est divisée en lots de 5 ou
10 000 F qui sont mis aux enchères pour 5 %par mois et
parfois plus. A la fin de lUannée, le capital est restitué
et les intérêts distribués en fonction des apports indivi-
duels. A Douala, une étude a été conduite par Justin
DJANDJA, en 1977 : sur 28 Loung, un demandait une cotisation
mensuelle de 5000 F., dix de 20 à 3,0 000, deux de 40 000,
dix de 50 000, trois de 100 000 et deux de 200 000 F.
J.L. DONGMO signale de son côté qu'un loung entre .. vingt
hommes d'affaires de Yaoundé fonctionne avec des cotisations
de 500 000 F. par mois. A Douala encore, D. SOEN et P. de
COMARMOND parlent d'un groupe de trente membres dont la
souscription atteint l 800 000 F. et d'un autre qui a col-
lecté l 000 000 F. (4). Signalons d'autres cas de cotisa-
l - DONGMO J.L. 1978
2' - TCHAMGWE D. 1973 p. 178
3 - NGWEPE 1976
(4) - SOEN D. et COMARMOND (P. de) 1972 p. 1178
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tions importantes : IOO 000 F. par mois parmi les grands
comme~ants de Bafoussam (30 000 dans celles auxquelles
sont associés des fonctionnaires) ; à Bangangté une dizai-
ne de comme~ants se réunissent le 30 de chaque mois et
versent 50 000 F. (à l'exception de trois d'entre eux qui
ne paient que 25 000 F.).
Ces diverses catégories de réunions à base
économique sont aussi l'oc~sion de repas pris en commun
et de longues discussions qui dépassent l'intérêt strictement
financier de la rencontre. Elles sont un puissant moyen de
cohésion sociale et d'intégration. Elles assurent en dehors
de tout circuit bancaire ou d'épargne officiel, une accu-
mulation de capital qui permet aussi bien de faire face
aux difficultés imprévues que d'entreprendre ou de dévelop-
per une affaire foncière, commerciale ou autre.
De telles pratiques sont largement répandues
en Afri~ue Noire et depuis longtemps. C'est ainsi que l'his-
toire des Bamum rédigée au début du siècle par le sultan
NJOYA contient déjà une règlementation précise à une épo-
que où la monnaie était représentée par des cauris:
"Si un sociétaire ne donne pas la somme
qu'il aurait dû donner et que par exemple
il aurait dû donner cinq mille cauris, il
devra donner cinq mille cauris de plus
lorsqu'on renversera la mar.mi te du~
c'est à dire lorsque chaque sociétaire
aura ramassé, à son tour, les sommes ver-
sées. Le manquant devra toujours verser le
double de la somme qu'il aurait dû verser,
quelle qu ' ait été cette somme". (I)
Mais c'est sans doute chez les Bamiléké (2)
que les cotisations du type "bank" sont le mieux structurées
et orientées vers des dépenses d'investissement et non de
. consommation individuelle ou de dépannage. Chaque Bamiléké
appartient au moins à une association et très souvent, en
dehors d'une association de secours mutuel dans le cadre·
de la chefferie, à une association purement économique en
ville.
(1) - Sultan NJOYA 1952 p. 1I3
(2) - en englobant parmi eux les peuples de la région de
Bamenda.
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Au total, le moyen d'intégration sociale
qu'elles représentent est ambivalent. Elles constituent en"
effet par les bases du regroupement sur lequel elles opé-
rent un prolongement du milieu traditionnel et par le fait
même la persistance d'un certain contrôle de la chefferie
sur les citadins, mais c'e~t en même temps le moyen de
s'intégrer à la ville" et d'y :.:eéussir économiquement.
L'orientation actuelle donne la prio~té à ce deuxième as-
pect, dans la mesure surtout où le recrutement des membres
de l'association ne se fait plus uniquement sur la base de
l'appartenance à un terroir, mais sur celle d'un niveau de
revenu. Dans ces conditions peuvent s'associer des hommes
d'affaires bamiléké quelle que soit leur chefferie d'ori-
gine. Ils s'associent également avec des fonctionnaires (1)
pour lesquels c'est un moyen de faire fructifier leurs
revenus et l'on voit même apparaître des cotisations aux-
quelles participent des non Bamiléké pourvu qu'ils dispo-
sent d'une certaine "surface" financière. Ainsi se dessine
progressivement une solidarité de classe sociale qui estompe
quelque peu la simple solidarité traditionnelle. Il est à
noter également que dans le milieu citadin, même parmi les
personnes à faibles revenus (employés, fonctionYtaires)J
certaine aspirent à participer à des associatio~s tenues par
des Bamiléké, c'est une participation qui est gratifiante
sur le plan social dans la mesure où on est jugé digne
d'un groupe qui a une grande réputation d'éfficacité éco-
nomique.
Les U cotisations" ou "banques" ne s ont pas
le œeul moyen pour réunir le capital initial nécessaire au
démarrage d'une petite entreprise. Au niveau élémentai~,
(1) - Cette participation des fonctionnaires est particu-
lièrement importante dans la mesure où elle permet d'insu-
fler dans le circuit économique de l'argent frais. Les
cotisations entre commerçants par exemple ne sont qu'un moyen
d'épargner plus facilement mais ne mobilisent que des som-
mes qui sont déjà dans le circuit commercial. L'apport des
fonctionnaires par contre oriente vers l'investissement
.des sommes qui auraient été autrement, soit thésaurisées
soit consommées.
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il est fré~uent qu'un jeune homme soit doté d'une somme
d'argent remise par l'un de ses parents avec laquelle il
achètera l'huile de palme ou les noix de kola, du sucre,
du sel ou des tissus et débutera ainsi dans le commerce.
A un niveau plus élevé et sans avoir recours au système
bancaire qui a longtemps été fermé aux commerçants came-
rounais, le crédit par un fournisseur était fréquent, et
pouvait aller dans certains cas jusqu'au prêt d'un camion
par une société, laissant ainsi le temps au commerçant de
ramasser le bénéfice nécessaire pour s'acquitter de sa
dette.
Un autre facteur de la réussite commerciale
des Bamiléké réside dans la diversification de leursacti-
vités et dans leur solidarité. D'où l'appartenance à
plusieurs sociétés de cotisation ou de banques et la mul-
tiplicité des affaires. D'où également le partage des risques:
à l'entreprise purement individuelle, on préfère l'associa-
tion avec d'autres qui apportent capitaux et savoir faire.
Tout ceci évidemment va de pair avec une certaine disper-
sion, un activisme fébrile qui empêche parfois de gérer
correctement une affaire.
Les Bamiléké sont ainsi dotés d'institution;
coutumières solides qù'ils ont su progressivement adapter
à la vie économique moderne. Ils en ont tiré un parti
intéressant. Ils ne sont pas toutefois la seule composan-
te de la bourgeoisie nationale camerounaise. Aussi est-il
intéressant d'examiner quel est le processus de l'ascension
sociale et économique de cette nouvelle classe qui a con-
nue avec l'Indépendance une croissance remarquable.
2. L'ascension sociale.
La naissance et le développement d'une bourgeoi-
sie nationale est un phénomène constant des jeunes républi-
ques africaines. Mais ils sont généralement fondés sur la
classe politico-administrative : députés et notables du
parti unique, hauts fonctionnaires formés aux écoles occi-
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dentale en constituent les principaux éléments. Leurs
origines ou leurs fonctions ne les empêchent pas d'ailleurs,
avec un succès inégal, de selancer dans des opérations com-
merciales. Plus rares sont les pays qui connaissent des
bourgeoisies essentiellement liées aux affaires. Celles-ci
existent cependant, le Sénégal a une classe d' hommes d' af-.:;-:
faires dont la réussite repose exclusivement sur les acti-
vités commerciales, la Côte d'Ivoire a une bourgeoisie <
d'origine agraire qui s'est convertie depuis peu à d'au-
tres secteurs, avec là des liaisons étroites avec la clas-
se politico-administrative. L'originalité de la bourgeoi-
dt
sie camerounaise, et particulièrement celle de l'ouest
du pays tient peut-être dans son relatif détachement vis
à vis de l'administration et du parti ainsi que dans la mul-
tiplicité des activités économiques que pratiquent ses
membres.
Mais comoent devient-on un homme d'affaires?
Une trentaine de biographies ont été recueillies directe-
ment, quelques autres l'ont été par des chercheurs dans
le cadre de travaux sur l'ouest. Bien que ces materiaux
ne représentent pas un échantillon statistique au sens
propre du terme, ils permettent cependant de se faire
une idée du processus d'ascension sociale. Avant l'exa-
men d'ensemble de ces biographies cependant, il est in-
téressant de retracer en détail celles de plusieurs hom-
mes d'affaires qui avec un itinéraire voisin ont pris des
orientations un peu différentes.
M. -,NDONKO Abel est c ommerç ant à Bangangté.
Il est né dans la petite chefferie de Baména où il est allé
à l'école avant de poursuivre sa scolarité à Bafoussam.
Moniteur d'enseignement dans une école de brousse, il est
affecté ensuite à Foumbc..n où il reste deux ans avant
_d'être muté à Bangangté à la mission protestante. Au bout
d'un an et demi, il quitte l'enseignement, en 1949, avec
un modeste capital de 21 000 F., et s'installe comme tri-
coteur dans une échoppe du marché. Il vend aussi de la
laine, puis du savon. -En 1950 ou 1951, il va à Douala avec
un autre commerçant qui EChète pour lui dans les grandes
sociétés, et il fai't les marchés de Tonga, Ndjkjnj·iD.éJd.·; et
Nitoukou, en payant le transport par camion. Quatre ans
plus tard, associé avec deux compatriotes, il achète un
camion d'occasion, à crédit, qui est payé en un an. Deux
maisons de commerce de Nkongsamba font crédit également
pour les marchandises. Le camion une fois payé, il le lais-
se à l'un de ses associés et en achète un à son compte,
toujours d'occasion, puis ~ deuxième, qui lui sert sur-
tout pour transporter les palmistes l qu'il achète à Bazouj
Balengou,vers Nkongsamba.
Il achète aussi du riz à Tonga pour le revendre
à Bangangté. En 1955,- il plante à Baména 2000 pieds da
caféiers, mais son oncle revendique le terrain e~i1 aban-
donne pour commencer une autre plantation de café Robusta,
à Maham, sur la route de Tonga.
Il continue en même tempe jusqu'à 1957, le com-
merce de la laine, qu'il a.bandonne à cause de la concur-
rence des fripéries. Il achète alors un lot au centre
commercial et construit. Mais son ascension est stoppée
:par les troubles. Les 'tnaqui sl'i.rds " menacent de tuer toua
les fonctionnaires et les comme~ants qui ravitaillent les
Européens, et il se réfugie en décembre 1959 à Nkongsamba,
après avoir vendu ses deux camions, un autre ayant été
brulé à. Bazou par les "rebelles" avec 15 tonnes de palmis-
tes et des bascules.
Il revient à Bangangté en juillet I960, vit grâce
à sa plantation et repart à zéro dans les activités commer-
ciales en achetant des bouteilles vides. L'année.suivante,-
il peut construire une nouvelle boutique, devient pour
quelque temps vice-président de la coopérative de café
Robusta, mais en est éliminé. La vente de son.: .café lui
permet d'aggrandir son commerce. En I969, il peut à nouveau
acheter un camion, prend une licence de transport public
pour les marchandises et achète les palmistes, en gros cette
fois/aux commerçants de Bangangté pour aller les livrer à
Douala, à la C.C.Co (Compagnie Commerciale Chypriote). Il
est président de la COOADEBOCAM (Coopérative de Débits de
Boissons) pendant quelque temps, et agent d'assurances de
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1967 à 1973. Il possède aujourd'hui une plantation de café
gérée, par des membres de sa famille, 2 camions, un maga-
sin d'alimentation à ::Bangangté et une "vente à emporter"
à Tonga. Il participe à une cotisation de commerçants de
la ville dont le montant est de 50 000 F par mois.'
La biographie de M. NDONKO Abel est 'celle
,- "d'un commerçant m.oyen, self made man, qui s'est mis à son
compte dès qu'il a pu réunir, grâce à un travail salarié,
le petit capital nécessaire, s'est relevé de mauvaise~af­
faires dues aux troubles et a su diversifier ses investis-
sements pour mieux assurer l'avenir en le basant sur une
trilogie assez classique : plantation de café, transports,
boutique en ville.
M. YIMO Thimotée est un grand planteur de
Baré, dans le Mungo. Il a en effet acheté en 1963 une plantation
de 450 ha (dont 200 plantés en caféiers) à un européen..
qui désirait quitter le pays : mais cet achat ne représen.
tait qu'une étape d'un déjà long cheminement. Né vers 1925
à Bandenkop '(Mîfi) il fut d'abord boulanger, à 'partir de
1943. Quelques années plus tard, en 1951, il achète un
terrain et crée ~plantation de café. Il possède aussi
deux boulangeries à Bafoussam. et à Nkongsam.ba. Il a su
résoudre mieux que les planteurs européens les problèmes
de main d'oeuvre : il autorise le s f'emmes, du village à
cultiver du maïs entre les rangées de caféiers, qu'elles
nettoient par la même occasion ;' des prisonniers de Nkong-
samba travaillent aussi à l'occasion sur la plantation.
Enfin au moment de la récolte, en plus des travailleurs
que l'on Ta chercher en camion à la ville voisine, des
enfants des écoles de mission viennent également, ce qui
permet de diminuer les frais d'écolage. M. YIMO possède
une autre usine à café à Ngwa et traite ainsi avec celle
de sa plantation environ 2000 tonnes par an. En 1971, il a
installé une grande porcherie qui abrite 700 têtes, et un
élevage de poules et de canards. Il distribue plus d'un
million de francs en salaires par m~is (en 1975) et emploie

















tabilité. Lui-même travaille beaucoup, se lève cha~ue matin
à 5H30 (il habite Nkongsamba) , et va une fois par semaine
à Bafoussam. Il se plaint, comme beaucoup d'usiniers, des
relations avec les paysans à ~ui il fait crédit en début
de campagne, pour la rentrée des classes, et dont certains
ne le remboursent pas. Même pour un homme comme lui, qui
a du répondant, le crédit bancaire est chichement mesuré.
Cet homme d'affaire est aussi un bon exemple
del~diversification des entreprises, avec le choix fait
d'investissements à la campagne, les entreprises urbaines
n'assurant ~u'une petite partie de ses revenus.
M. YEECHUE Michel par-tage son temps entre
Nyombé, dans le Mungo, et Douala. Il est né à Batcha, dans
le Haut Nkam, et a émigré très jeune dans le Mungo où il a ",-
été boy. Après ~uel~ues études élémentaires, il est devenu
professeur pour trois ans puis est entré à la King de Nkong-
samba, comme comptable. Il s:« passé quatre ans et a exercé
la même profession dans une banque, la BICIC,pour devenir
ensuite gérant d'une boutique de la CFAO. Ayant ainsi réu-
Di un petit capital, il Si installe à son compte à Nyombé où
il avait, ~uel~ues années auparavant, acheté un terrain. Il
agrandUprogressivement son domaine, défriche la forêt et
y plante cacaoyers et café~èrs. En 1956, il installe une
usine à café et pratique la traite ; l'usine est encore en
activité mais fonctionne au ralenti (300 T en 1974). L'an-
née suivante, il abandonne le café et le cacao pour l'ana...;
nas , profitant du voisin~e de la station de recherche de
l'IFAC (I) ~ui lui fourni~ des rejets. Il en exploite au-
jourd'hui.60 ha et est devenu, avec lOOO tonnes par an, le
premier exportateur du Cameroun. Cult~ délicate, demandant
beaucoup de soins, mais quâ a pu prendre appui dans le cas
présent sur les techniciens de la station de recherches.
En 1966, M. YEECHUE, s'est orienté vera des investisse~ents
urbains et a fait construire un grand hôtel à Douala, le
Cameroun Ratel (42 chambres) avec bar et restaurant. Il
est en outre associé avec d'autres hommes d'affaires pour
(I) - IFAC : Institut des Fruits et Agrumes Coloniaux,deve-
nu maintenant "Institut de recherches Fruitières Outre-Mer li
investir dans des immeubles à louer.
On a ainsi l'exemple d'un homme qui a assis sa
réussite sur une grande entreprise agricole avant de songer
à une activité proprement urbaine.
Avec le quatrièm.e cas, nous abordons l' histoire ..
d'un homme qui après avoir suivi un itinéraire comparable
à celui de nombreux autres s'est lancé récemment dans l'aven-
~re industrielle.
M. TANKOU Philippe est né à Bamendjou et a tra-
vaillé d'abord dans l'administration qu'il a quitté volon-
tairement en 1957 pour installer une librairie à Bafoussam.
Six ans plus tard, il fonde un collège, le collège de la
Réunification qui a tout de suite un gr~d succès car la
ville est encore sous équipée sur le plan scolaire. En 1968
ayant terminé l'immeuble qui abrite sa librairie, il instal-
le, au sous-sol une boîte de nuit, sur la rue une station
service et ajoute à sa boutique la représentation des ma-
chines de bureau. Il fait construire un autre immeuble à
une sortie de la ville où il s'installe et aménage le sous-
sol pour y loger une imprimerie et le rez de chaussée en
bureau et magasin. Il recrute pour l'imprimerie un linoty-
piste formé en Allemagne et fait appel à deux techniciens
européens pour installer et mettre en route ses machines.
Il possède également une grande plantation de café à Bamougoun
près de Bafoussam et a fait construire à Yaoundé, au quartier
Bastos -le quartier chic~ une villa qu'il. loue. Peu de temps
après il élargit ses activités en lançant successivement
la société Camerounaise de Cartonnage~ Enveloppes et Eti-
quettes (SCCEE) avec d'autres hcmmes d'affaires bamiléké
(mais il s'en est retiré par la suite) puis, toujours en
association avec d'autres partenaires, la S~CA (Société
Africaine de Fabrication de Cabiers) qui est installée
à Yaoundé.·· Nouvelle étape en 1975 : il participe à une
s9ciété .d'importation de voitures japonnaises (Toyota),
la CAMI où la CFAO est majoritaire et en devient le repré-
sentant pour la province de l'Ouest. En même temps il ins-





Au total cet homme entreprenant a aujourd'hui
des activités variées: dans l'agricul~e (une plantation
de café à Bamougou~ et une autre de 100 ha dans la région
de Foumbot où il pratique la culture du maïs à grande échel-
le, avec un tracteur), dans le commerce avec la vente de
voitures, deux librairies à Bafoussam et Yaoundé, l'industrie
avec l'imprimerie et la participation à la société de fa-
brication de cahiers, les services avec le garage et le
collège de Bafoussam, la boîte de nuit confiée à son frère.
La plupart de ces entreprises ont été lancées en association
avec d'autres hommes d'affaires ou des hauts fonctionnaires.
Para.lIèlement, il a acquis des titres importants dans une
société traditionnelle de sa chefferie d'origine (où il
a. fait construire une importante "résidence secondaire"
qu'il utilise durant les fins de semaine) et est à Bafous-
sam cofondateur et animateur d'une section du Lions Club
International.
Il a toujours de nouveaux projets d'investis-
sement : machines pour composer les étiquettes (il existe
au Cameroun un marché important avec les 3 sociétés de
brasserie), société de fabrication de couches en papier
et de serviettes périodiques, et s'apprête à installer
une nouvelle unité près de la zone industriel:Le de Bonabé-
ri pour y transférer son imprimerie de Douala. Il souhaite
également installer un hôtel avec restaurant de bonne qua-
lité près de Bafoussam.
Le cas de M. TANKOU , comparable àla réussite
de quelques autres hommes d'affaires bamiléké de Do~a
ou Yaoundé est intéressant à plus d'un titre:. là aussi par
la diversification des activités (mais celle-ci ne va pas
sans une certaine dispersion qui rend difficile de '~uivre
personnellement chacune des entreprises) par le recours à
des cadres étrangers pour assurer le fonctionnement de ces
entreprises (notamment pour l'imprimerie et pour le collège,
qui fonctionne à la fois avec des enseignants camerounais
et des coopérants techniques à temps partiel). L'origine
des capitaux a été d'abord/outre l'apport personnel, les
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cotisations et l'association avec d'autres hommes d'affai-
res ou des fonctionnaires. Mais actuellement ils peuvent êtr
fournis par le circuit normal des ban~ues, M. TANKOU ayant
le "répondant" suffisant et par les crédits fournisseurs.
Enfin, il faut souligner le caractère un peu symbolique
de l'appartenance au Lions Clubs qui est le signe d'une
sorte d'affiliation au capitalisme international/entre
autres par les voyages d'études et les rélations ~u'il
pèrmet 4e nouer notamment avec la France, la Grande-Bre-
tagne, les U.S.A., le Canada et le Japon.
En dehors de ces cas individuels et sans pré-
tendre à une généralisation que ne permet pas la constitution
de l'échantillon, qu'en est-il de la quarantaine d'ho~s
d'affaires de niveau très différent, ~ui ont été en~uêtés ?
Il La première remarque est ~u'ils sont tous
des "self made men" (1). Nés dans un villa.&e et avec un père
cultivateur ; .quel~ues exceptions: une commerçante à Man-
jo et deux commerçants de Bangangté et de Bafoussam avaient.
un père également commerçant. Un autre à Manjo était fils du
chef supérieur des Manéhas. Parmi les Bamiléké, très majori-
taireS dans notre échantillon (37 sur 42), que Lque s uns sont
héritiersde leur père, mais cela ne leur a donné nul avan-
tage pour se lancer dans les affaires. Le niveau d' instruc-
tion est généralement faible: quatre n'ont jamais été à
l'école (mais ne gèrent que des petits commerces), 24 ont
une instruction primaire au moins partielle, 4 sont allés
au collège et l a un C.A.P. d'aide comptable (on compte
aussi 9 sans répons~). Donc, à une exception près, aucune
formation technique ou scolaire sérieuse.
(1) - La situation est identique au Sénégal. Au terme de
la remar~uable analyse qu'il fait du monde des affaires
sénégalais, Samir AMIN note :
"Une classe d'entrepreneurs sénégalais est
en train de naître. Or, nous n'en sommes
qu'à la première génération, celle des
"self made men" et la stabilité familiale
n'a pas encore eu le temps de donner à ce
monde en formation sa str~cture définitive.
Les entreprises sénégalaises n'existent pas
encore, seuls les entrepreneurs ~ui les ont
créées exi~teniï\l. S. AMIN 1969 p. 181
2/ Dans ces conditions, le point de départ
d'une affaire consiste à collecter soi-même le capital
nécessaire. Le salariat est alors, pratiquement, le point
de passage obligé; il revêt d'ailleurs des formes diver-
ses : sur 36 réponses, 13 personnes ont débuté commeem-
ployé~de commerce, chez un parent ou dans une société
étrs.ngère, 6 ont travaillé un temps dans l'enseignement,
privé le plus souvent, et 3 dans la fonction publique,
9 ont pratiqué des activités diverses (3 ont été boys,
2 manoeuvres, les autres ont été photographe, boulanger,
chauffeur, ouvrier). Parmi les enquêtés, quatre cependant
ont débuté directement dans le co~rce, au niveau le plus
élémentaire comme colporteur ou petit boutiquier, et un
a d'abord été planteur.
Le salariat n'est pour toutes ces personnes
qu'un passage provisoire en attendant de pouvoir s'ins-
taller à son propre compte. Il est vrai que le3 sa~B
obtenus et les emplois occupés n'étaient pas tels en
général, qu'ils puissent laisser entrevoir une promotion
intéressante et rapide. Une exception toutefois,avec un
commerçant de Manjo qui après avoir fait des études secon-
daires a abandonné sa profession de douanier, mais il
s'agissait pour lui de succéder à sen pè~, chef supérieur
des Manéhas, qui venait de décéder, et les activités com-
merciales, dans ce cas, n'ont été entreprises que plus
tard.
3/ Ce capital initial accumulé grâce à des
économies sur le salaire a été complété en général, par
des 'botisations familiales", des "prê t s entre amiS"-1 -
quelquefois par un crédit accordé par des fournisseurs.
Le crédit bancaire est exceptionnel et n'intervient
que lorsqu'une affaire est déjà bien établie, il en est
de même des prêts accordés par la B.C.D. (Banque Camerou-
naise de Développement), organisme officiel de prêts dont
la vocation aurait dft être précisé~ent d'aider au démarrage
des petites et moyennes entreprises et dont les fonds ont
été utilisés en fait, essentiellœment, pOUI des investis-
sements immobiliers.
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Quel que soit le point de départ, plusieurs
faits sont encore à noter.
4/ C'est d'une part le caractère aléatoire
de la progression dans les affaires. Nombreux sont en ef-
fet les cas d'échecs: un camion accidenté, ~vol, la ma-
ladie, conduisent parfois le commerçant à repartir entière-
ment à zéro et à redémarrer une nouvelle affaire.
5/ Par ailleurs, c'est la multiplicité des
entreprises pour une même personne. Peut-être parce que
l'on est en présence d'individœpartis de rien, qui ne
constituent pas encore une classe d'hommes d'affaires à
proprement parler, et donc ne sont pas encore vraiment san
d'eux, le principe général semble être que l'on ne met pas
tous les oeufs dans le même panier, et l'on cherche plus
à diversifier les investissements qu'à se concentrer sur
une affaire qui marche bien.
6/ Enfin, il y a toujours chez ces hommes
un lien maintenu avec la terre : la plantation de café
dans une zone de colonisation est presque de règle, soit
qu'elle .:ùt été le premier investissement (achetée ou
créée à partir d'un morceau de forêt), soit qu'elle figure
après un certain délai, parmi les entreprises permettant
de diversifier les placements o Depuis peu de temps, cer-
tains achètent en outre des terrains ou des plantations
en vue du ravitaillement vivri'er des villes, ou pratiquent
l'élevage dans cette même optique.
Pour certaines catégories de petits commer-
çants, il semble même qu'il y ait hésitation pendant quel-
ques temps sur la priorité à donner à l'une ou l'autre
activité. Citons par exemple, ce témoignage d'un boutiquier
de Dschang . :
"C'est la période de récolte du café arabica
qui commence. C'est la seule activité qui
soit utile ici à Dschang. Je ne travaille
en ville que deux fois par se~ine mainte-
nant, les jours du grand et du petit marché
périOdique. Les autres jours, je suis à la
plantation. Mon petit frère s'occupe de mes
affaires après les classes. D'ailleurs je
préfère laisser tout tomber maintenant pour
l?;T
..... ' '-/-
ma récolte qui me fournit l'essentiel pour
vivre au c ours de l'année". (I)
Il est certain en tout cas que l'activité __
agric~le, en zone de plantation par, exemple, vise essen-
tiellement à une accumulation de capital, et que, de plus
en plus, le migrant préfère choisir une résidence dans une
petite ville ou un bourg plutôt que dans un vill~e, car
il est plus facile là de diversifier son acti~té. J.C.
B1L~IER a d'ailleurs fort bien résumé cette aspiration à
propos de l'opération Yabassi-Bafang :
"Le colon n'envisage pas la reproduction
du système agricole traditionnel, ni une
adaptation de ce système à un milieu éco-
logique différent. Il se fait planteur
pour accéder à l'économie marchande et ne
vise pas comme le paysan à utiliser toutes
les possibilités du milieu naturel en vue
d'une auto-consommation.
La pl~ion, une fois mise en valeur,
~eut être entretenue par un aide familial
(et le surpeuplement du plateau bamiléké
le permet aisément), ce qui libère le temp~
de travail de l'exploitant. Ce dernier peut
alors se consacrer à une activité non agri-
cole dont les revenus s'ajouteront à ceux
de la plantation. L'accumulation rapide
du capital par une activité commerciale ou
artisanale repose sur une base économique
-la plantation- qui garantit une stabilité
k~l'entreprise". (2)
Cette liaison étroite entre activité commer-
ciale et activité agricole est '.elle-même à l'origine du ca-
ractèretemporaire de la première~ D'une par~ le planteur-
boutiquier n'ouvre sa boutique qu'une partie de la journée
car il est aux champs le reste du temps. D'autre part, dans
l'année le commerce subit des fluctuations: il est fréquent
que l'argent tiré de la vente du café serve à acheter un stock
de marchandises qui est écoulé au cours de l'année sans
être complètement renouvelé. A ce titre, le commerce est
pour une part/en fait, le moyen pour le planteur de régu-
lariser en quelque sorte ses ressources.
- NGWEPE I976 p. 77
- BARBIER J.C. I973 p. 2I4
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Ce lien avec la vie agricole va aussi de
pair avec le maintien des relations avec la chefferie
d'origine, quand il s'agit des Bamiléké. S~ peu d'entre
eux ont une plantation au village de naissance, à peu
près tous y ont un terrain et ont construit (ou bien envi-
sage de le faire) une maison d'habitation. Précaution en
vue de la retraite parfois, mais aussi désir d'avoir un
pied à terre où l'on se rend régulièrement pour des fêtes
ou tout simplement pour une fin de semaine. Dans de nom-
breux cas, ces maisons sont le témoignage éclatant/aux
yeux des villageois, a~ la réussite urbaine.
Il n'y a pas d'ordre préférentiel ni de che-
minement type dans la progression sociale. L'achat ou la
création d'une plantation est cependant très vite entre-
pris. Pour le reste deux voies s'offrent: soit dans le
milieu rural par extension progressive des plantations,
c r-éatn.on d'une usine à café et à partir de là orientation
vers le transport ou le commerce (l'usine à café est un
complément soit de la. plantation, soit du co~erce, mais
pas une étape vers un investissement industriel), soit
une voie urbaine avec commerce en ville, achat ou cons-
truction d'immeubles de rapport, et pour les plus chan-
ceux, investissement dans le secteur des services : hôtels
restaurants, cinémas, boîtes de nuit. Dans l'un et l'autre
cas, un secteur d'investissement souvent pratiqué a été celui
des établissements scolaires. Malgré les efforts considérablës
faits en ce domaine par les pouvoirs publics depuis l'In-
dépendance, le besoin éducati.f est tel au Cameroun que de
nombreux collèges privés ont été crées et ont recruté
facilement des élèves. Le succès financier pour les promo-
teurs de ces établissements étant d'ailleurs souvent supé-
rieur à l'intérêt purement scolaire. Lorsque le gouverne-
ment à voulu contrôler de plus près la gestion et le fonc-
tionnement de ces établissemnts, un certain nombre ont dû c
être fermés pour insuffisance pédagogique.
Il est remarquable enfin que cette bourgeoi-
sie bamiléké se recrute principalement dans les zones les
,1
plus anciennement touchées par l'émigration, c'est à dire
les départements du Ndé, du Haut Nkam et de la Mifi.
3. Les différentes catégories de c omme rcet.
On distingue plusieurs niveaux dans la pratique
du commerce. Le premier est celui des vendeurs de marché
que nous avons déjà rencontré au chapitre précédent, mais
ce n'est là que l'activité temporaire d'hommes et de fem-
mes qui pour l t esaentiel, vivent de l' agriculture·~
Parmi. ceux qui font profession de commerçant,
le stade élémentaire si l'on peut dire est celui des
"tabliers" ; comme leur nom l'indique, ils se contentent
d'exposer sur une table quelques menus articles. C'est à
cette catégorie qu'appartiennent dans toutes les villes les
très nombreux enfants ou adolescents qui vendent cigarettes
allumettes ou bonbons, la table étant alors remplacée par
une grande boîte plate que le vendeur porte en bandoulière
ou pose sur un parapet, quelques parpaings ou des piquets.
Citons aussi pour mé6ire les innombrables vendeurs à la s~uvette
qui proposent quelques légumes dans une cuvette à la porte
des magasins dans les villes les plus grandes ; ou bien encore
les vendeurs d'objets artisanaux, colliers, chemises bro-
dées, bijoux divers, espadrilles de cuir qui occupent les
trottoirs ou les abords des hôtels dans les agglomérations
où les étrangers sont nombreux. Chacun de ces commerç.ants
porte sur sa tête toute sa marchandise et.ne dispose en
fait que d'un faible capital. Mais c'est souvent une pre-
mière étape vers un négoce plus ambitieux, un apprentissa-
ge en quelque sorte de la fonction commerçante.
Un peu plus élaborée est l'activité des "ambu-
lants". Ceux-ci fréquentent les marchés ruraux plutôt que
les villes et transportent également en un ballot des arti-
cles de parfumerie, des vêtements, desmaussures. Ils em-
pruntent généralement les petits cars, mais diSposêrpar-
fois de leur autonomie sous la forme d'une mobylette ou
.,
d'une petite camionette brinquebalante.
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Au-delà, on pénè"tre dans le domaine du commerce
sédentaire avec boutique, en retrouvant là une gamme assez
large de situations plus ou moins prospères. L'échoppe est
souvent le preDier degré : une pièce unique sans autre ou-
verture qu'une large porte à deux battants, et coupée au mi-
lieu par un comptoir grillagé qui en ferme l'accès. Sur les
étagères du fond de la pièce figurent généralement les mar-
chandises les plus hétéroclites. Dans les villages les plus
reculés, le poisson fumé, le sel, le pétrole, le savon et
quelques conserves constituent l'inventaire de base. La
gamme des produits se diversifie, le stock augmente et les
boutiques se spécialisent à mesure qu'augmente la taille
de la ville.
Les magasins de type moderne apparaissent en-
suite, suivant un modèle euz-cpéen., : pièce plus vaste, plu-
sieurs employés, spécialisation dans les produits vendus.
Ce n'est qu'à un stade de développement commercial plus
avancé que l'on rencontre le magasin.avec vitrine. Enfin
à un niveau supérieur, les entreprises d'import-export
avec leurs bureaux et leurs entrepets ressemblent aux en-'
tnprises européennes de taille comparable.
L'examen du nombre des patentes délivrées per-
met de faire quelques observations supplémentaires sur le
volume de l'activité commerciale dei diverses communes
(dans l'ex-Cameroun Oriental): commUnes de plein exercice
(CPE) ou communes mixtes rurales (CMR) , et sur l'évolution
même de ce 'commerce en comparant les patentes délivrées
à plusieurs années d'intervalles.
Un premier relevé avait été fai~ sur les regis-
tres de I965/66 (pr~vince de l'Ouest) ou de I967/68 (Mungo)
Un second a été effectué quelques années plus tard pour
trois de ces départements. Les chiffres sont présentés par
communes, soit urbaines (CPE), soit rurales (CMR) et con-
cernent alors des arrondissements entiers. Le nombre brut
des patentes délivrées témoigne bien sÜr de la vitalité de
Planche XVIII.
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CPE de Ba!ouesam 310 1869
CLffi de Mbouda 95 CMR de BafouSSBm 10 143
CLffi de Galim 10 CMR de Bamendjou 14
CLIR de Batch!1lll 27 Cltffi de Barid j oun 27 250CLffi de Bangou 12




CMR de Foumban 54 ,
HAUT NKAM
CYR de PoulIlbot 92 CPE de Ba.fnng 167CMIl de Bnfnng II
MENOUA CMR de Bana 10
CPE de Dechang 203
CMR de Petit Diboum 10
CMR de ll:)ch~" 66
CMR de Company 12
CMll de Fokouti 7
CMR de Ktikem 62
CMfi des Mboo 8 HDE
CMR de Pe nka Michel 9
CMR de ~lU1gtti II6 356
1972/73
CLffi de Bazou 13
1967/68 Ctm de TOll&a 10
l.'l.lNGO
CPE de Nkongeamba 371 592
CMR de Nkongeamba 32 63
CMR de M6101l& 98 225
CMR de I.lanjo 75 159
CMR d. Loum :ville 108 195
Nyombe 34 51
penja 39 56
CMR de MbaD&1I. 103 122
C1ffi do Dibombari 91 92
l' activi té commerciale avec un avantage marqué pour les
localités préfectures. Parmi les chefs-lieux d'arrondissement
deux se distinguent par un nombre élevé de patentes : Foum-
bot où les Bamiléké sont deux fois plus nombreux que les
Bamoun, et Loum, avec eee deux bourgs satellites de Penja
et Nyombe. Mais dans le Mungo, ce sont toutes les sous-
préfectures qui sont très commerçantes.
L'examen de la nature de ces patentes revèle
la part très importante de la catégorie "Boissons Hygièni-
ques" ou "ventes à emporter".
A Foumban, elles représentent 35 %des patentes
(contre 30 %au commerce général), elles sont 37 %à
Dschang, 42 % à Bafoussam. (38 %pour le commerce général)
et exactement la moitié à Mbouda. C'est dire le caractère
multiple de cette activité, aussi bien en ville qu'en
campagne. C'est souvent le premier échellon d'une activité
commerciale, celui qui est le plus facile de gravir, à la
fois à cause des facilités de crédit par les Brasseries
et par la facilité dt approvisionnement;.' la coopérative
de débits de boissons (COOADEBOCAM) naguère, les livrai-
sons à domicile maintenant, alors que les trois grandes
brasseries du pays se li~nt une concurrence sévère.
L'évolution dans le temps de ces commerces
est également intéressante o
Dans le Mungo, leur nombre a presque partout
doublé en cinq ans, sauf dans le sud du département, à
Mbanga et Dibombari. La situation de Nkongsamba mérite
attention : si le nombre de patentes est passé de 371 à 592, .'
il Y a eu modification de la structure commerciale : le
nombre des sociétés a diminué, passant de 73 à 70 (I28
patentes en 1967/68, lIa en 1972/73). Au total 29 sociétés
ont disparu des rôles des contributions, parmi lesquelles
quelques grandes sociétés étrangères (CAMG, CIACAM, MORY,
KING, TI.T.C., Soudanaise etc ••• ) e~ 26 nouvelles se sont
installées qui sont soit des petites sociétés, soit des
implantations locales de compagnies de distribution pétro-
lière. Dans le même temps, le nombre de particuliers euro-
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péens tend lui aussi à diminuer. Ce sont donc aux commerçant,
en particuliers camerounais, qu'est due cette augmentation
spectaculaire de patentes. Ceci dit, il n'est pas évident
pour autant que le chiffre d'affaires commerciales ait
globalement augmenté , on assiste plutôt, en même temps
qu'à une camerounisation, à un certain émièttement des
activités de négoce.
On remarque donc dans le même temps une gran-
de mobilité de ces petites e~reprises commerciales. A
Manjo par exemple, sur les 75 patentes délivrées en 1967/68
on n'en retrouve plus que 40 cinq ans plus tard (il y aurait
donc eu au cours de cette période 119 créations nouvelles).
A Bangangté, 96 commerces en 1965/66, 48 seulement, exacte-
ment la moitié paient encore patente en 1972/73.
La conclusion que l'on peut en tirer est
donc celle d'un grand'tléchet" dans ce type d'activité. Il
y a un renouvellement constgnt de la classe commerciale,
de nombreuses entreprises nouvelles sont créées chaque
année dont une partie seulement arrive à une réussite suf-
fisante pour se maintenir au delà de quelques années ;
une partie également des disparitions sont aussi le fait
de commerçants qui ayant réussi à un certain stade vont
dans une autre ville lancer une affaire plus importante.
A Bafoussam.aussi, la progression des paten-
tes est spectaculaire. Même si cet accroissement est dft
en ·partie à un meilleur contrôle de la profession, il té-
moigneaussi d'une augmentation réelle des activités. Sur
les 1869 patentes payées par anticipation, on compte 146.8
hommes (79 %), 320 femmes (17 ~) et 82 sociétés (4 %). Les
principales catégories représentées dans la commune de
plein exercice sont : 579 "commerçants" (31 %), 321 mar-
chands ambulants (17 %), 326 transporteurs (17 %), 165
"ventes à emporter" (9 %) et 151 tailleurs et couturières
(8 %). Les autres catégories, avec un effectif inférieur
à 100 sont dans l'ordre: les transporteurs de marchandi-
ses, les menuisiers, les mécaniciens, les restaurateurs,
les bouchers etc ••• Dans la commune mixte rurale (c~est à
dire l'arrondissement moins la ville) les principales catégories
sont : les marchands ambulants (31 %) les ventes à empor-
ter (27 %), les commerçants (I7 %) et les bouchers (II %)
Dans la commune voisine de Ban~joun, on retrouve des pro-
portions analogues : 26 %de comme~ants, 24 % de ventes
à emporter et autant de marchands ambulants, ro %de bouchers.
Le type de commerce qui occupe le plus grand:
nombre de personnes est le c omne rc e permanent qui prend
place en général à proximité des marchés urbains. A Mbouda
par exemple, on a relevé en 197I/72, 84 commerçants payant
chacun plus de 40 000 F de patente, et dont le chiffre
d'affaires varie de deux à trois millions de francs par an,
et 120 avec une patente de 25 000 F. Les QCha~s se font à
k~ouda chez les grossistes qui vont eux-mêmes à 'Douala,
même certains commerçants-détaillants vont directement,
soit à Douala, soit à Bafoussam.Parmi les boutiques de
marché visitées par D. NOFIELE, 27 commerçants faisaient
leurs achats à Douala, 12 à Bafoussam. et 7 à moouda même.
Curieusement, une forte proportion de ces boutiquiers
(19 sur 51) n'est pas originaire des Bamboutos mais de
Bafoussam. (1)
D'autres enquêtes ont été menées à Bafoussam
et à Bamenda sur les boutiques de marché. A Bafoussam elles
sont si~ées au coeur de la ville et dessinent un vaste
triangle qui encadre la place où se tient le marché deux
fois par semaine. A Bamenda le marché était dans une situa-
tion analogue en plein centre de la ville, mais trop 'à
l'étroit, et enI967 il a été transféré à la périphérie.
On a alors construit des bâtiments neufs et l'ensemble des
quelques 400 boutiques qui se font face de part et d'autre
des allées, ont des allures de souk nord africain. Dans les
deux cas, les boutiques ont une seule pièce ouverte complè-
tement soit sur l'extérieur, soit sur une rue intérieure
au marché, et où les acheteurs pénètrent sans être arrêtés
par un comptoir.
(1) - NOFIELE D. 1973 p. 93 sq.
Le tableau ci-dessous résume les principaux
résultats de cette enquête. Les boutiques sont en très forte
majorité (91 %) de petits commerces tenus par une seule
personne qui est presque toujours le propriétaire. Lors-
que celui-ci prend un gérant, très souvent il ne lui donne
pas de salaire mais l'autorise à vendre à son compte cer-
taines marchandises (qui sont bien entendu différentes de
celles du patron). Ce système est en principe interdit car·
il empêche la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale
(CNPS) de percevoir les cotisations des employeurs. Mais
c'est ce qui a permis à bon nombre de petits commerçants
d'acquérir l'expérience de la vente et de recueilli~ le
capital nécessaire au démarrage d'une affaire personnelleo
L'essentiel des achats d'approvisionnément
se fait sur place, à Ramenda ou à Bafoussam, quelques uns
seulement vont directement à Douala, ou à Victoria pour
la friperie, mais ils ne sont pas très nombreux.
Les catégories de boutiques sont très variées •
et leur importance respective est voisine dans les deux
villes (leur nombre est supérieur à celui des boutiques
elles-mêmes dans la mesure où certains ont une double
activité).
La date d'installation en ville de ces com-
merçants est significative. A Bafoussam, on note une aug-
mentation très nette à partir de 1967/68, alors qu'à ]a-
menda c'est à cette époque précisément que les arrivées
ont chuté. Il n'ya aucun phénomène de transfert entre les
deux. Mais les différences s'expliquent par le recrutement
de ces commerçants:. A Bamenda, 299 sur 372 ( soit 80 %)
sont des Ibo du Nigeria Oriental et beaucoup se sontins-
tallés entre 1960 date de l'Indépendance du Cameroun et
1967 date de la sécession biafraise (la plupart d'entre
eux d'ailleurs répondent "1 am a Biafran"), le mouvement
semble avoir considérablement diminué depuis. Les arrivées
importantes après 1960 sont sans doute liées pour une part
du moins, à des départs des travailleurs de plantation,
remplacés par des CameroluuUs ; des anciens manoeuvres
ont préféré souvent s'installer en ville chez un frère
Ta.bleau n' 2 't
Nombre de boutiqueB
tenues par 1 personne
par 2 "










































NOUlbre : BECETTES 1 : Recettes : LieuLieu 1
Jours : Joura 1 d'Approvisionnem, : Nombre : Journal, :d'A»provisionnem,:
ordina.l. : mllrch~s : : 1 F/CFA : : L~'
: : . . 1
---.J
: : : 1 1 : H159 : B03 ~."': 1651 r-'fi: Bafoueeam : 91 1 3545 : Douala
99 : lI9B : 24BB : BafousBam/Douala : 75 1 6216 : Doual.a/Bamenda
56 1 I09B : 2IIO : BafOUBSllm : 53 : 25B6 : Banienda
51 : : : ,
48 1 1 1 : 6
48 : 1091 1 2II4 : Douala/Bafoueeam. 1 68 : 4247
:. 46 1 1446 : 3027 1 BafoueslU1 : 47 1 5104 1 Bnmenda
43 : 741 : 1641 1 Ba!OUBSQIJl : 50 : 3612 : Bamenda
21 : 2666 : 4664 1 BafOUBewn 1 8 : 6200 : Bamenda
20 1 : : 1 : :
I7 : 859 : 2659 : BafouBeam : 31 1 5655 1 Bamenda
17 : 841 : 1785 1 Douala/BafouBeam : 12 : 5B23 1 Bamendu/Douala
17 : 466 : 925 1 BafouBBam/Douala : 14 : 3299 : Bamsoda
13 : 3038 1 5762 1 BafOUBBaJn 1 6 : 8250
12 : 7138 1 12 879 1 BafOUShvictorta 1 2 : 22075 : Victoria
9 : 986 : 1761 1 Douala BafouBBam : I7 : 4828 : Douala/~nda
: . 8 1 1 : : :
; Douala/Bnmenda7 : 1529 : 3443 1 Douala/BafouBBQIJl 1 12 1 4933
7 : 443 , II86 1 DoualajBafouBeam 1 20 1 7041 : Bnmenda
6 : 1000 : 2433 1 1 :
5 : : : , 10 : 26200
4 : 562 : 1625 1 Douala
4
3 6502 300 : 1 BafOUSBOJIl : 2 3000 : Bamenda
: : 1 1
8 : 1 : II 1
1 : _.
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plutôt que de retourner dans leur pays. A Ramenda on est
surpris de constater le petit nombre d'originairesde la
province parmi ces boutiquiers : 35 seulement contre 38
venus de la province de l'Ouest, où les originaires de
Mbouda sont les plus nombreux.
A Bafoussam par contre, tous les boutiquiers
sont bamiléké, mais les originaires de la chefferie même
de Bafoussam ne sont que 26 sur 362, devancés par ceux qui
viennent de Bandjoun (77), Batié (53), Bamendjou (43) et
Baham (38).
Les recettes journalières de ces boutiques sont
fondées sur les déclarations des propriétaires, et sont donc
vra±Eemblablement sous-estimées, davantage encore sans dou-
te à Bafoussam où pour toutes les catégories de boutiques
lèS recettes déclarées sont inférieures à celles de Bamenda.
Il faut noter, à Bafoussam, l'importance du jour de marché
qui arrive à doubler, en moyenne, les recettes faites les
jours ordinaires. Le tableau des recettes indique bien que
pour certains produits vendus, les tissus par exemple, le
nombre de boutiques est très certainement supérieur à la
capacité d'absorpti~n du marché de la ville, et les recet-
tes de ces boutiques sont parmi les moins élevées.
A une échelle plus modeste de la vie urbaine
une enquête identique à'celles de Bafoussam et Ramenda a
été menée sur Bandjoun, Bangangté et Manjo. Dans ces deux
dernières, le centre commercial encercle la place du mar-
ché ; à Bandjoun par contre où la I1ville" n'est qu'amorcée,
les boutiques se disposent au carrefour des routes qui vont
de Bafou s saa vers Bangangté et Yaoundé ou Bafang et Douala.
Malgré le caractère modeste de ces centres on compte plus
de 100 boutiques de marché à Bangangté et à Bandjoun. Elles
sont tenues par leur propriétaire. L'origine de ce dernier
est différente selon les localités : à peu près tous les
boutiquiers de Bandjoun sont originaires de la chefferie
même, ce qui correspond bien au caractère très récent de
l'urbanisation de cette localité, par contre à Bangangté
les originaires sont moins de la moitié, et 1/6 seule~ent
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Bandjoun, reflète le même caractère de jeunesse de la vil-
le puisque la plupart "étaient installés depuis moins de
10 ans lors de l'enquête. La nature même de ces boutiques
n'est pas très différente de celle de Bafoussam et Bamen-
da, puisqu'on y retrouve la même prépondérance de l'ali-
mentation, de la quincaillerie et de la couture. Par contre
les magasins de tissus sont beaucoup moins nombreux, et le
type de commerce rencontré le plus souvent est celui des
boissons qui est de loin le premier, alors qu'il ne se
situe qu'en neuvième position à Bafoussam et quatorzième
à Bamenda.
Les recettes journalières moyennes varient
là aussi en fonction des jours de la semaine, elles sont
en général doublées les jours de marché par rapport aux
jours ordinaires : ainsi à Bandjoun on a relevé respec-
tivement 1941 F et 782 pour les commerces de boissons,
4464 et 2193 pour la quincaillerie, 958 et 467 pour la
cou~re, 2412 et 1262 pour la parfumerie et 2978 et 1178
pour l'alimentatioI4
4. La bourgeoisie d'affaires camerounaise.
Les catégories de commerces que nous venons
d'examiner il est difficile de les rattacher à ce que
l'on pourrait appeler la bourgeoisie d'affaires. Ce sont
certes des commerçants, mais qui se situent de par leurs
revenus à un niveau qui ne les différencie guère du pay-
sans aisé ou du salarié moyen. Simplement, ils ont la
possibilité beaucoup plus faci~ement qu'eux d'accéder à
une catégorie sociale plus fortunée. Il est intéressant
de ce point de vue, d'examiner quels ont été les secteurs
privilégiés d'investissement de cette bourgeoisie en voie
de c onsti tution.
Si la plantation de café, llusine de décorti-
cage ou la boutique urbaine sont toujours les secteurs
traditionnels d'activité, de nouveaux domaines se sont
ouverts/surtout depuis l'Indépendance. Cette ouverture
a été facilitée à la fois par les tendances nationalistes
.,.
qui périodiquement font considérëéé comme indésirables au
Cameroun, les étranger~ qui ont des intérêts économiques
importants, et par les facilités accordées dans le passé
aux commerçants bamiléké par un Ministre des Finances qui
était originaire de l'Ouest o
Le premier secteur qui s'est ouvert largement
a été celui de la spéculation foncière et immobilière dans
les grandes villes. Yaoundé en particulier, a été le théa-
tre d'un véritable boom sur l'immobilier. L'augmentation
du personnel desministère~1la mise en place des ambassades,
l'arrivée de nombreux assistants techniques a créé un mar-
ché du logement (et surtout du logement cher avec villa
individuelle entourée d'un jardin) dont a largement profi-
té cette bourgeoisie, au moins autant d'ailleurs sinon
plus, la classe politico-administrative que la classetra-
ditionnelle commerçante. cés opérations ont été facilitées
par des crédits très larges, accordés à l'époque par la
B.C.D. (Banque Camerounaise de Développement) : il fut un
temps où une personne pouvait construire un immeuble avec
un prêt très important, et le louer ensuite (pour 2 ans,
3 ans parfois) au gouvernement camerounais ou à une repré-
sentation diplomatique, et commencer aussitôt la construc-
tion d'un nouveau b~timent. Des mesures ont du être prises
par la suite pour interdire la location par le gouvernement
~~v~.... rt .~ ... y -
d?appartements ou de villa'ir<a des fonctionnaires. Par la
suite cette spéculation immoëlière s'est étendue aussi aux
autres villes de taille inférieure, mais avec un succés
moindre sd~ dans quelques cas co:::nme Bafoussam, Bllea ou
Bamenda, capitales provinciales. Autres secteurs d'inves-
tissement, mais limité celui-ci aux hommes d'affaires·
proprement dits (bien que certains fonctionnaires aient
pu s'associer avec eux sous une forme ou sous une autre)
celui des hôtels et restaurants, où les Bamiléké ont
d'ailleurs acquis assez tôt une position dominante. Selon
J.L. DONGMO (1978) ils possèderaient 75 %des hôtels à
Yaoundé et à Douala. Ils possèdent la plupart de'a; établis-
," . '" ;
sements de la province de l'Ouest sauf le Centre Climatique
de Dschang et les hôtels du Bamoun. Dans la même ligne,
ils ont investi aussi dans les boîtes de nuit ou les ciné-
mas où ils détiennent également des position très fortes.
Par la suite, en gros à partir des années 1970,
la bourgeoisie, notamment bamiléké, s'est orientée vers
des investissements industriels. Citons, en empruntant
quelques informations à J.L. DONGMO : une société de con-
fection et bonneterie à Douala, une société de fabrication
de cahiers déjà merrtd onnée plus haut à Yaound é , une savon-
nerie à Bafoussam, trois entreprises d'articles de caout-
chouc et plastiques à Douala, trois également pour la fa-
brication d'a~ticles métalliques et un atelier de fabrica-
tion de pousse-poussŒ et de brouettes. Il faut ajouter les
entreprises de taille plus ~portante comme la fabrication
de piles électriques ou l'Union Camerounaise de Brasserie
pour lesquelles des hommes d'affaires bamiléké se sont
associés à des entreprises étrangères importantes (Helles-
sens pour les piles, Breda-Heineken pour la bière) tout
en étant les ma1tresd'oeuvre de l'opération.
Un cas particulier : le s" antiquaires" Bamoun' •
Une place à part doit être faite à cette bourgeoisie
d'affaires d'origine essentiellement bamiléké à celle de
Foumban. On cQnna1t le rôle historique de cette ville et
la manière dont elle a maintenu à travers des vicissitudes
son rôle de capitale du royaume bamoun. Autour de la cour
s'est développéeune activité artistique basée sur le tra-
vail du cuir, de la broderie et surtout la sculfure sur
bois et la technique du cuivre à la cire perdue. Les arti-
sans sont rares maintenant au palais, mais ils peuplent
la. rue qui porte leur nom et conduit au très beau musée
de ItIFAN qui conserve quelques ,témoins exemplaires de l'art
bamoun. De modestes cases toutes identiques (une pièce ou
deux, murs de briques sèches et toit de chaume) précédées
d'une véranda où travaillent les sc~teurs, bordent cette rue
de chaque côté. Juste derrière se tiennent les maisons
d'habitation dont certainedtsont transformées de façon
. ,-







43. La rue des artisans à Foumban
44.
la
Une belle maison neuve, signe de
réussite d'un "antiquaire" bamoun
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très spectaculaire depuis quelques années, cédant la place .
à de véritables immeubles à 3 ou 4 niveaax : d'innombrables
pièces où sont entassés des objets hétéroclites mais par-
fois fort beaux, entourent les pièces d'habitation où l~
salon meublé de cuir et orné du combiné radio-hifi est le
signe patent de la promotion sociale.
Changements récente qui ont vu de modestes ar-
tisans devenir des antiquaires patentés, ayant leur réseau
de rabatteurs en brousse et leurs correspondants à New-
York ou Paris, qui ne sont autres que de grands marchands
d'art africain. L'achat des objets en brousse n'est guère
antérieur à I960. Jusqu'alors les artisans se contentaient
de fabriquer des objets et de maintenir ainsi vivant un
art de qualité. Quelque s uns ont quitté Foumban pour
s'installer à Yaoundé dans le quartier de la Briqueterie
ou à Douala. Ils ont vite constaté qu'il y avait là un
marché intéressant dft à la présence des Européens. Et ils
se sont lancés alors dans l'achat d'objets dans les villa-
ges. Un véritable coup de fouet a été donné à ce trafic
par la guerre du Biafra. De nombreux Bamoun se rendaient
alors au Nigeria, à pieds, avec du riz et des vivres
qu'ils revendaient aux militaires nigerians ou plutôt
qu'ils échangeaient contre des objets (sc~res en bois
surtout) venues des pays Ibo ou Yoruba. Ce fUt le point
de départ de plusieurs des grosses fortunes de ces anciens
artisans bamoun. Ils ont su faire preuve de qualités com-
merciales qui ne .le cèdent en rien au dynamisme bamiléké.
Cette bourgeoisie foumbanaise d'antiquaires a aussi des
colonies importantes à Yaoundé et à Douala et elle s'est
faite une· véritable spécialité à la fois de la vente des
objets traditionnels et du maintien de leur fabrication.
Ce "petit monde clos des Bamoun" (1) s'est donc très lar-
gement ouvert sur l'extér~ur et s'il veille précieusement
sur son art et ses institutions, il participe pleinement
maintenant à un commerce international de haut niveau.
(1) - P. DECRAENE : Let~ de Foumban, le petit monde clos
des Bamouns Le Monde 20-21 mars 1911
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5. Les concurrents.
La réussite des commerçante bamiléké s'est
manifesté notamment par l'élimination des concurrents
d'autres groupes, au moins sur le plateau. Mais la situa-
tion de monopole qu'ils ont acquises chez eux n'est pas
très ancienne. Les Haoussa par exemple, commerçants tra-
ditionnels, déte~aient jadis une part importante de ce
commerce, y compris sur les marchés. Ils ont pénétré cette
région à la faveur des liens privilégiés qu'ils ont noués
à la fin du XIXème siècle avec la cour du roi NJOYA. En
1921 l'administrateur JAUBERT notait la présence d'une
trentaine d'entre eux sur le marché de Bamendjinda :
"Ce marché paraît être le centre de toutes
les transactions comprises entre Bagam et
Dschang ; il est fréquenté par .les indivi-
dus des chefferies les plus éloignée~, aus-
si les Haoussa s'abattent-ils comme une
nuée de sauterelles, tâchant de tirer tout
ce qu'ils peuvent des craintifs et naïfs
grass fields". (1)
Un quart de siècle plus tard, leur situation
est devenue marginale sur le plan des activités économi-
ques :
"Les Haoussa ne se livrant qu'au ·petit COIl.-
merce et subissant la concurrence redouta-
ble des Bamiléké vivent dans une situation
voisine de la misère et tirent une bonne
partie de leurs revenus de la location de
cases à des passagers". (2)
On a vu que les Haoussa avaient .encore un
rôle actif dans le commerce des boeufs. et de la kola. dans
le Mungo, mais qu'ils sont là aussi en butte à une concur-
rence sérieuse de la part des Bamiléké~
Ceux-ci par contre n'ont pas réussi, nL.non
plus avant eux, leurs "frères" de la région de Bamenda à
entamer sérieusement la position très forte que détiennent
les Ibo. Ceux-ci sont souvent mal aimés, et dans certaines
chefferies, par exemple à Bafut et Bambui, on leur a même
interdit de pratiquer le commerce sur les marchés. Mais
ils sont encore très nombreux dans les villes, il n'est
CI) - JAUBERT Rapport de tournée 16 déc. 1921 cité par TARDITS
1960 p. 82
(2) - Rapport sur la population haoussa 15 janv. 1946 cité par
TARD1TS 1960 p. 82
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que de fréquenter les boutiques de marchés à Ramenda, Kumba
ou Victoria pour en être convaincu, mais aussi les quartiers
commerciaux des autres villes,même de taille modeste.
Au cours des deux dernières décennies, les
structures commerciales se sont modifiées de manière très
sensible. Un très grand nombre d'Européens installés à
~eur compte sont partis apvès avoir vendu, souvent dans
de mauvaises conditions, leurs biens ou leurs équipe~ents
à des camerounais. Quelques uns parfois sont restés, en
asso~iant des hommes d'affaires bamiléké à leurs entrepri-
ses ou en en créant avec eux des nouvelles. Mais les
planteurs individuels, progressivement, quittent le pays.
Les sociétés étrangères ont modifié leur stra-
tégie commerciale. Elles ont abandonné, pratiquement, le
commerce de traite, du moins dans les campagnes, mais
jouent encore un r~le important à l'exportation. Elles
ont également reconverti partiellement leurs activités
vers des secteurs plus modernes et plus spécialisés.
Elles ont su profiter des changements politiques survenus
dans le pays. C'est ainsi que très peu de temps après la
Réunification, des sociétés à capitaux français se sont
implantéesau Cameroun Occidental. Renault par exemple, a
fait une percée remarquable et conquis un moment une
part notable du marché automobile (R 4 et petits cars
principalement) grâce à un service après vente très bien
organisé. Mais cette société doit affronter maintenant la
concurrence très vive des japonais. rl en a été de même des
sociétés de distribution pétrolière (Total), des banques
(BICrC, filiale de la BNP) ou des sociétés de commerce général ,
(Printania) qui ont créé des stations services, des agences
ou des magasins dans les principales villes anglophones
(essentiellement Victoria, Kumba, B~enda).
Du c~té francophone, on a vu également de
nombreuses sociétés se désintéresser progressivement de
Nkongsamba où elles passaient la main à des commerçants
camerounais, pour se replier sur Douala et Yaoundé, ou .
bien investir dans des villes nouvelles comme Bafoussam
dans des secteurs bien précis tels que la vente de voi~­
res, les garages, le matériel de bureau. Dans le même
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temps, elles assuraient la camerounisation prudente de
leur personnel d'encadrement.
Il reste cependant, ~uel~ue soit le dynamisme
et l'appétit des hommes d'affaires camerounais, que les
rouages essentiels de l'économie leur échappent. Très
minoritaires parmi les exportateurs de produits agricoles,
ils ne représentent que le 1/5 des importateurs, et la
moitié d'entre eux sont Bamiléké.
Par contre, ils sont en position dominante dans
de nombreux secteurs intermédiaires. Notamment dans celui
de~ transport$. A Yaoundé et Douala, selon J.L. DONGMO,
les Bamiléké détiennent 80 % des taxis. Dans le transport
des voyageurs, ils sont 207 sur 422 transporteurs. Pour
les marchandises, on cOùpte 113 Bamiléké sur 258 transpor-
teurs, mais ils ne possèdent ~ue 343 camions sur 800 (1)
car il existe ~uel~ues sociétés européennes ayant des
véhicules nombreux (à Yaoundé, Douala ou Nkongsamba) et
les Foulbé sont quel~ues uns à prati~uer cette activité
dans la province du Nord.
Mais il nous reste à voir comment cette bour-
geoisie d'affaires, en cours d'ascension sociale rapide
et essayant petit à petit de contrôler de plus larges
secteurs de l'activité économique s'intègre dans la vie
nationale et ~uels sont les pouvoirs qu'elle y détient.
(I) - DONGMO J.L. 1978 p. 1023
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6. Bourgeoisie d'affaires et vie politique.
La bourgeoisie d'affaires camerounaise détient
une position de quasi monçpole dans la province de l'Ouest
et une part croissante des activités commerciale dana
celle du Nord-Ouest. Elle se heurte là à la concurrence
solide des Ibo qui demeurent les principaux détenteurs
de la distribution dans le Sud-Ouest. Dans les autres
provinces, les Bamiléké ont une position dominante à
Yaoundé et à Douala ainsi que dans la plupart des villes
du sud camerounais (1), où ils sont en concurrence cepen-
dant avec des commerçants grecs ou libanais. Dans le Nord
par contre c'est aux grands négociants peul qu'ils font
face, et dans une ville comme Garoua ils ont du mal à
s'imposer, à cause
"du souci jaloux de l'aristocratie
locale de ne pas laisser les immigrés
prendre le contrôle économique de leur
pays, pour cela ils emploient même les
moyens politiques pour entr~ver l'essor
des Bamîléké ; ils sont d'ailleurs eux-
mêmes des conrmerçants expérimentés" (2).
On ne peut terminer cet ex~en de la bourgeoisie
d'affaires de l'ouest (essentiellment Bamiléké mais aussi
'1 Bamenda") sans évoquer sa place dans la vie poli tique
camerounaise. La situation de ce pays est assez spécifique
dans la mesure où la bourgeoisie politico-administrative
et la bourgeoisie d'affaires constituent deux ensembles
(1) - A Mbalmayo par exemple, ils représentaient en 1967
47 %de la population totale, mais sur 210 détaillante de
marché, on comptait 184 Bamiléké. J.L. DONGMO estime qu'ils
contrôlent environ 50 % de l'économie de la vi,lle.
(2) - J.L. DONGlliO 1978 p. 886
distincts qui ne se rejoignent que partiellement. Le con-
flit est potentiel, mais iL est encore masqué. Le risque
d'affrontement existe d'autant plus que ces ensembles
recouvrent assez largement des oppositions d'ordre ethni-
que. Or le pouvoir politique échappe à l'heure actvelle
tout à fait à la bourgeoisie bamiléké. Certes le régime
en place pratique un savant dosage régional dans la répar-
tition des porte-feuilles ministériels et la haute adminis-
tration. Mais à l'Assemblée Nationale, comme au Gouverne-
ment, les Bamiléké ne sont représentés qu'en fonction du
poids démographique de leur province, alors qu'ils sont
presque aussi nombreux dans la diaspora que sur leurs
plateaux. Par contre, la technostructure est en passe
de devenir l'apanage des Bamiléké (1). Ils ont investi
très largement les enseignements scientifique et technique
de haut niveau. Et leur groupe dispose maintenant d'un
II capi t al" important à l'échelle du Cameroun, de techni-
ciens supérieurs, d'ingénieurs de toutes sortes, de pre-
fessaurs parmi lesquels le Gouvernement puise pour pourvoir
à des emplois détenus naguère par des expatriée, et pour
lesquels il n'est pas possible d'établir une périquation
inter-ethnique. Le jeune proviseur du lycée de Bafoussam
soulignait récemment devant nous le peu d'attrait des
Bamiléké po~r les séries littéraires: ses élèves nous
disait-il préfèrent les séries C ou D et passent systé-
matiquement, en terminale, les concours d'entrée à
l'ENSA, Polytechnique/au CUSS/éventuellement à l'ENS, mais
très peu sont candidats à l'ESIJY (2). Par contre, il n'y
a toujours pas, en 1978, de lycée technique à Bafoussam,
ni d'enseignement commercial public, malgré l'existence de
projets vieux de plus de dix ans.
(1) - J. CHAMPAUD : L'espace commercial des Bamiléké
(à paraî. tre) •
(2) - ENSA : Ecole nationale supérieure d'agronomie
CUSS : Centre Universi~aire des Sciences de la Santé
ENS : Ecole normale supérieure
ESIJY: Ecole supérieure internationale dejournalis-
me de Yaoundé.
Lorsque les grandes entreprises privées camerou-
nisent leurs cadres, c'est également au profit de cette
bourgeoisie bamiléké que se produit le changement :
"Cette forte représentation des :Bamiléké
parmi les cadres supérieurs est un atout
très important car c'est surtout en leur
faveur qu'est en train de se faire la came-
rounisation des cadres des entreprises pri-
vées; à leur grand nombre s'ajoute leur
réputation de travailleur acharné : e~
leur confiant leurs entreprises, les pro-
priétaires sont sûrs de passer la main à
des gens qui sauront faire fructifier on
ne peut mieux leurs capitaux". (I)
Ainsi apparaît à la jonction de ces deux bour-
geo1s1es mentionnées plus haut, une nouvelle classe de
"m.anagers" travaillant soit d6UlS le secteur privé, soit
dans les grandes entreprises d'Etat, soit dans l'adminis-
tration. Ceux-ci seront-ils en mesure d'établir un pont
et d'assurer des liaisons entre le secteur public et le
secteur privé, ou bien serent-ils enclin à basculer dans
un camp ou dans l'autre ? Une bonne partie de 11 avenir
du Cameroun se joue à ce niveau et dépend de la réponse
faite à cette interrogation. Certes la loyauté de la
bourgeoisie d'affaires vis à vis du pouvoir politique
n'est pas en cause, mais la dissociation trop accentuée
entre les responsabilités économiques et les responsabi-
lités politiques est en soi un facteur de déséquilibre.
Il pourrait se révéler au grand jour s'il entrait en
phase avec un mécontentement du prolétariat urbain (qui
existe de façon latente mais ne se manifeste que de maniè-
re sporadique sans secréter de structuration permanente)
et celui d'une partie des marginalisés ou des rejetés dé .
la bourgeoisie politico administrative ; ent.endons par
là les cadres qui pour une raison ou une autre ont perdu
leurs fonctions ou se sont trouvés rétrogradés ainsi que
le nombre grandissant de diplô~és (naguère du niveau bac,
maintenant pourvus souvent de titres universitaires) qui
attendent sur le seuil de pouvoir pénétrer dans ce monde.
(I) - DONGMO J.L. 1978 p. 926
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Les deux premières parties de cette étude
nous ont conduit à examiner comment dans un cadre régio-
nal bien marqué circulaient les hommes et les marchandi-
ses. Les uns et les autres sont l'objet de flux importants
dont les villes sont le point d'aboutissement ou bien le
relais. Il reste à en examiner les résultats, aussi bien
euz les campagnes que ces flux ont tantôt dynamisEi:B, tWl-
tôt vidées, que sur les villes où les hommess'accumalent
plus vite que les richesses. Les interactions entre· ces
deux ensembles/pour essentielles qu'elles soient, ne
doivent d'ailleurs pas faire oublier qu'ils ne sont pas
seUlS mais soumis eux aussi' à des inf'luencœ externes dont
l'évocatio~ne peut être dissociée d'une réflexion sur le
pouvoir dans la société camerounaise.
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CHA PIT REX
LES T R ANS FOR MAT ION S ~ E E
L A VIE R U R A. L E
Les villes sont sans doute l'élément le plus
spectaculaire de la modernisation du Cameroun depuis l'In-
dépendance. Mais elles ne constituent nullement un phénu-
mène en soi, qui serait détaché du reste de la vie régio-
nale, et nous avons déjà vu quels liens profonds unis-
sant les villes de l'ouest aux camp~es dont elles sont
issues. Encore faudra-t-il par la suite nuancer ce tableau
et faire le partage entre les centres qui sont effective-
ment engendrés par leur environnement rural et ceux qui
sont créés de l'extérieur. En tout état de cause cependant
la présence des villes a modifié en profondeur la si~ation
des campagnes et leur développement récent a engendré des
modifications sensibles de leur fonctionnement. Ceci étant,
il n'est pas toujours facile de faire le partage/parmi les
facteurs de transformation des campagnes, entre la généra-
lisation de l'économie monétaire, l'impact plus ou moins
proche du commerce international et la présence des villes
elles-mêmes. Celles-ci n'étant d'ailleurs souvent que le
relais entre l'extérieur et les campagnes.
Un fait à l'évidence frappe celui qui observe la
réalité rurale comtemporaine. C'est, précisément, une rela-
tive désaffection, rencontrée souvent, vis à vis des cultu-
res de plantation traditionnelles. Nous l'avons déjà ren-
contrée et décrite ailleurs: en pays bassa par exemple,
les paysans estiment plus rentable de se consacrer à l'ex-
ploitation de palmiers naturels pour le vin et l'huile ex-
pédiés vers les villes qu'à la culture astreignante, aléa-
toire et aux revenus saisonniers de la cacaoyère (I). Dans
l'Ouest, le8 paysans trouvent plus de profit à exploiter
les kolatiers, ou à faire pousser du maïs pour le ravitail-
dv/lement/Nord ou aes villes qu'à cultiver les caféiers. Certes
\ ils ~ont l'un et l'autre, pénétrés, de l'idée qu'il ne faut
pas mettre tous ses oeufs dans le même panier. Mais les cul-
tures de rente les plus süres ne sont plus celles qui sont
destinées au commerce extérieur et les paysans camerounais,
bien avant que leurs dirigeants n'en fassent le leitmotiv
des dicours officiels ont découvert l'intérêt et les vertus
du \1 développement auto- centré".
L'impact des v~lles sur les campagnes joue sur
plusieurs registres. Il affecte tout d'abord le domaine
foncier dans la mesure où des habitants des vil~es achètent,
louent ou explOitent des terrains à la campagne, dans la
mesure également où ils y construisent des maisons. Il
joue également sur la vie agricole elle-même, par l'intro-
duction de nouvelles plantes ou de nouveaux modes de cultu-
re, mais aussi par des perspectives nouvelles de commercia-
lisation. Enfin, c'est la vie quotidienne elle-même du mon-
de ruràl qui est transformée par l'existence des villes et
leur rayonnement.
(1) - CHAMPAUD J. 1970 et 1973 a
)l. Lee modifications foncières.
Les transformations foncières que subit la campagne
du fait de la présence des villes sont de plusieurs ordre~
La première est apportée par la présence physique
de la ville elle-même. Beaucoup de ruraux n'accèdent pas
d'emblée à la ville proprement dite, mais s'installent à
sa périphérie. L'accès aux lotissements officiels intra-
urbains suppose en effet certaines disponibilités d'argent
et entraîne quelques obligations, notamment celle de cons-
truire assez rapidement. Par contre, l'installation hors
du périmètre urbain se fait souvent par sLmple accord avec
le propriétaire du terrain moyennant une rétribution faible
et ménage au nouveau citadin un espace de trànsition qui
lui permet à la fois de construire une maison traditionnell~
souvent provisoire, sans être soumis aux règles d'urbanisme
et de cultiver non loin quelques plantes vivrières. Le ré-
sultat est l'existence autour des villes les plus importan-
tes de quartiers d' habi tat spontané., souvent très m.aJ. struc-
turés sur le plan de la voierie et qui ont tendance, on le
constate par exemple à Bafoussam., à se Il durcir" trè s vite.
Une évolution qui rend du même coup aléatoire et à tout le
moi~s difficile les opérations ultérieures d'urbanisme
lorsque les pouvoirs publics, en étendant le périmètre
urbain aux limites réelles de la zone urbanisée veulent
reprendre en compte ces quartiers.
Dans les villes plus petites ce phénomène est moins
visible, mais on remarque cependant une densification plus
grande de l'habitat, particulièrement aux abords des routes
principales qui prolongent la ville elle-même.
Moins visibles, mais tout-aussi importantes sont
les transformations apportées par les cultures pratiquées
par les citadins hors du périmètre urbain. La plupart des
habitants des villes cherchent à se procurer eux-mêmes
une partie au moins de leur subsistance (1). Beaucoup
n'ont d'autre activité professionnelle que l'agriculture
et doivent donc avoir des récoltes suffisantes pour dis-
poser d'un surplus à vendre. D'où la recherche de terrains
disponibles qui se traduit parfois par ~véritable colo-
nisation d'origine urbaine de terres inoccupées: c'ést le
cas par exemple d'une large partie de la vallée du Noun
( rive droite) qui, à protimité de Bafoussam, (12 à 15 Kin)
est cultivée par des habitants de la ville. C'est l~ cas
aussi de certains quartiers des chefferies de Baleng ou
de Eamougoum. A Dschang, outre la périphérie même de la
ville, c'est la. plaine des Mbo qui est ainsi ~seen va-
leur par des citadins. A Mbouda, D. NOF1ELE estime que
le rayon d'activité des "citadins ruraux" est d'enViron
10 Km autour de l'agglomération: plus de 200 personnes
qUittent quotidiennement la ville pour cultiver leurs
champs à E~essingué, au nord, d'où ils sont originaires
pour la plupart (au moment des troubles neuf quartiers
de ce groupement avaient été déplacés à Mbouda), une bonne
centaine se déplaçant vers l'ouest en dirèction de Balatchi
et de Bamougong, et plus de 200 encore vers le sud, le long
de la route de Eafoussam, vers la chefferie de Bafounda (2).
Dans tous ces cas, qui sont la règle autour des villes
de l'ouest, les citadins se rendent aux champs chaque jour,
à pied ou à bicyclette, mais de plus en plus nombreux sont
ceux qui se déplacent en petits cars ou en camionnettes.
Ils c one t ruf.s errt souvent un a.bri sur leur champ: , mais ils
y passent rarement la nuit.
(1) - Dans les trois quartiers de Eafoussam enquêtés en
1968, II %seulement des citadins achètent toute le~
nourriture, autant en achètent plus de la moitié, 45 %en
achètent moins de la moitié et 26 %pas du tout.
(2) - A Mokolo, dans leMargui Wandala, où 60 %des actifs
sont des agriculteurs, 80 %d'entre eux cultivent des parcelles
situées à moins de 10 Km de la ville et 88 % ont des champs.
ailleurs que dans leur village d'origine. Les citadins ont
~eu à peu occupé les terres de piedmont non encore cultivées.
t B. STECK 1972)
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Dans les zones proprement rurales, quelles sont
les répercussions foncières de l'urbanisation? Il Y a tout
d'abord l'effet d'allègement, pour ainsi dire, des densités
rurales du fait des départs. Mais cet effet est ambivalent.
D'une part dans les secteurs de forte pression démographi-
que la migration vers les villes ou les zones de colonisa-
tion a empêché sans doute le phénomène de surpopulation;
mais le système social lui-même, avec la pratique de l'in-
division de l'héritage, avait pour effet d'éviter la pres-
sion trop forte en réservant à ceux qui restaient sur le
terroir un espace agricole suffisant pour vivre. Donc, une
fois rempli le territoire de la chefferie, la densité de
population n'augmentait plus guère que par l'accroissement
des familles existantes et non par apports extérieurs.
Toutefois, que les cultures soient pratiquées par des cita-
dins pour eux-mêmes ou par des~paysans pour ravitailler les
marchés urbains, l'existence des villes a entraîné ce que
J. L. DONGMO appelle une "dilatation de l'espace agricole 11 ,
par la mise en cul~re d'espaces laissés autrefois en fri-
ches, en jachère, ou réservés aux pâturages. La demande
urbaine ajoute là ses effets à ceux de l'accroissement
démographique et se traduit notamment par une montée pro-
gressive des champs vers les parties hautes des collines.
Pa~rallèlement, les cultures de jardinage ont permis la
. . . .. .
mise en valeur des bas fonds inondés qui étaient autrefois
le domaine exclusif des palmiers raphia. A l'opposé, l'émi-
gration a créé dans certaines zones un vide tel que la ré-
gression démographique s'accompagne de la mise en jachère
de superficies importantes. C'est pourtant un cas un peu
exceptionnel, car on est frappé de constater que/d'une
manière générale ,le séjour lio.rs la zone des plateaux est c on... 1.'
trebalancé par le désir de conserver des liens avec le
village d'origine.
Trois quartiers de Eafoussam.
Nous avons déjà vu à propos de la bourgeoisie
d'affaires combien ce désir était largement partagé. Une
autre enquête le confirmB, effectuée en 1968, dans trois
-~ C l
quartiers de Bafoussam :
- Famla l, un quartier ancien, loti depuis longtemps et rela-
tivement aisé: c'est là que les fonctionnaires sont 1es
plus nombreux et que résident une proportion importante de
citadins nés hors de la province (21 %, alors que 55 %
seulement sont nés dans le département).
- Famla III, quartier plus récent peuplé à 98 %d'originai-
res de la province et où près de 20 %sont nés dans l'ar-
rondissement même de Bafoussam.
- Kwogwo, quartier marginal par rapport à. la ville à l'épo-
que de l'enquête, constitué hâtivement quelques années plus
tôt pour héberger des "regroupés" des chefferies voisines
(84 %sont nés dans le département et 99,7 dans la province).
Su'r les 604 chefs de famille interrogés, 168 soit
28 %possèdent une maison au village de naissance, la pro-
portion étant d'autant plus élevée que la résidence urbaine
est récente (32 % des habitants de Kwogwo contre 22 %de
ceux des deux Famla). Le poarcentage varie peu, selon la.
profession du chef de famille : il va de 27 %pour les ar-
tisans à 35 %pour ceux qui travaillent dans le secteur des
transports.
Autre signe de la pression foncière de la ville
sur la campagne, la pratique des cultures vivrières : 65 %
des citadins de Famla, 81 %de ceux de Kwogwo les pratiquent
le plus souvent dans leur chefferie d'origine ~our 48 %
des cas). Par ailleurs, ce sont bien sÜr les chefferies les
plus proches de la ville, Bamougoum, Baleng, Bafoussam,
Bapi, Bafounda qui sont recherchées pour établir des champs,
bien qu'elles aient toutes des densités rurales déjà élevées
(I85 h/Km2 à Bamougoum, 77 à. Baleng, I33 à Bafoussam, 103 à
Bapi et 85 à Bafounda). Ceci n'empêche pas cependant des prêts
de terrain (ou des locations) puissent être consentis aux
habitants de la ville proche, même non originaires de la
chefferie.
C'es cultures extra urbaines sont prntiquées essen-
tiellement par les femmes (70 %) du citadin, plus rarement
par ses parents (10 %) ou bien par lui-même (9 %), le re-
cours à des manoeuvres salariés est exceptionnel (1,28 %
des cas).
Les plantationSde caféiers par contre sont moins
répandues puisque les deux tiers des citadins enquêtés n'en
possèdent pas et que parmi les autres 85 %possèdent moins
de 1000 pieds. Peut-être faut-il y voir le signe que ceux
qui exploitent effectivement une plantation de caféiers
partent moins facilement vers les villes que les simples
paysans. (1)
On constate au total que la migration vers les
villes ne soulage donc que partiellement les densités ru-
rales puisque la majorité des citadins continuent d'utili-
ser des terres. La nouveauté du phénomène urbain par contre
c'est la redistribution des terres qui s'opère à proximité (-
des villes pour les cultures vivrières. Cephénomène que
nous avons mentionné pour Bafoussam existe dans toutes les
villes de l'ouest, les citadins devant simplement parcourir
des distances plus grandes à mesure' que s'accroît la taille
de l'agglomération.·
L'appropriation foncière par les citadins.
Sur le plan de l'appropriation foncière, il faut
souligner cependant quelques signes d'accaparement des ter-
res rurales par des citadins. L'ouest du C~~eroun est une ré-
gion où existent de grands domaines. Certains nous l'avons
vu, les plus importants maintenant, appartiennent à l'Etat
. Ct HC."~n.') .
directement ou sous formeJ'd'économie mixte. Ceux qui sont
la propriété de particuliers ont été créés souvent par des
étrangers (sociétés ou individus) et la plupart qUittent
le pays. Lorsque ces plantations sont rachetées, elles le
sont par des citadins, hauts fonctionnaires ou hommes d'af-
faires. Dans le meilleur des cas les plantations sont mor-
celées entre des exploitations plus modestes et revendues
non sans que les premiers acheteurs n'aient réalisé quel-
ques bénéfices. Mais elles sont aussi parfois conservées
en exploitation directe avec personnel d'encadrement et
salariés. Il y a donc là prélèvement par la ville d'une
rente foncière sur la campagne. On a vu également à propos
(1) - En 1965, dans cette zone, où 225 exploi tatioIÈ avaient
été enquêtées par les services de statistiques ~ricole8, 13
seulement n'avaient pas de plantations de café. \C~~OT REY P.
1fiAHDAVI G. AUDEBERT D. S. E. D.R. s.l. n, d , )
de la zone de colonisation de Galim que les lots avaient
tous étéache~éspar des personnes résidant en ville.
On signalait dans le Mungo, en 1973, que certaines
exploitations européennes avaient été "reversées" à l'Etat:
la C.F.S.O. (1) à Manjo (300 ha) et la S.A.E.C. à Mbanga
(280 ha). Elles devaient être morcelées et louées à des
planteurs pour une courte durée, avec un contrat annuel,
les agriculteurs s'engageant à respecter les consignes
des services de l'agriculture, mais sans participation
financière de leur part.
Le Rapport annuel 1969/70 de la circonscription
agricole du Mungo signalait qu'à la date du 30 juin 1970,
22 plantations européennes du Mungo (dont 12 dans le seul
arrondissement de Mélong) totalisant 3754 ha avaient été
achetées au cours des années précédentes par des camerou-
nais. En dehors des deux exemples ci-dessus, une planta-
tion avait été achetée par la C.M.R. de Mélong et une
autre par une coopérative. Mais toutes les autres étaient
devenues la propriété d'hommes d'affaires bamiléké•.
Dans la chefferie de Banka, voisine de Bafang, un
jeune géographe soulignait ainsi les dangers du "nouveau
régime foncier"
"Les hommes d'affaires et les intellec-
tuels Banka, le feu chef ••• ont acquis
sur de nombreuses parcelles des titres
fonciers. C'est souvent au détriment
des paysans : les "nantis" menacent par
leur avoir, mais aussi par leur savoif
les "prolétaires" (2) •
.Même inquiétude chez D. NOFIELE, à propos des
achats de terre effectués à Bafounda et Bamessingue (Bambou-
tos) par des citadins de Mbouda :
"Le phénomène récent de vente de terre
résulte de l'influence de la ville sur
le milieu rural et atteste une certaine
dégradation de la struc~re sociale
existante ; il risque aussi, à la longue,
de créer une nouvelle classe de paysans
(1) C.F.S.O. ; Compagnie Forestière Sangha Oubangui
(2) - NTOWA DJIAGUE J. 1977 p. 31
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aisés, non exploitan~directs, qui
actuellement est à peu près inexis-
tante. Cela pourra alors introduire
dans le milieu rural des transfor-
m~tions inédites amenant dans une
zone à population homogène, des ori-
ginaires d'autres chefferies, voire
d'autres départements, car ce sont
surtout les fonctionnaires et les
commerçants qui achè t enu'' (1).
Très significative aussi est l'information suivan-
te rela.tée par Camerocn Tribune du 2 janvier 1975. Le jour-
nal rend compte d'une tournée d'un préfet du Mbam dans le
sud du département :
liA l'issue de la tournée, le préfet
de M'bam. a visi té une quarantaiE.e
d'exploitations agricoles dans le
secteur Goura Talba parmi les~uelles
celles de MM. Mbah Ephraem, prési-
dent de la Chambre d'Agriculture,
Beb à Don, directeur du Cabinet
Civil de la Présidence de la Républi-
que, Kwayeb Enock ministre de l'Em-
ploi et de la Prévoyance Sociale,
le colonel Etondé, Bidias à Ngon
Bernard ministre de l'Education
Nationale, Georges Biscene préfet
du Dja et Lobo et M Kemayou Pierre
planteur et commerçant à Goura" •
. Cette collection de noms bien connus, appartenan~
à part le dernier cité, à la haute bourgeoisie de Yaoundé
(à 130 Km de là) montre bien que le risque n'est pas ima-
ginaire de voir s'opérer un détournement foncier au profit
de::citadins qui bien évidemment, dans le cas présent, ne
cultivent pas eux-mêmes
2. Les transformations de l'agriculture.
L'existence des villes modifie-t-elle les condi-
tions de la vie agricole ?
(1) - NOF1ELE D. 1973 p. 60
L'agriculture de l'ouest camerounais on le sait est mar-
quée par la coexistence des cultures de rente' destinées
à l'exportation et de cultures vivrières, qui entretien-
nent entre elles des rapports de concurrence en cohabitant
souvent sur le même espace. L'existence du marché repré-
senté par les habitants des villes conduit en outre à un
intérêt moindre porté aux cultures dtexportationo En par-
tie du fait de la dégradation des termes de l'échange
(bien que les cours de ces dernières années aient été
sensiblem.ent relevés), mais aussi parce que la commercia-
lisation échappe à peu près totalement aux paysans (même
là où les coopératives maîtrisent la collecte et la vente
à l'extérieur) et que le marché urbain est plus à même de
procurer des revenus stables et réguliers à peu près tout
au long de l'année c
Un autre avantage des cultures destinées au ravi-
taillement urbain réside dans le fait que le prix des
produits suit dav~tage le coüt de la vie que ceux qui
sont exportés. Selon J.L. DONGMO :
"Chaque fois que la radio nationale
publie un décret présidentiel aug-
mentant les salaires, les prix des
vivres montent dans les jours qui
suivent. ~ outre, chaque année, les
paysans profi'i;;ent des saisons de
pénurie pour augmenter les prix et
maintiennent ces augmentations après
le retour de l tabondance" (I).
Une telle appréciation est fondée mais reflète
aussi le point de vue des fonctionnaires camerounais qui
ont généralement tendance à faire reposer sur les paysans
la responsabilité de la hausse constante du co~t des den-
rées. On ne peut affirmer que les paysans soient aussi
ma1tre~de leurs prix que ne le laisse entendre Itauteur
cité, et les prix retombent bel et bien lorsque revient
la période des récoltes.
(1) - DONGMO J.L. 1978 po 2~5
Tout ceci montre l'importance de l'agricultûre
péri-urbaine, déjà mentionnée pour le ravitaillement des
villes de l'ouest. Mais tout aussi importantes sont les
cultures spécialisées qui ont pour objectif de fournir
des 'denrées aux villes plus lointaines, Yaoundé, Douala
alinsi que les villes et les chantiers du Gabon.
Cette reconversion partielle des cultures
d'exportation aux cultures pour l'approvisionnement des
citadins avait d'ailleurs été déjà amorcée, nous l'avons
vu, par les grandes plantations européennes de l'Ouest ou
du Mungo.
L'orientation de la production agricole vers
le ravitaillement des villes n'est pas nouveau, et dès
1927, alors que Douala n'avait guère que 25 à 27 000 habi-
tants, l'administrateur de Mbanga décrivait ainsi le tra-
fic engendré par les besoins de la. métropole :
"Les cultures vivrières sont étendues et suf-
fisent largement aux besoins de la cons~mmation
locale. Le surplu~ de la production est expor-
té sur Douala. Par le Wouri, l'Abo, le Moungo
descendent sur Douala des pirogues lourdes de
bananes, de maeab o, Par le chemin de fer par-
tent de certaines gares pour la même destina-
tion, des wagons de macabos. Loum est le gros
fournisseur'. Tous les jours, sur la place
principale s'entassent les macabos provenant
pour la grande partie du Cameroun britannique.
Des femmes transportent des hottes· de 25 à
30 Kg de macabo s parcourant 10 à 15 Km et
gagnent 5 à 6 F que la plupart transforment
en marchandises qu'elles rentrent par des
sentiers détournés sans acquitter la Douane
au poste frontière" (1).
En dehors des cultures· vivrières traditionnelles
qui connaissent ainsi une extension spectaculaire, notamment
le maïs, des spéculations nouvelles sont apparues dans le
domaine des cultures maraichères et du petit élevage. Et
l'on voit apparaître ici ou là un début de capitalisme
agraire spécialisé dans le ravitaillement des villes.
(1) - Rapport trimestriel 2ème trime 1927 Circonscription
de Mbanga. Archives Nat. Yaoundé APA 117 99/D
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Les cultures maraichères, qui ne sont plus liés
seulement de nos jours à la présendé des Européens dans les
villes, n'ont guère apporté sur le plan des t echnfque a,
Les cultivateurs cependant commencent à prendre l'habi~­
de de mettre des engrais sur ces cultures, et ils sont
entrés dans un mode de production quelque peu nouveau par
l'achat de graines et le pré-conditionnement qu'ils doi-
vent faire su9ir à le~produits. D'autre part c'est bien
à l'existence d'un marché urbain qu'est dÜe la diffusion
m.assivede",lliLculture de la pomme de terre sur les pentes
des Mts Bamboutos et dans la région de Santa. Dans la
mesure où ces cultures deviennent des cultures de rapport,
elles sont souvent pratiquées aussi par les hommes, ren-
versant ainsi la traditionnelle répartition du travail
entre les sexes qui est de règle dans la plupart de ces
sociétés. Enfin là où les conditions se prêtent facilement
à l'arrosage, ces cultures sont pratiquées tout au long
de l'année.
Plus nouveau est le développement d'entreprises
agricoles capitalistes. Des hommes d'affaires, ou parfois
des fonctionnaires (I), achètent ou louent un terrain,
construisent quelques bâtiments et emploient des salariés
ou une main d'oeuvre faoilialè pour des cultures ou de
l'élevage. Nous avons vu avec la biographie de M. Yimo
Timothée, un exemple de ces élevages de porcs et de vo-
lailles destinés aux marchés urbains. D'autres existent
aussi à proximité de Nxongsamba (Nyabang par 'exemple) ou
"> 'de Douala (arrondissement de Dibombari ou route d'Edéa) .':'
Le marché urbain a été également à l'origine,
à une échelle plus modeste, de la création d'un grand
nombre de petits élevages de volailles. Ceux-ci sont
souvent soutenus par la F.E.M.E.C. (2). Les églises y
(I) - Depuis plusieurs années les fonctionnaires, soumis
naguère aux mêmes règles qu'en France, peuvent effectuer
des investissements en leur nom propre dans l' agriculture o ,
(2) - F.E.M.E.C. : Fédération des Eglises et Missions
Evangéliques du Cameroun.
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voient la possibilité de permettre à des jeunes l'accès
à des ressources monétaires ré6ulières sans qu'ils soient
obligés ni d'aller en ville ni de créer une plantation
au village ce qui est pratiquement impossible à un jeune
homme tant que son pè~ est en vie. L'Eglise Presbytérien-
ne du Cameroun a un centre de formation à Libamba dans le
Nyong et Kélé où séjournent régulièrement des jeunes sta-
giaires. En outre, un Centre d'Assistance Rurale (C.A.R.)
implanté à Douala assure l'encadrement et l'assis~ance
technique des jeunes exploitants. Il fabrique notamment
de la provende pour les volailles, les lapins et les porcs,
à partir de tourteaux d'arachide ou de coton, et de maïs
qui est acheté dans l'Ouest. En 1975, 600 familles environ
bénéficiaient de cet encadrement. L'Eglise fournit égale-
ment les poussins, mais dans la région de Douala, de no~
breux éleveurs font venir de Paris par avion des poussins
d'un jour.
Un autre centre important d'aviculture existe
aussi à Muyuka (Fako). Il dépend du ltinistère de l'Eleva-
ge et produisait, en 1975, 8000 poussins par mois.
Un autre aspect encore est à souligner dans la
transformation de l'agriculture. C'est le recours à la
main d'oeuvre citadine lorsque l'on a besoin d'un person-
nel abondant, lors de la récolte par exemple. Nous avons
souligné les diffic1,Ùtés pour les grandes plantations de
recruter en ville une main d'oeuvre permanente. Elle dis-
paraît lorsqu'il s'agit de travail temporaire. Dans le
Mungo·pour les grandes planta.tions, à Bafoussam pour les
grands domaines de Foumbot, à Bafang pour les exploitations
de Robusta de Kékem, des camions vont chercher de jeunes
citadins pour la journée.
Outre les cultures vivrières, il est fréquent
que lœ citadins pratiquent une agriculture de plantation
à titre parfois d'investissement pour la retraite: le
café ou le cacao s'ajoutant à la pension de retraite doi-
vent permettre d'envisager avec optimisme .le retour dans
un village où entre temps le salarié aura fait construire
une maison. A Ndikinimiki, un étudiant a décrit ainsi
l'association originale entre des fonctionnaires et des
paysans :
"11 existe depuis 1970 des groupes de
travail avec des fonctionnaires natifs du
pays. Ces groupes existent à Ndiki villa-
ge. Comme ces fonctionnaires ne peuvent
être présents lors des travaux, ils ver-
sent rég~ièrement de l'argent pour com-
bler leur absence effective. Ceci leur
permet de créer des plantations de café
et de cacao qui pourraient leur être
d'un grand secours pendant leur retraite".(1)
Parmi les transformations de la vie agricole
liées à l'existence des villes figurent aussi celles qui
sont apportées par le ravitaillement en vin de palme ou
vin de raphia des principaux centres. C'est un commerce
spécialisé qui est particulièrement intense aux environs
de Douala: il suffit de voir jusqu'à une trentaine de
kilomètres du grand port, le nombre de triporteurs à mo-
teur qui se livrent à la collecte de ce produit. Dans
une régionaux sols pauVres, où le palmier par contre
jouit d'excellentes conditions naturelles, les paysans
tirent de cette spécialité l'essentiel de leurs ressources.
'~es 3/4 au moins de la population active masculine se livre
à la cueillette du vin de palme" (2). P. MOBY ETIA a mon-
tré qu'un paysan tire trois fois plus d'argent de la ven-
te du vin provenant d'un palmier que de celle de ses régi-
mes (3). L'extraction du vin/certes, se pratique par abat-
tage de l'arbre, mais dans une région où les palmiers' .:
sont abondantsi~ il n'y a pas de danger selon l'auteur'
cité de voir disparaître les palmeraies. Les bénéfices
aont encore plus importants avec la vente clandestine de
l'alcool tiré du vin qui est souvent acheminé par pirogues
et de nuit, vers Douala.
Un autre type de petit commerce est lié aux villes,
c'est celui du bois de chauffage. Devant les maisons aux
abords des routes les mieux fréquentées sont dressés des
paquets de bûches qui attendent le passage des voitures
tout comme la cuvette d'orange, le régime de bananes ou
le panier de macabos, posés sur un étal assez élevé pour
(21) - IYEB1 MANDJECK B. 1978 p. 67( ) - MOBY ETIA P. 1976 p. 150
(3) ibid. p. 153
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être hors de portée des animaux.
3. Les changements dans la vie quotidienne.
Au cours des deux dernières décennies, la:
ville s'est rapprochée du monde rural. Sous un double
aspect : d'une part, la création de nombreux postes admi-
nistratifs a rapproché du paysan le pouvoir politique. Ce
qui entraîne un contrôle plus étroit des individus dont
ils se seraient sans doute bien passés; mais aussi la mise
en place dlun petit centre, avec ses quelques fonctionnai-
res (administration générale, agents des finances, de
l'agriculture, gendarmes) qu'il faut ravitailler, et la
création d'une vie comoerciale permanente (sous forme de
boutiques qui tendent à pérënniser l'activité hebdomadaire
des marchés). A Massangam par exemple, dans le Bamoun,
deux commerçants rencontrés peu après la création du district
un Bamiléké et un Bamoun, nous ont dit avoir installé leur
boutique Il à- cause du district", "aL faut être près de
l ' autorité". Ce sont ces retombés économiques, même modes-
tes des créations administratives qui font que de nombreux
ruraux demandent l'installation dans leur village d'un
échelon de l'administration.
L'autre aspect du rapprochement villes-campa-
gnes est l~ réduction des temps de transports. Les créa-
tions de routes et. de pistes ont été nombreuses depuis
l'Indépendance et un trafic incessant de cars et de taxis
permet aux villageois, dans la plus large partie de l'Ouest,
d'accéder facilement à la ville ou de bénéficier sur place
de ses services.-Deux témoignages de ce phénomène: le
trafic routier autour de quelques petits centres et la
distribution de pain.
Le trafic routier péri-urbain.
Une enquête menée sur Manjo en 1974 avait
montré l'importance des retours au village dans le trafic
routier : le samedi par exemple 523 véhicules avaient été
enregistrés à la montée contre 365 à la descente ; les
rapports étant exactement l'inverse le lendemain (526 vers
Douala, 375 vers Nkongsamba) (1). On est donc en présence
d'un mouvement pendulaire qui conduit_les émigrés de Doua-
l~ vers leurs lieux d'origine en fin de semaine.
En outre, la carte ci-dessous montre l'intensi-
té du trafic illesuré à Manjo et les principales directions
(enquête portant cette fois sur les véhicules s'arrêtant
dans la ville pour y laisser ou prendre des passagers).
La route n&tionale bitumée est l'axe privilégié de ces
relations, mais tous les villages qui sont situés à ses
abords sont l'objet d'un trafic journalier très intense
et bénéficient donc de facilités très grandes pour se
rendre dans les villes voisines.
Une étude identique sur une autre petite ville,
Bangangté, montre également l'importance des liaisons
villes-campagnes. Avec dans ce cas, deux types de trafics
de nature différente : l'un autour de la ville en direction
des villages voisins (ceux du département du Ndé) plus de
200 liaisons hebdomadaires avec Bangwa, 131 avec Bazou,
34 avec Bantoum, 35 avec la chefferie même de Bangangté,
sans compter les liaisons plus lointaines qui s'arrêtent
à l~occa..sion dans ces villages. L'autre trafic est préci-
sément celui qui relie Bangangté aux villes plus éloignées,
et l'on retrouve sur la carte l'axe pr~vilégié de ces rela-
tions qui est également celui des migrations les plus impor-
tantes, en direction de Douala via Nkongsamba et le Mungo.
88 taxis: ou cars relient chaque semaine la capitale écono-
mique à la préfecrture du Ndé, 66 font de même avec la capi-
tale administrative. C'est un trafic qui est essentiellement
alimenté par les citadins des villes les plus importantes
dont beaucoup reviennent chez eux pour le week end,à Bangang-
té comme à M~do. C'est le samedi que les mouvements, là
aussi sont les plus nombreux : 226 arrivées ou départs con-
tre une moyenne de 153 les autres jours de la semaine.
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Enfin la carte empruntée à l'étude de
D. NOEIELE sur Mbouda (1) montre un phénomène identique
d'une part le caractère prioritaire de la liaison Bamenda-
Bafoussam (dont l'importance s'est d'ailleurs accrue depuis
que la carte a été établie, avec le bitumage de la route),
d'autre part les relations qu'établit la préfecture avec l'en-
semble des chefferies de son département, toutes accessibles
par route, sous forme d'un réseau étoilé."
L'lëlite" et les paysans.
De telles facilités de communication permet-
tent de -maintenir les relations entre les campagnes et les
villes. Mais un autre aspect mérite d'être souligné, c'est
celui de la prise en charge du développe~ent rural par les
citadins. Les exemples sont nombreux au Cameroun et certaines
opérations d'envergure ont été activement encouragées et
encadrées par les missions, telle l'opération Ombessa dans
le ~Tham, soutenue parles missions catholiques, ou l'opéra-
tion Babimbi, en Sanaga Maritime, orchestrée par la Fédéra-
tion des Eglises Evangéliques. L'intérêt de tells entrepri-
ses réside dans une prise en charge collective, en quelque
sorte, des problèmes de développement par les émigrés.
A ce titre le témoignage qui figure ci-dessous (extrait
du quotidien Cameroon Tribune) est révélateur à plus d'un
ti tre. Dans son libellé- tout d'abord : "le 2ème c ongrés "
de l' éli te de Komako". Komako est une des petites chef'f'e->
ries du sud du Haut Nkam (1000 habitants en 1966, 1311
en 1976) qui a fourni comme ses voisines, des contingents
importants à l'émigration. L'élite de Komako (et le terme
est souvent employé ailleurs) désigne tout naturellement
non sans quelque suffisance, l'ensemble des personnes qui
ont quitté leur village et il est significatif que son
congrès se tienne à Douala et non sur place. L'on retrouve
dans ce compte rendu, de manière très vivante, la double
appartenance au monde traditionnel et au monde moderne qui
(1) - NOFIELE D. 1973 p. 97/98
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HAUT-NKAM
LE 2e CONGRÈS' DE L'ÉLITE DE KDMAKO S'EST TE.NU A DOUALA
C'est dimanche de rnle r f S juillet' 975 que s'est ouvert à Douala le 2.e congrès des
ressortissants de Komako. L'élite de ce village du Haut-Nkam résidant à Bafang,Mbanga,
Douala, Yaoundé et Komako s'est donc donné rendez-vous à Douala pour débattre des
problèmes relatifs au développement du village.
A 9 heures toutes les délé-
gations étaient déjà installées
le notable Nzanoumi Bar-
nabé prit alors la parole pour
leur sou haiter la bienve nue.
Dans son allocution,' il a
particulièrement insisté sur
la nécessité pour la généra-
tion actuelle de poursuivre
la tâche immense entreprise
par les ainés qui ont presque
tous aujourd'hui disparu. Une
minute de silence a été ob-
servée à l'intention des per-
sonnes décédées, dont le
chef Ngangoué Nicodème,
Nzà Soupa Ngako...
Un bureau comprenant un
président et un secrétaire
général a été constitué pour
la suite des travaux du con-
grès, étant entendu que le
secrétai re de chaque délé-
gation devait prendre les no- .
tes nécessaires pour infor-
mer les habitants de sa lo-
calité des débats et résolu-
tions adoptées.
L'ordre du jour était volu-
mineux et comportait 7 points
la route Koba-Komako; cons-
tructions au village; intensi-
fication des cultures vivrières.
et de l'élevage ; école du
village ; obstacles au déve-
loppement du village Ko-
mako; causes de l'exode
rural ; construction de la
chefferie.
C'est le dernier point qui
s'est avéré être le point le
plus urgent. étant donné le
caractère vétuste de la chef-
ferie actuelle. 11 a été de-
mandé aux' ressortissants de
cotiser pour la construction
de deux grandes maisons
à la chefferie: Douala 200000
F, Yaoundé: 100000 F, Ma-
roua: 50000 F, Ngaoundéré
20000 F, Barembsnq 10000,
. Mbalmayo 50000 F, Manjo
5000F, Mbanga 15000 F,
Loum 100000 F, Nkong-
samba 75000 F, Bafang :
50000 F. Les habitants du
village s'engagent à fournir
du sable et la main d'œuvre
ainsi que les planches etche-
vrons nécessai res. Les fonds
seront réunis à Komako le
23 août 1975 pour le dé-
marrage des travaux.
D'importantes résolutions
ont été adoptées quant à
l'amélioration du tracé de la
route Koba-Komako et à la
scolansation des enfants.
. S'agissant des cultures vi-
vrières, un choix a été arrê-
té pour l'approvisionnement
des centres environnants
dans les prochaines années.
Constatant la non rentabilité
du café, les congrèssistes ont
décidé de diversifier leurs ac-
tivités afin que le paysan ne
fonde plus l'espoir sur un
seul produit dont le prix est
subordonné aux aléas de la
conjoncture internationale.
La tâche de développe-
ment qui a été définie incom-
be en grande partie aux jeu-
nes à qui les conditions
d'existence doivent désor-
mais être facilitées au village.
Les travaux du conqrès
ont été facilités car tous les
points inscrits à l'ordre du
jour avaient été présentés
deux mois plus têt aux di-
verses localités qui ont en-
voyé leurs délégations avec
leurs résolutions. Le congrès
s'est attaché à en faire la syn-
thèse.
En fin d'après-midi du di-
manche, une grande récep·
rion a été offerte aux diffé- .
rentes délégations présentes
par les ressortissants résidant
à Douala.
D.S.C.
CAMEROON TRIBUNE 24 juillet 1975 Fig. nO 13
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caractérise les émigrés: c'est un groupement traditionnel,
mais on élit un bureau avec président et secrétaire général.
On parle de développement écono~que, mais la tâche qui
paraît la plus pressante est la reconstruc.tion de la chef-
ferie. C'est plus qu'un acte symbolique, la volonté même
de conserver les racines et du coup chacun est imposé,
soit financièrement, soit par investissement humain pour
les villageois •. Il est frappant également de constater
combien l'accent est mis sur le développement de cul~res
vivrières: permettre au paysans d'Qchapper~u~aléas de
la conjoncture internationale", certes mais aussi, sous-
jacent, besoin des citadins d'améliorer leur ravitaille-
ment vivrier en évitant une trop forte hausse des prix.
C'est donc un phénomène intéressant: m~me s'il est ambigU
par certains côtés, avec le risque de voir le développement
rural pris en charge essentiellement par les habitants
des villes, il témoigne du moins du maintien et de la vi-
vacité des liens entre les émigrés et leur village.
Dans le même ordre d'idée, lors des derniè-
res élections municipales (1978) on a désigné comme c~di~
dats bon nombre de citadins qui participaient déjà à des
opérations de développement dans leur villageo Reconnais-
sance officielle en quelque sorte de leur capacité à
gérer les communes rurales, mais en même temps, risque de
dépossession accentué du monde paysan par rapport à son
devenir.
Voyages et éChanges.
Les voyages sont fréquents et contribuent
à la symbiose entre villes et campagnes. Ils contribuent
aussi à la diffusion de l'information et aux échanges de
nouvelles. Ils permettent également les échanges des
biens : les produits vivriers que les paysans envoient
aux parents qui sont en ville ou qu'ils emportent lors-
qu'ils vont se faire héberger chez eux, et tous les produits
de la ville, des médicaments au vin, des tissus au poisson
séché, qu'il est normal pour le citadin de rapporter à sa
i~ 12
famille lorsQu'il vient la visiter.
Ces échanges ont été étudiés lors de l'en-
quête sur les trois qu~rtiers de Bafoussam. A la Question
"envoyez-vous de l'argent au village ?", 21,15 %ont répon-
du positivement. Avec des différences sensibles selon les
catégories socio-professionnelles : plus de 46 %des agents
de l'Etat envoient de l'argent mais 13 %seulement des
agriculteurs, et entre 23 et 30 %dans les catégories
transports, commerces, services. Cet argent est destiné
essentiellement (74 %des cas) aux parents et beaux-parents o
Par contre très peu reçoivent de l'argent du village (16
dont 9 agriculteurs sur 591 interrogés). Les cadeaux reçus
par contre sont plus nombreux et sont mentionnés dans un
peu plus de .La moitié des cas (53 %), et de façon: à peu
près identique selon les catégories.' Dans 70 % de cas, les
cadeaux viennent des parents ou des beaux-parents, et consis-
tent uniquement en produits vivriers. Il en est de même des
cadeaux envoyés (58 %des chefs de famille font des cadeaux
en nature à des parents à la campagne), les commerçants et
les agents de l'Etat étant les plus nombreux (68 %) à le
faire. Comme pour l'argent, ils sont destinés en priorité
aux parents 66 %des cas), mais on note ensuite 18 %pour
l'oncle paternel.
Par ailleurs plus de 72 %de ces envois consis-
tenten huile, œl, savon ou tabac, suiviS de loin (10 %) par
les produits alimentaires locaux, les vêtements (9,5 %) et
les produits alimentaires importés ou du pain (6 %).
La question a été également posée des envois
d'argent vers d'autres villes. Les réponses positives n'at-
teignent là que 42 %des familles et les destinataires sont
les enfants dans 60 ~ des cas ou bien un frère ~5%). Quant
aux villes où résident ces bénéficiaires il s'agit essen-
tielle~nt de Bafoussam même (71 %) suiv~de Douala (6 %),
Nkongsamba, Yaoundé. Ce sont làyvrai-semblablement, des
dons envoyés à des enfants qui poursuivent des études.
Dans le sens inverse, les échanges sont
beaucoup moins fréquent~et ne représentent que le 1/5 des
4T -:l
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envois précédents. Il en est de même des cadeaux reçus
qui sont surtout des échanges avec un conjoint ou un frère
et portent principalement sur des vêtements.
Les habitations.
Parmi les résultats de ces éèhanges et de
ces déplacements de population figure aussi la monétarisa-
tion croissante de la vie des campagnes. Elle se manifes-
te notamment dans l'habitation, assez peu dans le mobilier,
mais de façon nette dans l'aspect extérieur. Si la maison
à murs traditionnels est encore la règle générale, le toit
de tôles se répand partout dans le sud camerounais à mesu-
ne que s'accrofènt les revenus monétaires des paysans. Le
schéma ci-dessous, emprunté à une étude sur le Mungo Cen-
tral (1) illustre ce phénomène: si la maison en dur(c'est
à dire à murs de ciment) est encore très minoritaire hors
des villes, la maison traditionnelle à toit de nattes tend
à disparaître au profit de l'habitation ,qui est le plus
souvent dans le Mungo (71 %des cas) à murs de planches
,et toit de tôles.
L'exemple a été donné en ce domaine par les
emQgrés eux-mêmes. De nombreuses personnes qui vivent
maintenant au village l'ont quitté à une période de leur
vie. Ils sont revenus pour plusieurs raisons :è.~s femmes
qui, se trouvant seules en ville après un veuvage ou un
divorce, reviennent vivre près de leur famille; des hom-
mes qui ,ont perdu leur emploi ou des jeunes qui après
, .
avoir tenté leur chance durant quelque temps en ville
n'ont pas trouvé de travail, ils sont revenus à la campa-
gne et se sont remis à l'agriculture avec l'amertume de
n'avoir pas réussi; les héritiers enfin, qui, s'ils n'ont
pas en ville une si~ation assez confortable pour pouvoir
faire des a.LLee s et venueslfréquents entre leur domicile
et leur village, désertent la ville pour prendre en char-
ge:.l.e patrimoine; les retraités aussi qui ont souvent de
(r) - J.C. BARBIER et J. C~œAUD:Manjo et~illungo Central
(à paraître). L' enquête portait sur les maisons si tuées en
bordure de la route nationale entre Nkongsamba et Mbanga
et le ,graphique représente donc un nombre de maisons par
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longue date préparé leur retour. Ces derniers, comme ceux
qui ont réussi en ville, ont édifié dans leur village des
résidences secondaires parfois spectaculaires, qui sont
souvent implantées au bord des routes ou sur les sommets
de collines, à l'inverse des maisons de notables tradition-
nels installées en général à mi-versant. Les constructions
sont des maisons modernes pourvu~smême parfois de l'eau
courante et de l'électricité grâce à une installation
domestique.
L'alimentation.
Parmi les changements apportés aux campagnes
par les villes figure aussi celui des habitudes alimentaires
par la diffusion de produits importés comme les conserves.
Un élément est significatif, c'est l'augmentation très im-
portante de la cons~mmation du pain. Aliment européen au-
trefois, spécifiquement citadin ensuite, il est maintenant
largement diffusé dans les campagnes, du moins dans celles
qui sont d'une desserte facile par les routes. La carte
ci-dessous montre l'implantation des principales boulange-
ries et des circuits de distribution. Il ne s'agit là que
d'installationsmodernes, car il existe en outre de nombreu-
ses petites boulangeries artisanales qui fabriquent un pain
de médiocre qualité mal levé et peu cuit (au Cameroun an-
glophone c'est une sorte de' pain brioché incluant de la
farine de maïs qui est fabriqué).
Les boulangeries ont été installées d'abord
dans les grandes villes par des Européens. A Douala, de
nombreuses boulangeries européennes se sont associées pour
fonder lesnBoulangeries Réunies" qui disposent d'instal-
latiommodernes de fabrication. Les camerounais sont aujourd'
hui légèrement majoritaires dans cette société. Celle-ci,
à la faveur de la Réunification a créé des succurcales
dans les principales villes de la province voisine, à
Kumba, Victoria et Tiko, ainsi qui à Mbanga dans le Mungo.
Des circuits de distribution par camionnettes légères sont
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••• Boulangeries Reunies DOUALA
, Boulangerie Patisserie du
.'. • • CAMEROUN
. • • • • • • • • Boulangerie sans' 6uccursale
Dans la province de l'Ouest, la boulangerie
est dominée par une société importante, appartenant à des
hommes d'affaires bamiléké, "Les Boulangeries Patisseries
du Cameroun" (B. P.C.) dont le siège social se trouve à
Bafang. Les B.P.C. ont des succursales à Bangangté, Bafous-
sam, hlliouda, Bafia et Bamenda qui distribuent elles-mêmes
le pain.
En dehors de ces deux groupes importants
des particuliers fabriquent aussi du pain à Nkongsamba,
Dschang, Bafoussam et Mbouda. Un Français s'est installé
il y a quelques années à Bamenda et y a fondé aussi une
boulangerie. A Bafang a été installée en I953 une des
premières boulangeries de l'Ouest, la boulangerie PONTRAMONT
fondée par un ancien officier de l'armée française. Elle
s'est transformé depuis I969/70 en société: la Société
Boulangère de Bafang (SOBOBA) et des hommes d'affaires
locaux ont été admis comme actionnaires (I). Une autre
boulangerie européenne a été également rachetée par des
commerçants bamiléké de la ville.
En conclusion, on peut se demander si l'ouest
camerounais n'évolue pas vers une situation de type Yoruba.
Tout au moins le pays bamiléké, le Mungo Central et la zone
de plantations du Mt Cameroun. L'intensité des liens entre
les citadins et leur village d'origine interdit de parler
d'exode rural au sens où on l'entend en Oceident. Mais d'au-
tre part, une large partie de ces citadins sont des agri-
culteurs qui n'ont en ville que leur résidence et poursui-
vent leurs activités agricoles en se rendant quotidiennement
ou plusieurs fois par semaine sur leurs champs ou leur plan-
tations. On peut d'ailleurs penser que ces occupations agri-
coles ne sont pas, dans bien des cas, le résultat d'un choix
délibéré, mais simplement celui de l'absence de travail sala-
rié. Cela permet en tout cas d'échapper au caractère drama-
tique du petit nombre des emplois spécifiquement urbains.
(I) - TCHAMGME D. I973 p. I70
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Le caractère massif des migrations rurales
conduit vers les villes un nombre de personnes trè~ supé-
rieur à ce quL semble être la capacité d'absorption nor-
male de cell~ci.,Aussi bien pour l'accueil physique des
nouveaux venus, nous y reviendrons, que pour l'emploi.
Celui-ci est un problème lancinant des villes africaines.
Les centres urbains sont créés le plus souvent pour des
raisons administratives, mais l'apport de fonctionnaires
qu'entraîne une telle création n'est pas suffisant pour
faire vivre un grand nombre de personnes, et les activités
induites qui se greffent sur la "fonc t i.on administrative Il .
se limitent aux activités marchandes de boutiques modestes
et de marchés périodiques. Même lorsque la ville se crée
dans un milieu éc onomique dynamique, ou lorsqu'elle naît
d'une grande plantation (Mbandjock), d'un terminus de
chemin de fer (Belabo) ou d'une activité industrielle'
(Edéa) offrant un nombre d'emplois notable, la population
des immigrants est très vite supérieure à celle qui peut·
bénéficier des emplois créés.
Le chômage urbain n'est pas pour autant une
réalité facile à cerner. Il n'~st guère mesurable: il
n'existe pas d'agence de l'emploi où les sans travail
devraient se faire recenser pour percevoir une quelconque
indemnité. Par contre, il est mal vu/dans des centres où
les contrôles policiers sont fréquents/de se dire chômeur,
et les citadins eux-mêmes ne se classent pas spontanément
dans cette catégorie. Un jeune en effet ne s'estime pas
sans emploi s'il a travaillé quelques heures dans la semai-
ne à aider quelqu'un de sa famille ou à charger un camion.
Ainsi le travail épisodique ou marginal masque en fait le
sous-emploi réel d'un nombre important de citadins. Et
l'examen de ce travail comme des nombreux petits métiers
dont l'intérêt économique est minime permet de comprendre!
pourquoi le nombre de "chômeurs" officiellement reconnu
est faible. Les statisticiens, dans leurs enquêtes, n'en
saisissent qu'une faible part.
Un autre aspect de ce problème du sous-emploi
est celui de la subsistance en ville de leurs nombreux
habitants. Elle est à mettre en relation avec la persistance
des liaisons continues avec la campagne déjà évoquées au
chapitre précédent.
Enfin l'avenir de l'emploi urbain passe par
une industrialisation plus marquée. Mais celle-ci, pour
laquelle le Cameroun bénéficie d'avantages supérieurs à
bien d'autres pays africains, est encore trop localisée
dans la région de Douala et trop dépendante de a'extérieur
pour pouvoir être dans l'immédiat une solution à tous ces
problèmes; et la craation de petites et moyennes entrepri-
ses camerounaises n'atteint pas un rythme suffisant pour
être autre chose qu'un palliatif encore modeste à l'urgence
de ces difficultés.
I. Les emplois dans les villes.
Le tableau ci-dessous extrait du Recensement
de I976, représente pour la population urbaine masculine de
chaque département, la répartition en pourcentage des diver-
ses catégories de personnes occupées. On y relève des situa-
tions très diverses, les extrêmes étant représentés par
Douala et Yaoundé d'une part, la Ndian de l'autre. Les chif-
fres des deux principales villes du pays sont très voisins,





plus élevé à Douala ~ue dans la capitale (1). Les salariés
permanents représentent la catégorie la plus fournie. Les
salariés temporaires sont peu nombreux car il n'y a pas là
d'activités saisonnières mar~uées, et les travailleurs in-
dépendants (commerçants, artisans, mais aussi professions
libérales) ne constituent ~ue 1/5 de la population totale
occupée. A l'opposé, la Ndian se singularise par le nombre
élevé de salariés temporaires (plus de la moitié des effec-
tifs) ~ui sont pour une part des travailleurs de planta-
tions, mais aussi sans doute.des pêcheurs d'origine nige-
riane ; c'est également à cette activité maritime ~u'il
faut attribuer le nombre étonnant d'employeurs (paus de
1200, soit plus qu'à Douaia)et la proportion relativement
faible de travailleurs indépendants : la pêche en effet
se prati~ue par de petits groupes d'hommes et non par des
individus isolés. (2)
Le ~mngo également comprend dans ses villes un
nombre élevé d'employeurs (863), chiffre ~ui doit comprendre
outre les commerçants, de nombreux planteurs résidant dans
les villes et employant souvent des salariés permanents ou
temporaires, ceux-ci ',. étant relativemeIit nombreux dans le
département.
(1) - Les employeurs ainsi comptabilisés ne représentent
que les personnes physi~ues ~ui ont répondu aux en~uêteurs
du R.G.P.H. et ces chiffres nous paraissent très sous
estimés. Les personnes morales (sociétés, administrations,
coopératives) sont absentes de ces données.
(2) - Rappelons le caractère très peu urbain de la popula-
tion classée ainsi par le R.G.P.H. dans ce département, et
paradoxalement, l'absence de Bamusso.
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Le Fako, avec un nombre d'employeurs plus
faible a également un pourcentage élevé de salariés, sur-
tout permanents (près de la moitié de la population acti-
ve) et un taux faible de travailleurs indépendants.
Ce sont là les secteurs les plus soumis à
l'économie monétaire moderne. Sur les plateaux, trois
départements bamiléké, Bamboutos, Ménoua, Mifi ont aussi
des taux relativement élevés de salariés, supérieurs à
ceux: de la province du Nord Ouest dont l'image se pro-
longe sur le département Bamoun.
Dans le Sud Ouest, la Meme n'a qu'un taux assez
faible de salariés percianents (23 %) inférieur à celui de
la nfunyu voisine (31,5) bien moins dynamique sur le plan
éc onomique ; mais il faut noter qu 1 en chiffres absolus,
ce dernier département n'a que des effectifs modestes de
population active occupée (2257 contre 14 763 dans la
Meme) et que ces salariés permanents ne sont que 711 contre
3409 dans le département voisin. Dans ces deux cas, ce
sont les travailleurs indépendants qui constituent plus
de la moitié de cette population occupée. C'èst d'ailleurs
cette catégorie qui est à peu près toujours la mieux re-
présentée, sauf pour la Ndian, pour les raisons indiquées
plus haut et les deux départements de plantations que
sont le Fako et le Mungo ; c'est une situation qui
contraste avec celle des deux grandes métropoles dont la
population active est formée presqu'aux deux tiers de
salariés permanents.
Mais ce ne sont là, au demeurant, ~u'indica­
tions-générales qu'il convient de détailler par secteurs
d'activités.
2. Les secteurs d'activité.
On retrouve dans les villes de l'ouest came-
rounais les grands traits qui sont communs à la plupart
des villes africain~s : le maintien d'une activité agri-
cole notable, la faiblesse du secteur secondaire, le
gonflement du tertiaire. La plupart des données qui
423
Tableau "nO 27
POPULATION URBAINE ACTrn: l.\ASCULINE SELON LA BRANCHE D' ACTIVIT::
5 "6 7 8 9
:POPO'LATIOIl :AGRICULTURE: INDUSTRIES: BATHŒNT C0160ŒRCE THAl/SPORT SAliQUES SERV"ICES CHERC. TRA'I.
ACTIVE FECHE : JWfUF AC T\JRE ~ T.P; HOTEL REST. : CO!o!I<lUNIC. ASSURAliCES COLLECTIVIT !ère 'FOIS
KmlBO 2 547 28,27 'f. 8,91 'f. 5,42 ~ 12,64 'f. 4,91 :< 0, )9 'f. )0,54 'f. 8,76 'f.
509 '" 6,09 9,43 2,)6 0,20 22,00 II, )9JAKIRI 40,67 7,86
!lKAMJlE r )97 28,92 9,31 10,52 9,59 ),65 0,21 )0,29 7,)0
1lWA. )99 60,90 6,27 1,75 3,01 2,51 20,05 5,51
1i'0T>{ 2 42) 30.42 1) ,70 5,08 7,26. 1,82 0,08 2),77 17,87
:
PlTIlDONG ) 449 42,07 4,18 ),45 4,81 0,29 0,06 10,15 )4,97
llJJŒNDA. 12 58) 10,59 13,01 6,09 16,49 6,04 0,51 )2,7I 14,16
NDOP r 062 25,52 15,35 4,)3 10,92 2,82 0,19 )1,83 9,04
!lŒEIlG'Ii'I r 278 32,47 ~,48 4,93 4,93 0, )1 0,31 28,64 22,69
::>ATIBO 573 27,75 7,68 4,89 15,01 1,40 0,52 25,48 I7,28
MBO\JDA. 2 883 13,18 14,81 8,64 18,28 5,65 0,49 32,26 6,10
BATCllAM 97 19.59 8,25 15,46 2,06 37, II I7,5)
GA1IM 2)8 51,26 4,62 2.94- 5.46 2,10 25,21 8,40
FOU'.l!BAN 6 786 35,72 13,19 4,08 8,31 5,0) 0,40 18,92 14,19
FOU'..I30T 2 149 42,21 7,03 II,2I 8,56 2,75 0,42 14, "4 12,75
DSCf{AJiG 3 920 23,09 II,28 4,21 12,17 4,6"4 0,66 31,8) II.58
BAIISOA 57I 40,63 9,81 5,25 6,)0 0,5) 0,70 28,19 8,58
BAFO\JSSA14 II 270 II,46 "14,16 6,63 14,88 7,19 1,02 28, II I6,II
BAliDJDOl'! 473 II ,42 5,29 5.29 I7 ,55 2,96 41,44 15,64
BA.NGOU 493 4),61 2,23 7, ID 7,51 1,01 28,81 9, )3
BAbŒNDJOU 403 40,69 5,21 10,17 6,70 1,74 0,25 24,07 10,92
lŒJŒ:M 2 076 77,65 3,85 l,54 2,07 0,92 0,10 9,6J ),42
COMl'ANY 629 7),1) 2,70 1.91 1,59 1,27 - II,92 7,)J
BAllA )0) 60,40 0,99 6,60 2,31 15,51 14,19
BAFANG 3 991 28,39 10,50 5,)6 9,30 6,92 0,78 25,83 12, )3
BANGAl/GTE r 449 20,22 8,07 6,28 9,II 5,)1 0,21 41, )) 8,76
BAZOU 757 6),41 6,)4 ),96 2,64 0,26 16,12 7,27
tONGA. l 204 76,50 ),49 1,16 2,91 0,75 9,22 5,90
mcOIlGSALW 14 I72 30.60 8,94 4,83 9,50 8,)0 1,19 22,)) 13, B5
IGUlGA. 4 744 57,86 5,35 , 1,96 7,67 ).88 0,)0 !: 12,58 10,22
DIBOJœ.UlI 548 66,42 5.84 2,19 4,74 1.09 0.18 14,23 5,29
!JIELOIiG 3 982 67,33 3,84 1,21 4,92 2,31 0,15 9,59 10.62
rLUlJO 2 965 62,16 3,54 1,21 4,79 2,36 0,10 14,03 II,70
LOlJlJ! 13 921 65,33 3,41 1,37 7,91 2,99 0,19 9,90 8,45
VICTORIA. 10 484 8,97 6,03 4,47 n ,or 2,86 1.24 51,06 13,84
!IlITYUKA 2 658 33,48 5,34 1,05 7,79 1,84 0,15 ,j5,40 14,64
TIKO 5 340 13,63 II,69 3,45 14,03 5,96 0,13 29,72 20,88
!llAMFl: l 619 II,67 9,14 3,09 18,04 2,78 0,43 47,)8 7,04
J.F3ATA 176 50,57 2,27 4,55 2,84 30,68 9,09
FOIlT"Jt 807 48.,20 1,24 2,35 3,22 12,27 32,7I
K:UMllA 13 586 " 27.15 9.23 3,58 16,91 5.23 0,32 25,61 II,55
BANGEl4 428 42.76 1,87 1.40 s.rr 1,17 27,10 16,59
NGUTI 492 48.17 2,24 1,63 ),86 1,02 0,20 )0,28 12,60
TOMEEL r 733 46.62 4,90 0,81 6,87 1,)8 29, )2 10,10
bUfflDE1lIlA r 685 2.67 2,37 O,7I 2.02 0,18 87,78 4,27
EKONDO TUI r 106 45,66 3,89 l,54 5,52 0,72 )1,55 II,12
BAMUSSO 9 023 83,74 2,14 0,19 8,64 0,69 2,7) 1,87
ISANGEU 6 437 95,29 0,30 0, II 1,86 0,45 0,7) 1,24j.
DOUALA 109 146 2,66 17,6) 7,25 15,82 12,92 2,08 21,80 18,56
YAOU1!DE 69 424 1,24 10,59 9,9) 13,53 6,40 1,68 )7,64 . 18,51
Source R.G.P.H. 1976 Tableau nO 15 (l1stings)
4:24
suivent ont été relevées sur les listings mécanographiques
du Recènsement de 1976 où l'on s'est attaché surtout à
mesurer l'activité masculine, plus révélatrice et plus dif-
férenciée que celle des femmes. Les principaux résultats
ont été reproduits sur le tableau nO 27 (I); seuls ont été
omis les chiffres des branches 2, industries extractives
et 4 ElectriCité, eau, qui sont toujours inférieurs à
l %de la population active.
Sur l'ensemble de la région, le secteur
primaire est très largement représenté et dans 33 cas
sur 48 c'est celui qui vient en tête parmi les activités.
On constate sur la carte que les taux les plus élevés
d'emplois dans l'agriculture correspondent aux centres
urbains du Mungo et de la bordure méridionale du pays
bamiléké. A Isangelé, 9I %des "citadins" pratiquent la
pêche, et il en est de même pour 73 %des ressortissants
de l'arrondissement', de Bamuaso (dans son entier, faute
de connaître la population urbaine). Dans le même dépar-
tement, le cas de Mundemba paraît douteux: sur I685 ac-
tits masculins, 45·· seulement auraient un emploi dans l' a-
griculture et 1246 dans les services (santé, éducation,
réparations diverses). Or, la population urbaine de
1huldemba ~st composée pour ~ très large part de travail-
leurs des plantations de la société PAMOL.
Ce taux d'activité dans le secteur primaire
est plus élevé encore si l'on tient compte des femmes. A
Bamendapar exemple, où IO,6 %des hommes travaillent
. dans l'agriculture, c'est le lot de 47,7 % des femmes,
à Foubam, elles sont 45 %(et les hommes 36 %), à Bafous-
sam 72 % (II %pour les hommes) et 81 ~ ,à Bafang (28 %
pour les hommes). Elles sont proportionnellement moins
no~breuses dans le Sud Ouest : 35 %et 29 % à Tiko et
Victoria (où les hommes sont I4 et 9 %)0
(I)- Il s'agit de la population urbaine des arrondisse-
ments. Dans la grande majorité des cas, celle-ci ne con-
cerne qu'une localité chef-lieu. Il arrive ~arfois que
plusieurs agglomérations soient regroupées tcf annexe
n°j): p.b~B) c'est le cas pour Victoria~ Bueà .. ~ ou pour
Loum-Nyombe-Penja.
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Il faut remarquer en outre que de nombreux
citadins pratiquent l'agriculture comme ac$ivité secondaire~
ainsi dans l'enquête démographique de 1964 sur le Cameroun
Occidental, on avait dénombré 17 %des hommes pratiquant
une activité secondaire, la plupart du temps agricole ;
le pourcentage atteint 36 %pour les actifs des services,
27 %pour les travailleurs' manuels et. 22 % des maboeuvres.
De même, dans les trois quartiers de Bafoussam enquêtés
en 1968, 78 %des hommes non agriculteurs avaient une
activité secondaire agricole (et un peu plus de 70 %des
femmes).
C'est dire que l'agriculture requiert une
part importante de l'activité des citadins et que, quelle
que soit leur profession principale, les hommes, et plus
largement encore leurs épouses, pratiquent une agriculture
de sub:istance.
Il est intéressant en outre de suivre l'évolu-
tion dans le temps de ce type d'activité, en comparant au
Recensement Général de 1976, les enquêtes démographiques
de 1964 (Cameroun Occidental) et de 1965 (pays bamiléké
et départements limitrophes ). La population active ne
recouvre pas exactement les mêmes tranches d'âges dans les
deux cas: dans les enquêtes il s'agit des personnes de
15 ans et plus, dans leR.G.P.H. de la population agée de
6 ans et plus. Mais.la différence pe'élt'être tenue pour
négligeable dans la mesure où la tranche des 6 à 14 ans
comprend 95 % "d'inactifs" (93 %en effet sont des élèves)
et neconstitue:.que 1,34 % des effectifs de population
active dans l'Ouest et moins de 4% dans le Nord Ouest.
Le tableau nO 28 suggère quelques réflexions.
Dans la plupart des villes de l'ouest, le pourcentage de
la population urbaine masculine travaillant dans l'agri-
culture a baissé en di~ ans. Cette baisse a été particu-
lièrement nette dans la province de l'Ouest. Elle s'expli-
que pour une bonne part par la fin du rôle de refuge qu'el-
les ont joué dans les années proches de l'Indépendance. Une
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Pour l'ensemble des villes il y a donc eu
en dix ans une urbanisation plus diversifiée/marquée par
un accroissement des activités non agricoles. La diminution
des actifs agricoles est nette également à Nkongsamba , en
dépit de ce que l'on sait de son relatif déclin, elle est
par contre insignifiante à Loumet faible à ~oanga.
Dans les deux provinces anglophones, il y a
presqu'autant de cas que de villes. Les deux plus importan-
tes, Bamenda et Kumba ont augmenté leur pourcentage d'ac-
tifs agricoles, ce sont les seuls exemples dans la région.
Les changements sont insignifiant~à Tiko et faible' à Mamfé.
La diminution sensible de l'ensemble Buea-Victoria doit
être examin~avec circonspection étant donné le regroupe-
ment opéré entre les deux villes en 1916.
La diminution du nombre des agriculteure
cependant, est confirmée par l'étude de G. COURAJ)E sur
Victoria-Bota (1) : de 1964 à 1961 leur pourcentage dans
la population née hors de l'arrondissement serait passé
de 15 à 5 %(hommes et femmes). L'auteur attribue cette
diminution au manque de terres disponibles "malgré les
tolérances de la C.D.e. à l'égard des "chop Farms",·et
souligne toutefois que la "majorité des femmes ayant un
petit champ vivrier ont déclaré être "ménagères".
Le secteur secondaire est faiblement.repré-
senté dans les villes de l'ouest. Encore les données uti-
lisées ne .donnent-elles qu'une image.imparfaite de ~'indus­
trialisation. La catégorie des '~ndustries manufacturières u
regroupe en effet,. en dehors des industries proprement di tes
les activités de traitement du café, la fabrication de fari-
ne (moulimà maïs par exemple), les boulangeries et toute
(1) - COURADE G. 1919 p. 33
[29
une série d'activités artisanales, comme la confection, la
menuiserie ou la fabrication des matelas. Dans les activi-
tés urbaines de transformation, celles qui sont liées à
la confection viennent généralement en tête, suivies par
l'industrie du bois et la fabrica~ion des boissons. Ces
trois branches représentent plus de 80 % des actifs mascu-
lins de ce secteur à Bamenda et Kumba, 78 % à Bafoussam,
mais 59 %seulement à Nkongsamba où les industries liées
au café ou à la fabrication de produi1Ealimentaires re-
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Parmi les femmes actives travaillant dans ce,secteur
l'écrasante majorité sont des couturières: 86 % à Bamenda,
plus de 90 %dans les autres villes importantes : Victoria,
Nkongsamba, Bafoussam, Bafang, Kumba.
La carte par villes est à peu de choses près l'in-
verse de celle représentant le secteur primaire. Ce sont
les préfec~res qui concentrent la plus forte proportion
d'actifs dans ce secteur industriel ou artisanal. L'ensem-
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ble Victoria-Buea fait exception ainsi que les petites
préfectures de Meundemba et hTh~ngwi. Parmi les sous-préfec-
tures, Tiko se distingue comme. ville "industrielle" avec
près de I2 % des actifs. Toutefois, l'examen des branches
d'activités fait ressortir que ces actifs sont employés
surtout dans la confection (44%), la fabrication des bois-
sons (I8 %) et les industries du bois (I2 %), l'industrie
du caoutchouc ne venant qu'en quatrième position avec 7 %.
Ndop également a I5 %d'actifs dans le secteur secondaire,
mais il s'agit là aussi d'activités artisanales: confec-
tion (47 %), boissons (9 %) et bois (37 %). Le titre
d'industries manufacturières empr~té au vocabulaire des
statisticiens mériterait donc d'être remplacé par celui, plus
adéquat, d'artisanat de production.
Le tertiaire est le mieux représenté parmi
les citadins actifs. Il englobe plusieurs secteurs d'im-
portance inégale. Le plus fourni est celui des "services
fournis à la collectivité, services sociaux et services
personnels" (secteur 9). Catégorie un peu disparate, qui
ne permet pas d'isoler les agents payés par l'Etat, puis-
qu'on y trouve aussi bien, dans la branche 30, les servi-
ces sanitaires, médicaux, sociaux, éducatifs que les répa-
rateurs de toutes sortes, et dans la branche 3I aussi bien
les services rendus par les administrations publiques que
les services domestiques. C'est sans doute pour cette
raison· que la répartition des villes selon ce critère ne
fournit aucun renseignement intéressant et ne peut être
reliée ni à l'importance des villes,,: ni à leur fonction,
ni à leur situation géographique.
La catégorie commerces, hôtels, restaurants
(secteur 6) est représentée de façon inégale mais elle
est toujours inférieure à I9 %des actifs. Toutes les
préfectures figurent dans les deux classes les plus impor-
tantes (plus de 9 %) à l'exception de Foumban (qui en est
cependant assez proche avec 8,3I %) et de petits centres
peu actifs comme Mbangwi, Wum et Mundemba. Les proportions
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lisées comme Nwa, Akwaya, les centres de la Ndian ou la
bordure méridionale du plateau bamiléké.
Par delà cet examen des chiffres, il est
utile d'examiner la réalité plus concrète de~'emploi pour
les habitants des villes. Une attention particulière doit être
apportée aux métiers artisanaux. Ils apparaissent mal dans
les statistiques du Recensement car ils sont dispersés en-
tre plusieurs secteurs. Cette activité est en fait très
diverse. A titre d'éxemple, on comptait en 1965, 209 arti-
sans producteurs à Foumban (dont 51 menuisiers et 41 tail-
leurs), 192 à Bafoussam (49 tâcherons du Bâtiment, 33 tail-
leurs, 28 menuisiers) et 292 à Nkongsamba, où prédominaient
là aussi menuisiers et tailleurs. (1)
Une enquête plus détaillée conduite en 1910
par le service régional de la statistique de l'Ouest éva-
luait à 3219 le nombre des artisans de la province dont
le tiers habitait à Bafoussam. La capitale provinciale
avait 1009. artisans "utilitaires" sur 1039 en tout, dont
269 tailleurs, 24~. personnes travaillant dans le bâtiment,
210 dans la. mécanique et 153 sur le bois. A Foumban par
contre, les artisans d'art étaient plus nombreux (311) que
les artisans "utilitaires" et l'enquête mentionnait 124
fondeurs et 117 tisseurs-brodeurs.
Ces métiers traditionnels de l'artisanat
évoluent avec les années. Ainsi à. la catégorie ancienne
ctllc..
des menuisiers est venue s'ajouter récemment/aes sculpteurs
sur bois: dans plusieurs Villes de l'ouest notamment, on.
voit maintenant du mobilier, souvent de bonne qualité,
. . . .
tables d'apéritif, lits, bu:ffets, ornés de sculptures qui
étaient naguère réservées à. des panneaux décoratifs et fabri-
quées uniquement à Dschang ou à Foumban. Dans le même ordre
d'idée, on a assité récemment à un développement spectaculai-
re de la ferronnerie pour la fabrication de grilles, de volets,
de portes d'entrée ou même d'éléments décoratifs.
(1) - SEDES 1966 : La population du pays' bamiléké•• ~ (annexe)
52. Pousseur (Foumban)


















Au hasard des enseignes
54. Le "médecin indigène"
(Bamenda )
5~; Le fabricant de cercueils
(Bonabéri)
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Parmi les métiers artisanaux les mieux représentés
figurent ceux de la confection. Comme partout en Afrique Noire
on trouve des tailleurs inst~lés avec leur machine souvent
':;";'"
à la porte d'un magasin de tissus, qui fabriquent à la de-
mande pantalons, chemises ou" robes. De plus en plus aussi
apparaissent des couturières qui, elles, travaillent plu-
tôt à domicile.
L'artisanat de réparation occupe:aussi une place
importante dans les emplois urbains, de façon très diverse.
Cette catégorie comprend aussi bien les horlogers installés
sur une simple table devant un magasin, comme les tailleurs,
qui réparent à la demande les norrt re's avec un outillage ru--
dimentaire, et en vendent quelques unes ; que les cordon-
niers, qui s'intitulent eux-mêmes II s ave t i e r s " et réparent
ou fabriquent des chaussures de façon sommaire, et surtout
les métiers plus modernes de la réparation automobile. Le
vocabulaire médical est souvent utilisé pour désigner les
"docteurs en batteries" ou ~"docteurs en pneumatiques" qui
non loin des stations services effec~ent des menues répa-
rations. La mécanique elle-même est soignée dans des "cli-
niques automobiles" qui ne sont souvent que des hangars
ouverts à tous les vents et au sol de terre. Une nuée
d'apprentis ou "motor boys" peuple généralement ces garages
" "
improvisés qui accomplissent souvent la gageu~e de:~int~~r
en état de marche des véhicules à bout de souffiè."
Parmi les services, une place doit être faite
aux métiers de la restauratio~ qui relèvent d'une gamme
très étendue. Le restaura.nt de modèle européen est.,l'apa-
nage des villes les plus importantes. Mais chaque ville
modeste ou chaque bourgade recèle un nombre variable de
petits restaurants ou gargottes souvent dénommés "Aide
Mamanf où pour une SOmille modique le passant peut obtenir
un plat de viande, garni le plus souvent de riz. La res-
tauration est souvent liée, autour des marchés, au commer-
ce du vin de palme, et l'une et l'autre servent parfois de
paravent à la prostitution clandestine.
Parmi les salariés du secteur des services
l'enquête de 1970 sur la province de l'Ouest montrait la
part prépondérante de l'administration avec 52 %des per-
sonnes, concentrées pour un tiers à Bafoussam (laquelle
abritait également le tiers des emplois artisanaux). Les
établissements d'enseignement. privés et les hôpitaux
privés regroupaient 20 %des em.plois du secteur,:suivis
par les transports (10,5 %), le personnel de maison (9 %),
les banques et services récréatifs (8 %).
Dans la province du Nord Ouest, quelques chif~
fres peuvent être empruntés aux statistiques de l'"Inland
Revenue Department Il •
On n'y dénombrait en 1965/70 que II 048
"tax payers" déclarés par leuraemployeurs. Parmi ceux-ci
les plus importants étaient les missions (près de 30 %
pour les Missions Catholiques, Presbytériennes et Baptis-
tes) grâce à leur personnel d'enseignement et de santé.
Venaient ensuite les Councils (20 %) et ~s salariés de
l'administration.( 19,5 %), puis les plantations (Santa,
Ndu et la ferme allemande. de Wum) avec 14,5 %, les coopé~a­
tives (7,5 %) et une dernière catégorie qui avec 8,7% d'i~
posables regroupait les personnes travaillant pour le sec-
teur privé, commercial principalement. Il faut souligner
cependant que la majeure. partie de ces emplois était
des emplois ruraux et non urbains.
Emploi urbain et origine.
On sait qu'il existe une corrélation entre
l'emploi occupé en ville et l'origine des citadins. Cela
est particulièrement net pour le secteur commercial, par
exemple, qui est pour une très large part aux mains des
Ibo (province~ du Nord Ouest et du Sud Ouest) ou des Bami-
léké pour le sud et l'ouest du pays. Un rapport du SMITH
utilisant des données de 1964 notait à propos de cette
répartition ethnique des emplois:
"Le pourcentage de Bamiléké travaillant dans
le secteur public et para-public est faible
(moins de 10 %). De plus, dans le secteur
1439
public, 80 %sont des emplois subalternes.
Il y a là, nettement, la marque d'une rup-
ture entre Bamiléké et pouvoirs publics" (1)
Sans doute est~il exagéré de parler de
rupture au sens où celà laisse entendre une manifestation
d'hostilité, ou à tout le moins de mésentente. La consta-
tation faite du petit nombre de Bamiléké dans la fonction
publique est plutôt à mettre en rapport avec ce "projett\
du migrant que nous avons évoqué et qui vise plus à
l'entreprise individuelle qu'au salariat, qu'il soit
administratif ou privé. Mais soulignait M. LACAN, à pro-
pos du recensement administratif de 1967 sur la ville de
Douala, "les indépendants et particulièrement les petits
commerçants n'ont une réelle importance que parmi les
originaires du Ndé, du Haut Nkam et de la Mifi. En revan-
che le personnel de maison figure en bonne place chez les
migrants de la Ménoua et des Bamboutos." (2). C'est
l'ancienneté dans la migration qui fait. la différence. Si
les salariés représente 71 %de la population active ori-
ginaire des Bamboutos ou de la Ménoua, ils ne sont que 59%
parmi ceux qui sont venus, antéri~urement'dans l'ensemble,
du Ndé ou du Haut Nkam.
Dans les autres villes, ce sont en général
les ethnies locales qui sont les mieux représentées.d~
l' agriculture traditionnelle. Avec; quelque sexe ep'tLone ..
cependant : à Tiko et Kumba, ce sont les Camerounais
orientauX, Bamiléké pour la plupart, qui ont· les effec-
tifs les plus importants dans ce seteur, avec 44 %et
47 %, et ils arrivent en seconde position à Victoria
avec 27 % (3).
(1) - SMITH 1973 Douala
(2) - LACAN M. 1974 p. 176
(3) - La population du Cameroun Occidental p. 140
4!\0
3. Chômage et sous-emploi.
La notion de chômeur est difficile à appré-
hender. On a regroupé là, à partir du R.G.P.H. de 1976 les
deux catégories "personnes sans emploi ayant déjà travaillé"
et "personnes cherchant du travail pour la première fois".
Ce sont là définitions de statisticiens inspirés de la
réalité des pays occidentaux mais qui ne correspond pas
forcément à celle des villes camerounaises: les citadins
sans emploi fixe sont en fait bien plus nombreux que ne le
laissent entendre les chiffres.
LI examen du tableau nO 30 et de la carte po-
',se plus de questions qu'il n ' apporte de réponses. Certes
les situations extrêmes de la Ndian et du Wouri sont rela-
tivement faciles à expliquer. Dans la Ndian, le nombre in-
signifiant de ch~meurs vient du fait que la population
urbaine recensée représente pour une large part des camps
de travailleurs de plantation, qui sont logés par l'emplo-
yeur, dans la mesure où ils ont effectivement un emploi sur
le domaine; en outre, une bonne partie de la population
urbaine du dépar~ement est d'origine étrangère et ne réside
donc au Cameroun que dans la mesure où elle y trouve .du
travail. Pour le reste, il est difficile de trouver une
explication générale et aucune corrélation n lappara1t en-
tre le pourcentage des chômeurs et le taux d'urbanisati9n
ou bien le sex ratio des villes. Ainsi les faibles taux
du Ndéet du Haut Nkam (7 % et 7,8 %)peuvent être attri-
bués à une proportion faible d'hommes parmi les citadins
(respectivement 75' et 84 hommes pour '[00 femmes) mais les
taux voisins des Bamboutos, de la Bui et de la Dbnga et Mantung
(B:;à7~)correspondent à une proportion élevée d'hommes en
ville (I35 dans les Bamboutos) ou équilibrée (101 et 96
pour les autres départements).
Un chiffre étonne, c'est celui de la Menchum. :
23, 6 % de chômeurs dans ses villes. Ce taux est essentiel-
lement da à l'arrondissement de FundoDg; pour l'ensemble
de l'arrondissement (rural et urbain), il est en effet de
I9,25 %,et de 9,41 % seulement pour celui de Wum.
'l'lluleau NU30



















































































































































cherchant du travail pour la première fois.
m~nagè~eB, élèves et étudiants, handicap~st retraitée etc •••
Source: R.G.P.H. 1976 Tableau 14 2B (Provinces) e·t listings m~cano-6rarhi(lUes
Population active: personnes occupées + "chômeurs".
Chômeurs = personnes sans emploi ayant déjà travaillé + personnes






















o Chef lieu Limite de département
La population urbaine de l'arrondissement de Fundong co~
prend outre celle de la sous-préfecture, celles de deux
gros villages qui n'ont rien d:;~:urbain , Belo et Anyajua,
et celle de Njinikom, naguère chef-lieu de l'arrondissement;
sans doute le transfert de ce chef-lieu a-t-il entraîné la
perte d'un certain nombre d'emplois, mais il est difficile
d'admettre comme réel que près d'un citadin sur quatre
dans le département soit chômeur.
Pour le reste, il paraît difficile de tirer des
enseignements très précis de cette carte (sans "doute des
données par localité urbaine seraient-elles plus utiles)
tout au plus illustre-t-elle bien les ambiguïtés inhérentes
à la définition même du chômage.
Quoiqu'il en soit cependant, même s'il est
sous-évalué par les statisticiens, le chômage urbain est
une réalité bien réelle de la vie quotidienne des grandes
citéa. Il n'est que de voir les queues qui s'allongent
chaque matin auprès des services des Inspections du Travail
ou aux portes des grands chantiers: elles sont le fait des
candidats à un emploi venus tenter leur chance et à peu près
toujours en vain. C'est en outre un état qui dure relati~emènt
longtemps et ne débouche que rarement sur un poste stable.
L'une des rares enquêtes menées sur cette question au Came-
roun avait montré qu'à Yaoundé 46 % des "è nêmeurav ayarrt
déjà travaillé" trouvaient du travail en moins dlune année,
mais 20 %seulement parmi ceux qui étaient à la recherche
de leur premier emploi; 17,3 %pour le premier groupe,
28 %pour le second trouvaient du travail aprè s l à" 2 ana 2.' ,<:~:
d'attente. D'autre part, cette durée de llattente augmente
avec liAge et devientnettement.plus longue pour l~s clas-
ses d'âge de 45 ans et plus (1).
(1) - Service de la Statistique et SEDES : Enquête sur le
niveau de vie à Yaoundé. Note de synthèse p. 13
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Enfin il Y a ~ertainement aggravation du chô-
mage daBe le temps, le nombre d'emplois créés étant très
inférieur aux arrivées sur le marché du travail : à Douala
par exemple, l'enquête de 1964 notait 16,7 % de. chômeurs
parmi les hommes actifs, pourcentage qui est monté à 18,6
en 1976 et s'est certainement aggravé depuis avec la crise.
économique.
Jeunes chômeurs à Douala.
Une enquâte plus détaillée a été menée à
Douala en 1967 par des étudiants del'I.P.D. (I) sur 338
jeunes chômeurs agéa;de 16 à 2g ans et choisis au hasard
dans la ville. Parmi eux, ID %seulement étaient nés en
ville et 80 %n'y avaient pas leur père ou leur mère.
Beaucoup d'entre eux (57 %) n'avaient jamais travaillé.
Il s'agissait dans l'ensemble de jeunes qui avaient été
scolarisés puisque l'on ne comptait que 4 %n'ayant aucu-
ne instruction, 42 %avaient une instruction primaire et
45 %avaient fréquenté quelques temps l'enseignement se-
condaire. Cependant, les emplois de bureau n'étaient pas
parmi les plus recherchés, contrairement à une idée cou-
rante, puisque I8 %seulement les citaient parmi leurs
préférences et que 39 %choisissaient des emplois manuels.
On notait également une large aspiration (environ 25 %)
vera les professions indépendantes, particulièrement dans
l'artisanat·, la mécanique et l ' électricité notamment.
Ainsi note l'auteur de l'article cité:
"Il est clair que les jeunes ne sont pas atti-
rés principalement par des emplois de bureau
ou par un salariat sécurisant, mais par des
métier$ qui leur semblent modernes, qui les
font entrer dans la civilisation technique.
Cette conclusion, même si elle est en opposi~
tion avec une opinion généralement répandue,
n'a rien d'étonnant. L'ambition d'un adoles-
cent est rarement d'avoir un métier peu fati-
guant, elle est beaucoup plus souvent de pou-
voir accéder au monde moderne : la mécaniaue
l'électricité sont les symboles de cette ~
moderni té". (2)
(1) I.P.Do Institut Pai.africain de Développement
Voir LIPPENS Ph. I974(2) ibid. p. 139
Une autre étude publiée dans le même ouvra-
ge établit une corrélation entre le taux d'emplois et le
région d'origine; ce taux est d'autant plus élevé, à
Douala, que la zone de départ est lOintaine : 79 % parmi
les originaires du Littoral, 87 % parmi ceux de l'Ouest,
89 %pour le Nord et 91 % pour le Cameroun Occidental,
ces derniers à vrai dire, émigraient depuis peu de temps
à Douala à la date de l'enquête (1964) (I}. L'explication
est à rechercher surtout dans le fait que les personnes
sans emploi peuvent plus facilement demeurer en ville, si
elles sont proches de leur lieu d'origine où elles peu-
vent retourner facilement pour de courts séjours.
Le marché de l'emplOi en 1973.
Une étude du Ministère de l'Emploi et de la
Prévoyance Sociale évaluait, en 1973, à 35 250 le nombre
de personnes cherchant un emploi, enregistrées aux bureaux
provinciaux de la main d'oeuvre (2). Sur l'ensemble de la
population active urbaine camerounaise, cela représenterait
un pourcentage de 3,07 %, très inf'érieur, on s'en doute,
au nombre réel de ceux qui sont effectivement en reche~
che de travail, mais n'éprouvant pas le besoin de se faire
recenser comme tels.
Parmi ces demandeurs recensés, il est signifi-
catif de noter que plus de 40 % sont candidats à un tra-
vail de manoeuvre, II %à un emploi de bureau, 10 %à un
poste de conducteur (d'automobiles ou d'engin) et 8,5 %
à un travail dans le bâtiment ou les travaux publics.
D'autre part, ces demandeurs d'emplois sont jeunes puis- .
que près de la moitié d'entre eux ont moins de 25 ans
(et 70 %moins de 30 ans). Ceci s'explique selon cette
étude, par le fait que les personnes ayant déjà travaillé
trouvent plus facilement un emploi et s'inscrivent rare-
ment aux bureaux provinciaux de main d'oeuvre; ces ins-
criptions sont donc prises par des jeunes, qui, non qua-
lifiés, la plupart du temps, sont à la recherche de leur
(1) - SWEEN J. et CLIGNET J. 1974 p. 155
(2) - ~inistère de l'Emploi et de la Prévoyance Sociale.
Le marché de l'emploi année 1973 14 p. multigr.
premier emploi. Il faut bien admettre en outre, que cette
inscription officielle comme demandeur d'emplois est loin ~.
d'être une assurance de trouver du travail. Au cours de
cette année 1973 en effet, on n'a relevé que 5630 place-
ments, soit 16 %à peine des demandes d'emplois, avec de
grandes différences selon les catégories demandées: II,70
pour les manoeuvres, 6,77 pour les emplois de bureaux,
7,69 pour les conducteurs, et 23,55 pour le secteur Bâti-
ment et Travaux Publics. Par contre, dans le secteur
"emplois agricoles, forestiers, de la pêche ll , le nombre
de placements (1383) a été très supérieur au nombre des
emplois demandés (897) dans cette branche, indication sup-
plémentaire du faible attrait que représentent pour les
jeunes les emplois ruraux par rapport aux emplois urbains.
Les conséquences du chômage
Importance du chômage réel ou du sous-emploi,
certes. Mais ils sont tempérés par les activités secondai-
res : soit celles des citadins eux-mêmes qui outre leur
métier pratiquent des cultures vivrières ou entretiennent
une plantation, soit sur~out celles des femmes, qui en
ville comme à la campagne, ont en charge la nourriture de
la famille.
Ces conséquences varient ". _ .'::,: -:~.. ~.;- avec la tail-
le des villes et leur contexte régional. Elles sont évidem-
ment tout autres dans les grandes villes comme Douala ou
Yaoundé, au peuplement hétérogène d'origine souvent lointai-
ne et les villes moyennes du Mungo, du Sud OUest ou de la
zone des plateaux. Dans ces régions en effet, les citadins
sont généralement plus proches de leur village d'origine
et peuvent facilement y retourner pour y chercher du ravitail-
lement ; en outre, il. leur est plus facile d'obtenir du
travail temporaire à la campagne, soit lors de la récolte
du café, soit à nouveau dans leur village où l'appoint de
main d'oeuvre qu'ils peuvent fournir à certaines époqueE
leur facilite par la suite l'accès aux vivres dont ils
ont besoin pour se nourrir.
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Ce va et vient entre ville et campagne est bien
illustré dans une tout autre partie du Ca~erou-~ par l'at-
titude des paysans riverains du Logone: nombre d'entre
eux, des jeunes surtout à la recherche d'argent, partent
en ville :
"Ils se spécialisent dans quelques travaux
vendeurs de bois sec pour la cuisine, trans-
porteurs à la demande, porteurs d'eau; mais
ils se consacrent surtout à la construction•••
La période de construction des habitations se
situe toujours en effet en saison sèche, de
novembre à mars. Les villes musulmanes offrent
alors beaucoup d'emplois aux cultivateurs qui
Ront tous plus ou moins maçons ••• La prépa-
ration du mortier à partir de boue pétrie aux
pieds, l'élévation des murs, sont des travaux
sales auxquels les musulmans aisés de la vi:).J.e
répugnent". (1)
On a ainsi une illustration de l'importance du
"tertiaire primitif" dans les villes africaines, reposant
sur la multiplicité des pet±ts emplois, et entre autres
sur ceux qui sont en relation avec la construction. Ces
services peu remunérés, sont à l'image des revenus de la
majeure partie des citadins et permettent à une majorité
d'entre eux de se loger par exemple, même s'i~ne sont pas
capables d'effectuer eux-mêmes la plupart des travaux de
construction. C'est également ce secteur qui recouvre les
multiples catégories de petits transports comme les pousse-
pousse qui servent pour les marchés mais rendant aussi de
nombreux services dans les villes.
Ainsi les citadins mettent en oeuvre toute une
série de mécanismesd'accomodemen~ qui leur permettent de
survivre dans des conditions précaires. A la rareté et à·
la précarité de l'emploi, ils font face par les relations
maintenues avec le mil!eu agricole ou par le travail rural
de leurs femmes et par la multiplicité de petits ~tiers
qui vont des tâches de manoeuvre ou de portefaix jusqu'à
la vente au micro détai1. La rationalité économique de
toute une série d'activités est faible, mais leur intérêt
(I) - Les migrations, in "Synthèse Nord" ONAREST Yaoundé
J. BOUTRAIS.
social est évident et traduit l'adaptation d'une société
à un contexte de crise. Les enfants eux-mêmes d'ailleurs
participent à ces mécaniames : les jeunes garçons qui
vendent des sucettes glacées aux portes des écoles (Ulace-
c.am") ou des cigarettes, arrivent dans une certaine mesure
à "se débrouiller tout seuls".
Mécanisme d'adaptation encore que l'état de
travailleur non salarié, c'est à dire celui qui est appren-
ti chez un mécanicien ou un maçon et ne reçoit que des
"cadeaux" épisodiques en guise de salaire, ou le vendeur-
qui a l'autorisation de vendre à son compte quelques mar-
chandises dans la boutique de son patron, ou bien les
catégories variées de main d'oeuvre familiale non rémunérée,
très largement répandues.
Il faut y ajouter aussi une série de prati-
que qui frisent la mendicité. "Allah Karim, Madam" est le
refrain lancinant entendu dans maintes villes du Cameroun
de la part de jeunes garçons qui sollicitent l'autorisation
de garder la voi~e, porter un panier ou demandent simple-
ment "l'argent pour acheter le pain" ou "l'argent pour ache-
ter le crayon".
Il reste enfin que la faiblesse des revenus
du grand nombre de citadins est compensée par la solidarité
familiale et que c'est souvent aussi à l'intérieur de la
famille (étendue parfois aux dimensions du village ou de
la chefierie) que s'exercent, en échange de nourriture;
ces petits métiers, qui sont des tâches domestiques et
consistent à aller chercher l'eau, garder les jeunes en-
fants ou aider àla cuisine ou aux champs.
Toutes ces pratiques toutefois ne sont que des
pallatifs à la grayxté du problème de l'emploi que seul un
développement substantiel d'entreprises nouvelles permet-
trait de résoudre. A défaut d'une industrialisation encore
faible et très concentrée, la création de petites entre-
prises peut-elle apporter une solution?
4. La faiblesse de l'industrialisation.
La carte ci-jointe traduit la présence des
diverses industries de l'ouest du Cameroun. Elle a été
empruntée pour l'essentiel à l'Atlas du Cameroun (1) com-
plétée sur certains points par nos propres observations.
Ces industries représentent des domaines divers qu'il con-
vient de détailler :
- les industries alimentaires comprennent à la fois les
boulangeries modernes ou biscuiteries (~Thanga), les
entreprises de pêche industrielle (Victoria, Douala)
ou d'élevage industriel (la Pastorale à Nkongsamba).
- les textiles et chaussures ne comprennent que quelques
entreprises de tissage (Tiko), confection (Douala, Vic-
toria) ou de fabrication de chaussures (Douala, Victoria)
- les industries métallurgiques et mécaniques recouvrent
des entreprises de mécanique générale, de montage et
d' électrici té, la métallurgie lourde étant concentrée
exclusivement à Edéa.
Si la plupart de ces établissements industriels
sont installés en ville, il n'en est pas de même d'une part
des scieries, qui se trouvent en général sur les lieux même
de l'exploitation forestière (Magba, Massangam par exemple)
d'autre part, des usines de transformation des produits
agricoles. Ces dernières sont très diverses et comprennent
des huileries pour les produits de palmiers qui sont en
général des établissements de dimensions importantes, plu~
sieurs u6in~ à latex (Mukonje, Tiko) , celles qui préparent
le thé (Ndu, Tole) etcelles,les plus nombreuses qui sont
consacrées au café. Outre les usines coopératives pour le café
arabica, on note une floraison de petites usines, mobiles
parfois, pour le décorticage de café robusta, ainsi que
deux usines de triage électronique (Nkor~samba pour le
robusta, et Bafoussam pour l'arabica).
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L'examen de la carte montre bien la concentra-
tion en quelques points de l'activité industrielle, si l'on
fait abstraction de ces établissements de campagne que sont
les scieries et les usines à café 0 Douala et les villes du
Fako, Nkongsamba, Bafoussam, Bamenda et Kumba sont les
points forts et quasi exclusifs de l'industrialisation. Et
cette impression est renforcée encore si l'on tient compte
du fait que les entreprises les plus importantes par leur
chiffre d'affaires et le nombre de leurs salariés sont lo-
calisées à Douala. 'La province du littoral en effet concen-
tre 40 %des établissements, 36 % de la main d'oeuvre et
réalise 55 % du chiffre d'affaires. Douala se taillant la
part du lion: si l'on sien tient aux industries de trans-
formation, elle offre 54 ~ des emplois et assure 62 % du
chiffre d'affaires (1).
Une autre caractéristique de l'industrialisation,
outre sa localisation géographique, e~ sa dépendance vis à
vis de l'étranger. Celle-ci se manifeste à la fois par
l'importance des capitaux engagés et par la place des ca-
dres expatriés dans les entreprises. Le premier aspect
rend le pays trè s dépendant de la volonté d' investisseme,nt
des pays étrangers ; or, la conjoncture internationale
n'est pas spécialement favorable et depuis 1970/71 l'éco-
nomie camerounaise est entrée dans une phase de récession,
que la crise pétrolière a accentuée. Le chiffre d'affaires
des entreprises industrielles affiliées au Syndicat des
Industries du Cameroun (SYNDUSTRICAM), qui avait augmenté
de 17,5 %en 1971 a vu sa progression tomber à II,8 %en
1972 et l'on prévoyait que le taux de croissance du secteur
industriel ne pourrait dépasser 6,7·% par an entre 1973 et
1976 (2).
(1) MARGUERAT Y. Atlas National. Commentaire des Planches
XIII, XIV et XV.
(2) - Banque Internationale pour la Reconstruction et le
Développement: Evolution récente de l'économie de la Ré-
publique Unie du Cameroun. 21 mars 1974 41 p. + annexes.
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Parmi les argumenilis invoqués pour faciliter
l'industrialisation des pays africains figure celui du
coût de la main d'oeuvre. Or celui-ci est compromis lors-
que, comme c'est le cas au Cameroun, la part des cadres
étrangers est élevée, et selon une étude de la Banque
Mondiale, les coüts d'exploitation sont identiques au
Cameroun et en Europe si les étrangers bénéficient du
tiers de la masse salariale :
"L'éqUilibre est conservé lorsque pour
35,4 camerounais il n'y a qu'un seul
résident. Or les membres du SYNDUSTRI-
CAM signalent environ 550 résidents
étrangers pour 16 000 ouvriers, soit
un résident pour 29,1 camerounais. En
conséquence, la masse salariale totale
des industries camerounaises est légè-
rement supérieure à celle des industries
européennes concurrentes diminuant l~ur
compétitivité sur les marchés mondiaux".(1) .
Au total, même si le Cameroun figure en bon rang
(le 3èmederrière la Côte d'Ivoire et le Sénégal) parmi les
pays africains francophone~ il est encore loin d'avoir ac-
quis un potentiel industriel suffisant pour que ses entre-
prises apportent une solution aux problèmes de l'emplOi
urbain. D'autant que le choix qu'il a fait du "libéralisme
planifié" s'accompagne d'un système bureaucratique très
tâtillon qui s'est révélé de nature à décourager bien des
investisseurs,potentiels.
Cette part étrangère de l'industrialisation est
diminuée par la participation que l'Etat (représenté par
la Société Nationale d'Investissement) prend dans les
entreprises nouvelles. Elle le serait beaucoup plus si un
plus grand nombre d'hommes d'affaires nationaux investis-
saient dans ce secteur.
(1) - B.I.R.D. Situation et perspectives des industries
de la République Unie du Cameroun. Ter mai 1974 131 p. multigr.
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5. Les petites et moyennes entreprises.
Une industrialisation véritablement camerou-
naise à capitaux nationaux et essaimant hors de Douala est
un objectif à long terme. Bien peu d'hommes d'affaires
sont à l'heure actuelle en mesure d'affronter l'aventure
industrielle. Un bien plus grand nombre par contre, sont
capables de faire fonctionner des entreprises de taille
modeste, mais gérées de façon moderne. En l'état actuel
ce sont surtout ces entreprises qui peuvent être créées
dans les villes de Il intérieur et fournir des emplois.
Un effort a été entrepris en ce sens de la part du gouver-
nement, aidé par la Banque Mondiale, pour aider de telles
entreprises. Dés 1970 avait été créé un Centre National
d'Assistance aux Petites et Moyennes Entreprises (C.A.P.M.E.)
mais il a fonctionné avec peu de moyens jusqu'à la création
d'un fond d'aide et de garantie des crédits au P.M.E.
(FOGAPE) au sein de la Banque Camerounaise du Développement.
Les réalisation sont encore modestes, mais les délégations
provinciales du C.A.P.M.E. qui fonctionnent à Douala et
à Bafoussam ont pu néanmoins organiser la formatio~ com~
table et administrative. d'un certain nombre de petits en-
trepreneurs et les aider à préparer des dossiers pour ob-
tenir prêts ou subventions. Avant même la création du
C.A.P.M.Eo, la S.A.T.E.C., société (française) d'aide
technique et de c oopé rata on, avait été chargée d'une mis-
. sion d'assistance aux hommes d'affaires désireux d'inves-
tir, et étudiait des projets en ce sens. En 1974, 15 entre-
prises avaient été ainsi établiés et une quinzaine d'autres
.étaient en cours d'organisation (1).
C'est sans doute ce secteur qui offre le plus
de possibilité d'emplois, en y incluant les entreprises
agricoles auxquelles s'intéressent également les hommes
d'affaires camerounais.
(1) - B.I.R.D. : ~ituation et perspectives des industries
de la République Unie du Cameroun. mai 1974 p. 21
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Au total, bien des habitants des villes vi-
vent donc un peu en marge de la vie urbaine moderne du·
fait de l'absence ou de la préc~rité de l'emploi. Même
si certaines voies peuvent s'ouvrir dans un avenir pro-
che, la solution du problème du travail n'est pas pour
demain. Et cet afflux de personnes sans emploi ni ressour-
ces se traduit également par des difficultés importantes
dans l'aménagement de. l'espace urbain.
L1.,--
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Le paysage urbain qu'offrent les villes came-
rounaises a de multiples facettes et l'on y retrouve la
même diversité africaine que dans le pays: villes du
nord aux allures soudaniennes, vil~es de f?rêts tapies
dans de larges clairières, villes de plateaux à la top~
graphie souvent mouvementée et ombragée d'immenses euca-
lyptus, villes côtières dont la moiteur n'est tempérée
que sur le rivage lui-même.
La diversité morphologique laisse apparaître
cependant des constantes et les problèmes sont identiques.
Et tout d'abord la répartition des quartiers à l'intérieur
des villes. La ségrégation raciale n'a plus court, du moins
celle qui prévalait à l'époque allemande et au début de la
colonisation française, et';;pronait le développement sépa-
ré des quartiers pour protéger la santé des Européens.
Lui a succédé cependant une ségrégation sociale tout aussi
efficace et bien marquée dans le paysage : les beaux quar-
tiers sont ceux où il y a des arbres et de l'espace, de
grandes villas et une voierie généralement en bon état.
Les"quartiers indigènes", "native towns" ou autres que
l'on appelle souvent "les quartiers", ne sont jamais très
loin avec leur océan de tôles rouillées, l'entassement de
\
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maisons et les chemins incertains et tortueux. Le contras-
te est trop connu dans toutes les villes du Tiers Monde
pour qu'il soit besoin d'y insister. Constante également
que la répartition fonctionnelle entre quartiemadminis-
tratifs, quartiers commerçants et zones d'habitation.
Constante encore que cette sorte de débordement qu'entraî-
ne la croissance trop rapide des villes. Les moyens maté-
riels de la majorité des citadins sont faibles mais ceux
des pouvoirs publics le sont aussi, et les efforts faits
peuvent paraître dérisoires, parfois, face à l'énormité
des problèmes que la collectivité ne paraît pas en mesure
de maîtriser. Ceux-ci nous paraissent tenir essentielle-
ment à plusieurs difficultés: l'incertitude et les trans-
formations du régime foncier, le retard des ; équf.pementa
publics et l'urbanisme proprement dit.
1. Les problèmes fonciers
La situation foncière des villes est loin d'être
claire. Si elle pose problème un peu partout, l'opposition
entre le droit cou~er et l'appropriation foncière de type
occidental est source de conflits, particulièrement dans
les grandes villes, comme l'ont montré quelques études
récentes. A Libreville par exemple, l'attitude de refus
systématique d'une partie de la communauté Mpongoué, celle
de Glass et la politique plus conciliante de celle de Louis,
se traduisent encore nettement dans le paysage urbain :
le premier quartier est demeuré pour une très large part·
entre les mains de Gabonais titulaires de permis d'occuper
tandis que dans le second les ventes de terrains ont permis
la construction de belles villas (1). A Dakar, les Lébou pos-
~éda±ént.': individuellement les terrains du Cap Vert et
chaque opération d'urbanisme nécessitait une transaction
particulière avec les propriétaires (2). A Abidjan égale~
ment, l'urbanisme actuel est le reflet d'une histoire
foncière complexe, comme il l'est aussi à Douala (3). Dans
(2I) - LASSERE G. 1958 et I972
( ) - SECK A. 1970
(3) - HAERINGER P. I969 et 1973
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cette dernière, l'histoire est longue de l'opposition
obstinée des Duala à leur dépossession par les colonisa-
teurs successifs. Les Bell avaient été chassés de leurs ter-
res par les Allemands qui voulaient s'approprier les quar-
tiers les plus proches de l'estuaire du Wouri et reléguer
les autochtones à l'intérieur, derrière une "Freie Zone"
non bâtie (I). Ce fut l'origine, outre des réclamations
incessantes des Duala, de la constitution du quartier de
New Bell dont l'entassement et le mauvais état sont bien
connus. L'expropriation réalisée par les Allemands à par-
tir de 1910 fut maintenue par les Français ainsi que le
principe de la ségrégation (2) et la puissance publique
consacrera tous ses efforts à l'urbanisation des zones
proches du Wouri et à l'aménagement du port et de ses
abords.
(1) - GOUELLAIN R. 1973
(2) - "Il importe de savoir que la ségrégation est une
mesure d'hygiène. Défendre la santé de l'Européen, ne
déplacer ou ne modifier les villages indigènes que pour
améliorer les conditions d'èxistence des habitants, com-
battre les maladies des populations autochtones, voilà
le but qu'elle poursuit. Faire de la ségrégation c'est
prendre l'intérêt de la santé des européens qu'on protège
et celui-de la santé des indigènes qu'on améliore".
Dr L. ROUSSEAU in MARTIN (Dr G) 192I p. 38S.
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Les lois foncières.
En 1932, l'administration introduisit la recon-
naissance individuelle de la proprièté foncière pour les
Africains, facilitant du même coup l'immatriculation des
terrains par des individus et leur vente -la crise aidant-
à des sociétés ou à des particuliers européens, qui, dans
le quartier d'Akwa notamment, bâtirent des constructions
neuves et en firent un quartier moderne. Un certain nombre
de Duala purent ainsi faire de bonnes affaires tout en se
réservant un espace suffisant pour leur propre habitation.
L'administration de son côté réussit à se procurer les ter-
res dont elle ,. avaa t besoin pour édifier des logements pour
ses fonctionnaires, implanter des équipements publics ou
aménager des zones industrielles. Par contre,
ilIa résistance des communautés autochtones fut
toujours beaucoup plus vive. lorsque l'adminis-
tration se proposait de lotir un terrain au
profit de tiers que lorsqu'il s'agissait d'un
équipement. Cette réaction n'est pas fondée
sur une opposition de principe au développement
de la ville; elle n'est même pas précisément
xénophobe. Elle signifie seulement que les
propriétaires coutumiers entendent vendre ou
exploiter eux-mêmes les terres qu'ils estiment
leurs, comme ils ont pu le faire à Akwa et
Bonadoumbé". (1)
C'est donc surtout vis à vis de l'accueil des
"étrangers", c'est à dire des non Duala que la ville répon-
dit le moins bien et particulièrement sur le plan de l'ha-
bitat populaire. L'absence d'une maîtrise foncière a été
l'un des facteurs aggravant de la non résolution d'un pro-
blème qui est permanent dans toutes les villes africaines.
Une tentative de règlement global du régime
foncier a· été faite par une loi de I963 qui définit qua-
tre statuts: la propriété d'Etat, la propriété privée,
la propriété coutumière, et une catégorie nouvelle, le
patrimoine national. Celui-ci englobe toutes les terres
dépourvues de titre foncier qui ne sont pas mises en va-
leur ou nécessaires pour l'agrandissement futur d'une
(r) - HAERINGER P. r973 p. 485
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communauté rurale. Cette loi a été élaborée essentiellement
pour permettre la mise en route de projets de développement
agricole. Mais elle a été en fait rarement utilisée si/non
pour de grandes opérations comme la route de colonisation
Yabassi-Bafang, ou Il installation des complexes sucriers
de la Haute Sanaga (SOSUCAM et CAMSUCO à Mbandjock). Elle
est au demeurant un instrument insuffisant pour régler le
problème foncier urbain.
Par la suite,de nouvelles lois, en I966 et
I968, ont rendu obligatoire l'enregistrement et établi que
tout terrain non enregistré peut être déclaré propriété
de llEtat.
les modalités
et du transfertdu régime
des biens
~ I974 enfin, une loi établit
foncier privé, du régime domanial
fonciers privés en biens publics.
Mais quoi qulil en soit la croissance des
villes, se fait en règle générale, sauf dans quelques lo-
tissements, en dehors dlune politique foncière volontaris-
te de la part des pouvoirs publics qui se trouvent démunis,
moins de moyens juridiques que de moyens f~nanciers et
surtout dlune volonté politique affirmée de maîtriser en
llorganisant la croissance urbaine o
Titres fonciers et lotissements
Dans la réalité les habitants des villes
dans leur majorité, ont trouvé le moyen de contourner le
problème-par toute 'une série dlastuces qui apportent
souvent une solution temporaire, porteuse de conflits,
parfois, à :p~u.s: -:lon'g".terme.
Les quartieJt1'8 dlhabitat moderne sont régiS:
par des règles foncières assez précises, basées sur la
possession dlun titre foncier. Mais la proportion de ceux-
ci par rapport aux terrains réellement occupés diminue
avec la taille des villes ou lléloibnement par rapport au
centre moderne.
Ainsi le relevé des titres enregistrés au
livre foncier de Bafoussam pour la province de flüuest
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(en 1968) indique. que 501 titres urbains avaient été
délivrés contre 220 ruraux/de superficie bien plus élevée
en général. La répartition par ville était la suivante:
Bafang ....... 184 Foumbot ......... 24
Bafoussam .... 155 Kékem ........... 6
Foumban ••••• 0 81 Bangangté ....... 5
Dschang ...... 41 M'bouda .......... 3
Autres .......... 3
Le nombre relativement élevé de titres fon-
ciers pour Bafang s'explique sans doute par le fait que
la ville est bâtie pour l'essentiel sur le territoire
d'une petite chefferie et que la majorité de ses habitants
sont donc des "étrangers" qui éprouvent plus le besoin
qu'ailleurs de faire reconnaitre officiellement leurs
droits. Il reste toutefois que les 500 titres pour les
villes de l'Ouest ne représentent qu'un chiffre dérisoire
par rapport aux terrains effectivement bâtis o
Il est évident que la majorité des habitants
des villes trouvent d'autres solutions pour se loger que
la construction sur un terrain immatriculé.
L'une de celles-ci est l'installation dans
un lotissement organisé par l'administration. Les plus
anciens datent des années 1940, mais le rythme de leur
création est loin de suffire à satisfaire les demandes.
En outre, ils ne peuvent être utilisés que par les per-
sonnes'disposant déjà de certains revenus, et la majorité
des néo-citadins d'origine rurale s'en trouvent par le
fait même exclus. C'est ce qui ressort par exemple d'une
enquête menée sur la' ville de Bangangté en 1974.
Un premier lotissement a été créé en 1940, trois
autres l'ont été en 1961 pour accueillir les ruraux fuyant
les troubles, aucun autre depuis malgré la demande conti-
nue. Le Bureau domanial vend les lots réSidentiels à 80 F
le m2 et les lots commerciaux à 120 F. Chaque titulaire
d'un lot a un délai de mise en valeur de 3 ans avant la
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transformation de l'attribution provisoire en attribution
définitive, et doit investir (en I976) au moins 7 millions
de francs si son lot se trouve en bordure de la route gou-
dronnée, et 500 000 F ailleurs. D'autre part, la procédure
d'attribution est longue et passe par les étapes suivantes:
- demande d'ouverture d'un dossier à la Pré-
fecture,
- examen par le Bureau domanial de la solvabi-
lité du requérant et établissement du dossier pour attri-
bution d'un lot vaccant.
- le dossier règlementaire comprend un formu-
laire sur papier timbré à 250 F., un plan de situation,
la carte d'identité.
- le Préfet transmet le dossier, revêtu de
son avis au service provincial des domaines qui le trans-
met à son tour au Ministère.
- un arrêté ministériel attribue provisoire~
ment le lot pour trois ans.
La longueur du circuit et la complexité de
la procédure ont donc de quoi décourager une bonne partie
des candidats.
Le dépouillement des fiches du Bureau domanial
de la ville a permis d'établir le profil des titulaires
de lots, par profession et domicile au moment de l'achat.
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Tableau no)I
PROFESSION ET DOMICILE DES PROPRIETAIRES
































: Ouest (sauf Bafous-
sam et Bafang) •••••• 12
: Reste du Cameroun ••• 12
Etrangers ••••••••••• 5
·
• samba) •••••••••••••• 13
: Bafoussam ••••..••••• II
·




Ndé (sauf Bangangté) ~ 24
Nkongsamba •••••••••• 16
Centre Sud
(sauf Yaoundé) •••••• 16
: Mungo (sauf Nkong-












·: hommes politiques ••• 13
·; Employés de sociétés•• II
: Chauffeurs II
15
Agents de l'Etat ••• 172
: Commerçants •••••••• 82
Planteurs -
Cultivateurs ••••••••. 48
Source Bureau Domanial Bangangté
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Les employés de l'Etat ?03S'e:t!ent donc à eux
seuls plus de 40 %des lots de la ville, suivis de loin
par le. groupe: des commerçants. Cependant que les paysans
ne représentent guère pLus de ro %de l'effectif. Si les
2/3 des propriétaires sont domiciliés dans la ville même,
on note.-pour le reste une très grande dispersion, parti-
culièrement dans les villes les plus importantes. Ces
propriétaires lointains sont, cependant, des originaires
du département que le hasard des affaires ou des affecta-
tions a conduits hors de leumlieux de naissance.
Les solutions coutumières.
Mais si ces lotissements ne sont occupés que
par une minorité de citadins, comment se logent les autres?
On touche là au domaine, vaste, des solutions de fortune
qui recouvrent toute une gamme de situations allant de l'habi-
tat spontané: toléré jusqu 'aux formes illégales.
La population qui a afflué brusquement dans les
villes de l'Ouest au moment des troublesaété hébergée sur les
terrains libres moyennant un permis d'occuper attribué pro-
visoirement et gratuitement. Mais les situations provisoires
se sont perpétuées et les réfugiés qui occupent maintenant
des terrains depuis dix ans et plus se considèrent chez
eux.
En dehors de cette situation de crise, le nouveau
citadin qui ne veut ou ne peut acquérir tout de suite une
parcelle dans un lotissement s'adresse généralement à un
propriétaire coutumier et achète ou emprunte un terrain.
Dans les trois quartiers de Bafoussam enquêtés en r968.
plus de 78 % de.s résidents étaient propriétaires de leur
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maison et du terrain sur le~uel elle est implantée, et
21 %' seulement ne possédaient ni l'une ni l'autre. Selon
ce droit coutumier le terrain prêté ne peut être ni vendu,
ni construit avec des matériaux en dur sans être immatricu-
lé. Ce prêt se concrétise soit par un Ioyer, soit par des
cadeaux en nature, et le propriétaire se réserve en général
l'usage des caféiers ou des arbres fruitiers qui s'y trouvent.
Dans les viUes les plus importantes, les
propriétaires n'accordent parfois ~u'un droit d'occuper
aléatoire, mais moyennant une rétribution importante qui
peut d'ailleurs être augmentée par la suite si l'occupant
veut couvrir sa maison de tôles ou crépir sa façade. Un
rapport de la Banque Mondiale cite le cas de famillffiqui
à Yaoundé doivent ainsi acquitter un droit de s'installer
de l'ordre de "IOO à 200 000 F CFA pour une parcelle de
200 à 300 m2, soit 500 à 700 F CFA par m2" qui pourtant
ne "donne aucun droit définitif puisque en cas de vente
de la parcelle, le nouveau propriétaire demandera que le
même droi t lui soit acquitté" (1). On a ainsi un prélève-
ment pour droit d'utilisation ~ui est du même ordre que le
prix de vente 1ui-même mais est loin d'offrir à celui qui
s'en acquitte les mêmes garanties de stabilité.
Dans une ville comme Loum, l"appropriation
des terrains urbains a.suivi le même processus que celle
des terrains ruraux. Les immigrés, d'abord hébergés par
les Bafun locaux, ac~uirent bientôt l'ùsage des terres,
"moyennant quelques· services ou cadeaux (dans la liste des
cadeaux figurent souvent le rhum Mangoustan, le casque co-
lonial, le tabac et du poisson)" (2). Puis, les proprié-
taires coutumiers qui s'étaient réservés l'exploitation des
cacaoyères ne laissant aux étrangers que le droit de prati-
quer des cultures vivrières, comprirent qu'ils pouvaient
bien tirer un meilleur parti de leur terrain et commencèrent
à vendre entre 1950 et 1960, aussi bien des plantations que
(I) - Banque Mondiale 1975. Reconnaisance dù. secteur
urbain. p. 12
(2) - NANA P. 1974 p. 19
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des parcelles urbaines, préférant la spéculation foncière
à la culture :
"Malgré les hauts cours du cacao et du café,
les autochtones n'hésitèrent pas à morceler
leurs plantations entourant la ville en lots
pour vendre aux immigrés ; un contrat signé
par l'acheteur et le vendeur d'une part et
par les témoins des contractants d'autre
part stipulait ~ue le terrain était défini-
tivement ac~uis par l'acheteur ~ui pouvait
en disposer comme bon lui semblait".(I)
Ce n'est ~ue plus tard ~u'apparurent des ins-
criptions au livre foncier matérialisant sur le plan juri-
dique ces transferts de propriété. Mais on voit là une
nouvelle dépossession des autochtones du Mungo au profit
des immigrés bamiléké, sous la pression de l'urbanisation
cette fois, complétant un processus entamé une vingtaine
d'année auparavant sous la pression de la crise économi~ue.
Au total, le développement des villes se fait
donc hors du contrôle des pouvoirs publics à la fois parce
que les lotissements créés ne répondent ~u'à une faible
part des besoins de 'terrains à bâtir, et ~ue l'administration
ne se donne pas les moyens de contrôler les cessions de
propriétés privées, ni de récupérer une partie des plus-
values ~ue donnent aux terrains à la fois l'extension conti-
nue des villes et les é~uipements de voierie mis en place
par l'Etat ou les communes.
2. L'habitat.
Les villes de l'ouest camerounais sont des
cités horizontales. Douala et Yaoundé d'ailleurs l'étaient
'aussi jusqu:'à une date récente. Ce n'est guère qu'aux alentours
de 1970 ~ue l'on a commencé à construire en hauteur: des
ministères tout d'abord à Yaoundé, puis dans "les deux prin-
cipales villes des immeubles-tours construits par des so-
ciétés pétrolières, des banques ou des groupes industriels
que le gouvernement a obligé à investir davantage sur place.
(1) - NANA P; 1974 p. 21
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Depuis c'est une politique un peu systématique qui est menée
en ce domaine puisque lion prévoit que la capitale par exem-
ple soit dotée, sur l'emplacement de la vallée de l'ancienne
gare, d'une voie triomphale bordée de hautes constructions~
Ailleurs, la place étant moins mesurée, on n'a
pas éprouvé le besoin de construire en hauteur, à part de
peti ts immeubles à 3 ou 4 niveaux au maximum. L'administra-
tion a d'ailleurs donné l'exemple de ces bâtiments plus
modernes: la résidence de l'Inspecteur Fédéral (aujourd'hui
gouverneur de province) de Bafoussam ou celle de Buea, cons-
t:m:l.i te5sur le même modèle, ont voulu témoigner de l'importan-
ce administrative donnée à ces villes. C'est le même esprit
qui a présidé à Mbengwi, modeste village promu en 1971 au
rang de chef-lieu de département, à la construction d'une
vaste fréfecture, perchée sur une colline qui contraste
étrangement .avec le vide urbain qui l'entoure.
Pour les constructions privées, seule Bafous-
sam à l'heure actuelle, ~ vu construire des immeubles i~
portants dont le premier a été celui du siège de l'UCCAO
suivi d'un immeuble d'appartements, puis de deux hôtels
(un troisième étant en construction en 1978). Un peu par-
tout les rues commerçantes se distinguent par une structure
identique : les rez-de-chaussée sont généralement occupés
par des magasins· largement ouverts sur la rue, et l'étage
ou les deux étages qui le surmontent sont utilisés par des.
bureaux ou des appartements.
Quant à l'habitat individuel, il va de la
villa moderne en dur, avtoit}de tôle, à la maison rurale
transformée. C'est ainsi que si on ne re.trouve ·.p1lœ.tiquement
pas la traditionnelle maison bamiléké à murs de terre armée
de bambous et toit de chaume, on rencontre un peu partout
dans les villes de l'Ouest, la maison à murs de parpaings
de terre et toit de tôle. Dans la province du Nord Ouest,
on est frappé de voir des maisons souvent très coquettes
en pierres de taille, soit noires, soit blanches, selon
que la pierre provient de carrières de basalte ou de tra-
chyte. A Foumban, c'est du sous-sol même de la ville que
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lIon extrait les fûts prismati~ues de basalte qui sont
débités en pierres pour servir de soubassement aux maisons.
Dans le Mungo et la province du Sud Ouest
domine la maison à murs de planches ou carabottes dont
l'aspect extérieur peut être très avenant si les plan-
ches sont badigeonnées ou peintes, ou bien délabré si
e11es sont laissées sans aucun entretien.
Le tableau ci-joint donne une idée des varian-
tes régionales de Ilhabitat et de son degré de confort:
- les maisons modernes constituent de 17 à 29 %du parc
immobilier urbain (ces deux extrêmes étant te~us par les
deux plus grandes villes du pays). Elles sont par contre
rares à la campagne.
- la maison la plus répandue est soit en bri~ues séchées
(Nord Ouest et Ouest), soit en carabottes (Sud Ouest,
Littoral et Douala) et ceci aussi bien à la ville ~ulà
la campagne.
- les toits sont en grande majorité en tôles, sauf dans
les zones rurales du Nord Ouest et du Sud Ouest.
- quant au sol,il est le plus souvent en terre battue
sauf dans les deux grandes villes, et les zonesurbaines
du Littoral et du Sud Ouest~
Le degré de confort, ou de commodités modernes,
mesuré par l'alimentation des maisons en électricité et en
eau fait ressortir là aussi Il avantage des centres les
plus importants, mais même là, la disposition à domicile
de ces deux éléments est le fait de privilégiés encore peu
nombreux (1). Le branchement individuel est une dépense
élevée: à Douala en 1972, il falZLait compter-de 40 000
à 70 000 Fc:FA selon 11 éloignement du réseau principal de
distribution. Les citadins ne sont mw pas stî.rs de trouver _~-:--.,~
hors de leurs maisons les équipements souhaitables, et no-
tamment de disposer dleau potable à proximité de leur domi-
cile.
(1) - Toutefois la progression est rapide : entre 1967 et
1976, le nombre d'abonnés à l'électricité a doublé à Douala,
Dschang et Nkongsamba, il a été multiplié par 2,5 à Yaoundé
et il a plusque triplé à Baf'oueaam et Foumban. .-
Tableau nO ~ l
QUALITE DE L'HABITAT PAR PROVINCES
.. : '
NORD OUEST' : OUEST 'l, SUD OUEST :YAOUlmE : DOUALA: LITl'ORAL
: l :: :
URB. RUR~ l URB. RUR. ' : URB. : RUR. : . URB. : RUR.: l : ; ~:
: :
. '.MURS • : : : ' .: : ': .
Béton, parpaings , . .: . :
briqueo cuites ..••• ; 18,1 % ~ 2,3 % ; 21,0 % : 6,6 % ; 26,4 % ~ 9,9 %; 17,3 %: 29,2 % : 22,7 % : 6,5 %:
Pierree de taille •• : 4,3 . 1,2 : 0,1 : 0,1 ':: 0,3 : 0,2 0,2 : 0,2 : 0,2 0,1. : ::
Planches,carabbtt;es 0,2 : 0,2 0,1 : 0,4 : 55,8 : 41,8 : 10,1 : 69,0 : 7.3,2 : 52,9: :
:
Terre, briques :
séchées •••••.••••• : 73,3 l 84,2 : 14.,7 : 89,6 6,2 : 2O,) : 34,7 • 0,2 ; 1,9 : 28,9:
: ~ 16,4 : : :Pisé ••..•...••...• ,3,3 : 9,7 3,8 1,7 : 3,6 36,8 : 0,5 : 1,0 : 4,8 ...,..: : : :.. : 1 : 0\
Végétal ou autres • : 0,8 2,2 : 0,) 1,6 7,7 : II,4 : 0,9 : 0,9 : .1,0 6,8 : <X>: : :: :
:
: :
TOIT : :: : :l::
Ciment .••.•...•••• : 0,6 : 0,2 1,3 : 0,1. : 1,4 : 0,5 : 1,5 : 1,3 :. 1,0 : 0,2: : :: : :
·Tôle ou tuiles ...• : 76,2 : 41,3 : 85 8 : 68,7 . 77,7 : 41,0 : 96,9 : 95, r : 92 r : 49,4
: ' : 'Terre •.•........•• ; 23,1 : 58 3 0,8 : .. 19,8 ; 57,2 : 0,8 : 0,3 0,5 : 1,2: : I! r :: ' : : :
Végétal ou autres • 0,1 0,2 : 12 r : 30, r 1,1 : 1,3 : 0,8 3,3 : 6,4 : 50,1: : : :
: ' :: : : : : : : .
: :
.
: : : : :
.
:
SOL : : : : r :: : ::
Cimenté •..••.•..•• : 48,5 : 8,2 : 39,5 : 7,7 1 68,0 ~ 24,5 : 67,4 ~ 77,4 : 64,° ; 15 °: : : : : 'Terre •••. ~ ••.....• : 50,4 : 91,4 ;59,9 : 91,7 l 30,0 : 73,6 : 31,3 : 21,5 : 35,1 81,4
Autres ...•.•••..•• : 1,1 : 0,4 0,6 : 0,6 : 2,0 : 2,0 : 1,3 : 1,1 0,9 '3,6: : : : :: :: .
. 1 :
: . ·
HABITATIONS ALI~ŒNTEE~ : : : : : :
: : : : :en ELECTRICITE ...• 8,6 0,4 : 10,0 0,4 1 .21,5 1,9 39,0 : 30 8 24,1 1,8: : : 1 : : : '
en EAU COURANTE'· ••• 1 10,7 : 15,1 : 5,6 4,0 5,9 ; 7,8 : 23,4 : II,4 8,9 1,6: :
: : :
' ..~
Source : R.G.P.H. 1976 - Tableaux 26, 27, 28, 29, 30. ~
'-"'- _._.-_ .... --.--.-",.-_.
...•._.._..._--.. - ,-.__._- •.•'''''' . _..._----_.-
---'.- - ""'-'--
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Planche XXIV. 56. Dans la province du Nord Ouest, des maisons
de pierre souvent élégantes (ici, le Rest-
House de Wum)
57. Maison en carabottes, largement répandue
dans le Sud Ouest, le Mungo et à Douala
!~70
Planche XXV. 58.:0ans les "quartiers"; une voierie souvent
très me';diocre
59 •. ' Bafang, une curieuse impression d'inachevé
.-'
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A Douala par exemple, une étude a été conduite
sur les enfants du jardin de Nkololoun ; celui-ci r€'crute dans
les trois quartiers de Nylon,;Kassalafam et Nkololoun
(environ 50 000 personnes) qui ne sont desservis que par
trois bornes fontaines. De nombreux habitants ont donc
creusé des puits dans leur concession; la nappe phréa-
tique n'est pas loin ••• mais les latrines également sont
proches et l'eau est polluée. Les analyses de selles ont
montré que la moitié des enfants hébergeaient des parasites
intestinaux (Tridocyphaes, Ascaris, Ankylostomes) (I).
3. Les équipements. collectifs.
Les Voies et Réseaux Divers (V.R.D.) sont
généralement très défectueux dans les villes camerounaises.
L'aspect le plus spectaculaire est certainement l'état
médiocre de la voirie. Un effort important est fait parfois
dans des circonstances exceptionnelles: visite de chefs
d'Etat étrangers à YaoGffidé, congrés~du Parti à Bafoussam
(I965) eu Douala (I975). On crée dans ce cas là, ou on
refait complètement des routes bi~ées. Mais la circulation
des camions, non reglementée en ville, les fortes pluies
(l'écoulement pluvial en dehors des centres mêmes des villes
souvent équipés de caniveaux cimentés, emprunte en général
des fossés de terre qui ne 'sont pas curés ré~i~rement),
ont tôt fait de les endommager. Et l'entretien/surtout,
est très, insuffisant,' ou bien n'est pas fait· à temps pour
empêcher ,une dégradation rapide. Quant au réseau secondai~
re de voies- en terre; il est lui aussi victime des mêmes
insuffi sances.
A cette médiocrité de la voirie s'ajoute l'in-
suffisance des autres réseaux. L' électricité est encore
rare et même si le nombre des villes équipées s'accroît
rapidement, les branchements. individuels sont encore peu
nombreux, et l'on rencontre fréquemment, le soir, de petits
groupes d'écoliers qui étudient assis sur le trottoir, à
la lueur des réverbères, faute d'avoir chez eux de meilleu-
res conditions de travail.
(!) - NGALLE EDIMO 1974
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La carte de la distribution d'électricité
montre à nouveau le retard d'équipement des provinces an-
glophones : seule la région ·du Fako et les villes de Kumba et
de Bamenda ont un réseau d'adduction électrique. Tout le
Mungo par contre est maintenant alimenté depuis Edea, et la
distribution ne se limite pas aux villes les plus importantes.
Par contre dans l'vuest, seules les préfectures étaient
desservies en électricité ainsi que Foumbot. Un réseau géné-
ral d'interconnexion était prévu entre les diverses villes
pour les alimenter auidépart de l'importante centrale hydro-
électrique d'Edea, dont la production a été recemment renfor-
cée par la retenue de Bamendjing.
Plus inquiétant sans doute est l'approvision-
nement en eau. Là aussi les branchements individuels sont
rares et les équipements publics ne sont pas suffisants
pour pallier leur petit nombre. Les bornes fontaines ne
sont pas assez nombreuses, beaucoup tombent en panne et ne
sont pas réparées et l'approvisionnement au marigot voisin
ou à.une source non contrôlée, est de règle pour de trop
nombreux citadins~ Au-delà du pittoresque des lavandières
ou des enfants qui s'ébrouent dans l'eau; iL n'est pas
difficile d'imaginer ce que cette rareté de l'eau représen-
te de fatigue pour les femmes et de risques sanitaires pour
l'ensemble de la population. La province de l'Ouest est
particulièrement en retard de ce point de vue. A Dschang
par exemple, où l'eau est installée depuis 1957, il existe
une vingtaine de bornes fontaines, mais elles sont souvent
en panne. "Une seule école primaire sur dix, en 1975, eSt ali.... >_·,·:;
mentée, et il n'y a que 263 abonnés dans la ville" (1). A
Nkongsamba, la situation n'est pas meilleure puisqu'il
n'existe que 49 bornes fontaines dont 10 sont en mauvais
état (2).
(1) - NGWEPE P. 1976 po 112
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Ce Qui est en cause en ce domaine est moins la rareté
proprement dite de l'eau Que sa Qualité r
La situation paraît meilleure dans les provinces
ang~hones où sous l'impulsion du Community Development
de nombreuses adductions d'eau ont été réalisées/même dans
des villages, par l'investissement humain.
Tableau nO 33
REPARTITION DES HABITATIONS SELON LE MODE
D'APPROVISIOm{E~ŒNT EN EAU
:Même lorsQu'elles ont un branchement indivi-
duel dans leur habitation, de nombreuses familles restrei-
gnent leur consommation d'eau personnelle dont le prix est
assez élevé (70 F le m3 à Douala en 1972) et vont s'approvi-
sionner également aux bornes fontaines dont la consommation
est payée par la ville.
4'7 r",)
La situation de Douala vis à vis de l'eau
pose de sérieux problèmes: outre ceux d'approvisionnement,
la difficulté de l'évacuation des eaux pluviales et l'ab-
sence de réseau d'égout créent des risques permanents
d'i~ondation dans certaines zones ou d'épidémie dans
l'ensemble des quartiers pbp~aires de la Ville. A quoi
il faut ajouter la pollution industrielle qui se dévelop-
pe au gré d'investissements capitalistes peu soucieux
de la protection de l'environnement (1).
Autre problème mal résolu dans les villes
camerounaises, celui du ramassage des ordures ménagères:
il est assuré, et souvent de façon fort médiocre, par les
municipalités. A Yaoundé et Douala, les quartiers centraux
bénéficient d'une collecte quotidienne des poubelles indi-
viduelles (2). Dans les autres villes et dans les autres
quartiers des deux métropoles, le ramassage est plus épi-
sodique et consiste à relever les grands conteneurs ou
plus simplement à enlever les tas d'ordures qui s'accumu-
lent en un certai:o.,nombre de points. Les animaux;domesti-
ques, volailles et parfois porcs, éparpillent ces ordures,
et il n'est pas rare que des enfants jouent à proximité
dans les conditions d'hygiène que l'on imagine.
4. L'effort des municipalités.
Le statut des municipalités est ambigu :
elles ont un conseil'municipal élu, mais un maire qui le
plus souvent est désigné par le gouvernement; c'est le
moyen pense-t-on de mettre à leur tête des hommes compé-
tents et intègres. Dans les trois plus grandes 'villes
(1) - Voir à ce sujet le mémoire de DES de MBASSI ELONG P.
1972.
(2) - A Douala l'ampleur du problème des ordures a conduit
la municipalité à confier le ramassage à une société privée,
11 HYSACAM (Hygiène et Salubrité du Cameroun).
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Douala, Yaoundé et Nkongsa~ba, érigées depuis longtemps en
communes, coexistent un maire-président du conseil munici-
pal et un délégué du gouvernement qui a en fait, l'essentiel
des pouvoirs et gère la commune comme le préfet son départe-
ment. Reconnaissons cependant qu'à Douala notamment, ce
nouveau système a donné des résultats utiles sur le plan
de l'urbanisme, par le lancement de grands programmes de
travaux publics, après que les finances locales eussent
été assainies. Il manque sans doute encore une délégation
plus grande de pouvoirs pour qu'une série de travaux sur
le plan de l'urbanisme puissent être décidés sur le plan
local et non à Yaoundé, mais on touche là au problème géné-
ral de la vie politique camerounaise et à la crainte farou-
che qu'éprouvent les dirigeants vis à vis de tous les auto-
nomismes possibles •
. Le manque de moyensfinancier5est une des rai-
sons essentielles de la difficulté de l'action municipale:
en 1976/77 par exemple, le bud~et de la commune de plein
exercice de Bafoussam n'était que de 312 Mîllions de F CFA
pour une population de 80 à 100 000 personnes (1).
Elles ont aussi peu de moyens techniques et
très peu de cadres compétents. Les Plans d'urb~isme qui
devraient être un outil précieux sont rares et souvent
anciens. Douala n'avait en 1976 qu'un plan établi en 1959.
Des plans sommaires existent pour les centres secondaires.
Dans l'Ouest, les villes-préfectures ont fait l'objet
de plans directeurs établis vers 1963, mais ils n'ont
pas été remis à jour depuis et n'ont pas été traduits par
des projets détaillés.
Les communes ont été réformées par une loi du
5 décembre 1974 qu~ étend le système communal à tout le
Cameroun et il était envisagé en 1975, de créer des communes
urbaines dans l'ex-Etat anglophone, notamment à Victoria,
Kumba et Bamenda,
rI) L'ensemble des recettes des communes du Cameroun est
passé entre 1964/65 et 1971/72 de 3620 Millions de FCFA à
4481 Millions soit une augmentation inférieure à 24 %en
francs courants en sept ans. Les dépenses se ventilant à
peu près ainsi ~. la mo i tié des bug'~ets communaux sert à payer
d~s salaires, un peu plus du quart e~t utilisé pour le fonc-
~onnement des communes et un peu mo~ns du quar~ pour les
:investissements.
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Un autre aspect de l'absence de politique
urbaine est illustré par l'éparpillement des responsabilités
entre divers services ou ministères. La Direction de l'Urbanis-
me et de l'Habitat du Ministère de l'Equipement, de l'Habitat
et de Domaines n'est qu'un service somme toute assez modeste
disposant de moyens réduits. Il n'existe pas par exemple, de
taxe spécifique affectée';', à l' haba tat, les plans cadastraux
sont insuffisants et on estime que 15 à 20 % au mieux des
transactions sont enregistrées. De même le nombre de permis
de construire délivrés est dérisoire par rapport aux construc-
tions réelles. (1)
Dans le domaine de l'habitat, les seules inter-
ventions sont celles de la S.I.C. (Société Immobilière du
Caseroun) organisée à l'origine par une filiale de la Cais-
se (française) des Dépôts et Consignatio~.Celle-ci est in-
tervenue à peu près uniquement à Douala et à Yaoundé. Dans
la capitale, elle a construit quelques grands immeubles et
la licité verte" de 2000 logements en habitat horizontal ;
ils' sont assez réussis sur le plan architectural, mais les
loyers demandés en réservent pratiquement l'accésaui classes
moyennes. Au cune réponse ne paraît pouvoir être donnée
pour l'instant à la question de l'habitat du plus grand nom-
bre.
Au demeurant on péut se demander si les efforts
publics en matière d'urbanisme n'ont pas été orient~s à l'excés
vers le logement au détriment de l'urbanisme proprement dit.
Autrement dit, n'eut-il pas été préférable, devant la pénu-
rie des crédits publics, de les consacrer à l'organisation
générale des quartiers, aux équipements collectifs, bref à
.1'environnement plutôt qu'à l' habi tat lui-même ? Il eût fallu
aussi, pour cela,que cet effort précède l'urbanisation, qu'il
tende à créer la trame générale des quartiers quitte à mo-
duler cet effort dans le temps, mais en prévoyant tout de
suite l'organisation générale.Beaucoup de temps a été perdu,
(1) - Pour l'année 1976/77, dans la province de l'Ouest, 41
permis de construire ont été demandés pour la ville de Bafous-
sam, 27 pour Dschang, 17 pour Foumban, 8 pour Mbouda, 3 pour
Bafang et 2 pour Bangangté. En 1974 on n'avait délivré que 94-
permis à Yaoundé et 67 à Douala.
L178
mais le rythme d'accroissement des villes est tel qu'il
est ,de plus en plus indispensable de prévoir un peu mieux
l'avenir et d'améliorer l'accueil et le cadre de vie des
citadins.
Tout espoir n'est cependant pas perdu face à
ces problèmes de l'habitat du plus grand nombre pour peu
que surgisse à un moment donné une volonté collective de
prise en charge de l'urbanisme. C'est le cas par exemple,
au quartier Nylon à Douala, qui au delà de New Bell, dans
des zones d'appropriation cout. umière et hors du périmètre
urbain officiel a vu s'installer, ces dernières années,
de nombreux Il étrangers!', Bamiléké principalement :
"C'est à eux que l'on doit, selon toute appa-
rence, l'indéniable vigueur dlune animation
communautaire qui pallie, dans une certaine
mesure, forçant ici ou là li admiration, la
démission absolue de l'administration en ma-
tière d'organisation de l'espace, d'assainis-
sement, d'équipement et dlentretien o •• Cette
animation fait appel aussi bien à l'investis-
sement humain (travail le dimanche), qu'à la
cotisation en espèces pour le financeme!lt
de tel projet précis, parfois à,une combinai-
son des deux systèmes de contribution. Elle .
se traduit, sur le strict plan des équipements
par l'aménagement de collecteurs de drainage,
de rues carossables et de caniveaux, par la
construction de marchés abrités, de ponts en
bois (exceptionnellement en béton)r ou par
l'amenée d'une ligne électrique". ~I)
(1) - HAERINGER P. 1973 p. 493
Voir aussi dans le même numéro des Cahiers d'Etudes
Africaines : VERNIERE M. p. 604
\
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Cette difficul~é ~u'ont les pouvoirs publics à
assumer l'é~uipement et le fonctionnement des villes s'accroît
évidemment avec la taille des agglomérations. La situation
est moins mauvaise dans les centres moyens ou modestes, qui
souffre"rd'ailleurs plutôt du défaut inverse d'avoir été con-
çusavec un cadre trop large par rapport à leur volume actuel.
Celà se manifete surtout par la voierie (allées triomphales
à double voie menant aux bâtiments administratifs), mais
aussi par une répartition en quartiers qui donne~t de ces
petits centres l'impression qu'ils flottent dans un habit
trop large. On retrouve cependant, ~uelle ~ue soit leur
taille, ~uel~ues traits communs notamment dans la répar-
tition fonctionnelle et l'organisation des quartiers.
/
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CHA PIT R E XIII
MOR P H 0 LOG lEU R BAI N E
Les villes de' l'Ouest présentent des visages
divers selon leur si~ation géographique, sur les plateaux,
en zone forestière ou parmi les grandes plantations. Di-
t:
versité également qui est liée à l'origine de ces villes:
cités pré-coloniales, fondation française, anglaise ou
cameroun.aise (c'est à dire postérieure à'l'indépendance).
Diversité encore selon le volume de la population urbàine.
Autant de caractéristiques dont on peut dégager les grands
traits à partir de photographies aériennes prises en 1973
et 1974. Une dizaine d'èxemples ont été choisis:
- deux cités pré- coloniales: Wum et Foumban
- deux villes ou bourgs de plantation : Tiko et Penja
- deux vieilles villes coloniales "anglaise ll et
"française" : Kumba et N'kongsamba
- deux centres administratifs modestes : une préfecture
(Bangangté) et une sous-préfec~re (Bansoa)
- deux capitales provinciales: Bafoussam et Bamenda.
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1. Dix villes de l'ouest camerounais.











1 rsJ Gare et voie ferrée
X Narché
~ Bureau de poste
-+ Eglise
Les photographies aériennes qui suivent ont été prises par l'I.G.N.
(Institut Géographique National), la plupart pour le Recensement Géné-
ral de la Population et de l'Habitat réalisé en 1976.
, : ....
WU}1. Situation originale de ce centre administratif accolé à une vieille cheffe-
rie précoloniale: plusieurs milliers d'Aghem avaient constitué une grosse agglo-
mération rarale faite de multiples maisons carrées à toit de chaume; quelques
maisons talées sont apparues depuis une dizaine d'années. Les services adminis-
tratifs (dont la Préfecture) sont installés très à l'écart, à trois kilomètres
vers le N.W. Des quartiers nouveaux se sont développés autour du marché, mais
l'habitat y reste peu concentré. Les équipements modernes (hôpital, poste, gen-
darmerie) se sont installés aux marges orientales de la ville. Contraste entre
les zones d'open fields cultivées au S.\~. par les habitants de la chefferie et
le paysage bocager des périphéries S. et N.E.1saaa hab. en 1976, mais le niveau'
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WUM 73 CAM 77/80 cf 5 1/8000 Fig. 15
1. Chefferie des Aghem
2. Quartiers récents
3. Cultures vivrières
4. Fermes et zones de bocage
FOUlffiAN. Ville précolonialeorganisée autour du palais du souverain. Le sultan
et sa cour occupent un vaste terrain, avec de nombreux champs. En face du palais
vaste place ombragée bordée par la mosquée des femmes, celle des hommes et le
marché. Au delà de celui-ci, gare routière et rue commer~ante s'arrêtant à la
concession de la mission catholique. La chefferie de Njinka, comme neuf autres
dans la ville, commande à la fois un quartier urbain et un groupement en campagne.
Fouillis végétal, désordre des maisons enfouies dans la verdure au milieu de
leurs champs. Pas de lotissement, voierie rare et sommaire sur une topographie
tourmentée.
NFOUMBAN
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TIKO.Ville de plantation et ville industrielle. La C.D.C. imprime sa marque au
paysage urbain: vaste usine de latex, entrepôts, magasins; le personnel est logé
selon sa catégorie: cadres, employés, maneuvres. Au S. de l'agglomération,
"native t own" séparée des quartiers C.D.C. par le centre commercial, qui comprend
marché, gare routière, stations services, boutiques et banque. Les maisons sont
contigUes, le plan moins bien ordonné. Habitat spontané sur la marge sud de la
ville.Le port maritime (à peu prés abandonné aujourd'hui) est relié aux installa-
tions de la CDC par une voie ferrée étroite. A l'ouest, " chop farms" des travail-



















TIKO 74 CAM 105/80 Cl. 3 1/8 000
,. Logements de cadres C.D.C.
2. Camp de travailleurs C.D.C.













PENJA. Bourg de plantation, n'ayant aucune fonction administrative malgré ses
9000 habitants. Il s'est d'abord développé autour de la gare. Quadrillage régulier
à l'ouest, désordre et entassement à l'est. Gare d'expédition des bananes, Penja
est aussi le siège de l'O.C.Be qui a en charge la réorganisation de cette culture
dans le Mungo central. Important h8pital privé, fondé par les plantations et géré
par la fondation Ad Lucem. Mission catholique importante en bordure de l'agglomé-
ration et près de la route goudronnée. Des quartiers récents se sont installés
entre la voie ferrée et la route Douala-Nkongsamba, mais l'extension est bloquée
par les grands domaines des plantations. Parmi celles-ci, plusieurs se sont conver-
ties à la culture rémunératrice de l'ananas: dans l'angle SW, plantation de
H•. Yepcheu} leF exportateur du Cameroun. Pe~ de place pour les cultures vivrières
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PEN J A 74 CAM 110/80 el z '18000 Fig 18
1. O.C.B. <Organisation camerounaise de la banane)
2. Mission Catholique
3. P~antations de bananiers
4. Plantation d'ananas
5. Direction de plantation
KUMBA. L'une des principales villes de l'ouest (40000 hab en 1976). La 'photographie
représente le centre de la ville. L'administration en est quasi-absente (elle
s'est installée, à l'époque allemande sur les flancs du Barombi, à 4 km de la
ville~ Importance au marché, couvert en partie, et de ses abords, gare routière
notamment. La vie commerciale s'est organisée autour du marché et le long de
l'artère principale N.S. où sont également la coopérative, les banques, la poste.
Au S.W. là mission catholique occupe un vaste terrain. Entassement des maisons
autOŒr du marché. Quartiers plus récents à l'est. Ecoles et habitat moderne se
sont installés au delà de la rocnde qui fait le tour de la partie ancinnee de la














KU MBA 74 CAM 111/80 cl.6 1/8000 Fig 19





NKONGS~~A. Ville ferroviaire. La gare est aux marges de la ville, mais celle-ci
s'est constituée en fonction d'elle: l'avenue de la gare est perpendiculaire à
la voie ferrée et c'est là que se sont installées les grandes sociétés avec leurs
magasins et leurs entrepats. Elle se poursuit par la "rue du commerce" bordée
de boutiques et aboutit au grand marché au delà duquel s'étend un quartier de
petits commerces. Paralèlle à la voie ferrée+ le quartier administratif, aéré
et boisé avec les principaux services départementaux et la mairie; la Préfecture
et la résidence du préfet occupent une butte. A 700 m env, au nord, la mission
catholique occupe un plateau: évêché et cathédrale, mais aussi collèges, école
primaire, imprimerie. Vaste domaine de la Pastorale qui élevait des bovins sur









NKONGSAMBA 74 CAM 115/80 cl 3 1/8000 Fig 20
l • Mission Catholique 6. Cinéma
2. Centrale électrique 7. Hôtel
3. Usine à café 8. Mairie
4. Caserne 9. Ferme de la
5. Entrepôts Pastorale
10. Préfecture
II. Maison du Parti
12.- Gendarmerie
13. Stade
BANGA~E.La Cendrillon des villes-préfectures de l'Ouest. Illustrâtion de
l'urbanisme "c ollinaire": une colline pour la préfecture et les services adminis-
tratifs qui lui sont ratt~chés, une autre pour le marché et la gare routière,
une encore pour l'h8pital; la mission catholique et la protestante, avec leurs
équipements sont également sur les hauteurs, à l'écart de la ville.Un symbole:
la voie à deux chaussées séparées, trop large pour être entretenue régulièrœment,
qui Va de la Préfecture à la récente Maison du Parti; derrière celle-ci, marché
auX vivres. Disparition du bocage autour de la ville, mais nombreux champs à la
périphérie. Habitat relativement aéré; la voierie épouse les contraintes de la
topographie. (suite p. 497)
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BANSOA (PENKA MICHEL). Près-de dix ans séparent ce cliché de celui de la p. 499.
En 1964/65 Bansoa était un gros regroupement de 3000 hab.; il avait été créé en
1959 sur l'emplacement d'une ancienne plantation de quiquina. Habitat précaire,
entassement des maisons en de nombreux endroits. Plus de quinquina, mais très peu
de caféiers, les regroupés utilisant les terrains les plus proches pour leurs
cultures vivrières. Trame lâche d'un "centre urbain" aux allures de camp militaire.
(suite p 499)
La comparaison avec la photo de 1973 montre la densification d'occupationn
de l'espace urbain (et la disparit ion de surfaces bois.ées). On a peine à
croire que la population ait pu passer de 10080 h en 1966 à 9864 en 1976;
l'enquête démographique de 1964 lui en attribuait 7200. La population de










BANSOA 73 CAM 123/80 c 1.3 1/8000 Fig 22
1. Avenue principale
2. Place de l'Indépendance
3. Raphialeraies
BANSOA. Bansoa n'a que 3300 h en 1976, mais s'est organisée comme une petite
ville; les équipements administratifs et commerciaux ont été renforcés: banque
périodique, boutiques, collèges, centre de santé développé. La voierie est large
(notamment l'avenue à double voie qui mène du marché à la sous-préfecture),
l'espace n'est pas mesuré aux habitants. Hors de la ville, nombreuses plantations
de caféiers créées recemment, bocage partiellement reconstitué. Le regroupement
a disparu mais de nombreuses mais~ns se sont maintenues au bord de la route.
Bansoa représente l'échelon de base de l'équipement urbain et est un exemple
plutôt réussi d'un centre de services pour la campagne.
BAHENDA. Le cliché représente Mankon, la ville basse; la"station" administrative
se trouve à l'est et près de 300 m plus haut. Mankon s'est organisée autour du
vieux marché et du Council, mais l'espace était trop mesuré et l'un et l'autre
se sont installés ailleurs. Le vieux centre se taudifie (~aisons délabrées, toits
rouillés, voierie très médiocre). La vie active s'est développée à lrouest,
avec une large artère bordée de commerces et surtout un vaste marché neufl .
boutiques sous le marché couvert, vente de vivres juste au sud, gare routière
au nord. Un lotiddement récent s'est étendu à proximité. L'accroissement actuel
se fait en dehors de la rocade (h8pital, camp de police), principalement sur la
route de Wum et , hors. photo, sur celle de Ndop. Importance des missions. La




















6. Caserne de police
7. Ancien marché
8. Mission
9. Etang de pisciculture
10. Community Hall et Nusée
• .... "'.
. ...!. •
BAFOUSSN·1. Ville champignon, dont on voit ici les deux éléments structurants
essentiels: le centre administratif, à la voierie large et ombragée, avec les
principaux services provinciaux, sur une colline; et le marché, triangulaire, qui
déborde largement de ses limites initiales. Entre les deux, bâtiments administra-
tifs, commerces, banques, h8tels. A l'ouest, la chefferie de Bafoussam demeure
intacte au milieu de son bdis sacré et de ses plantatiQns de café. Activité indus-
trielle le long de la route de Bamendjou. Importance des établissements scolaires.
Des quartiers bien lotis et anciens: Famla, Djeleng. Anarchie des quartiers récents
(Banengo), entassement résultant des regroupements.Répartition fonctionnelle des
quartiers, mais imbrication, à part sur la colline "provinciale" des équipements


















BA FOU S SAM 7 3 CAM 1 20/8 0 C1.1 1 1/8 000 Fig 24
1. Province, Préfecture. 8. Tourisme, }1usée 16. Coopérative
2. Résidence du Gouverneur 9. Chefferie de Bafoussam 17. Prison
3. Palais de jus~ice la. Lycée 18. Gendarmerie
4. Mairie 11. Stade 19. Centre de collecte de pee
5. UCCAO:' siège social 12. Cinéma 20. Hission Catholique
6. Chambre de commerce 13. ~linique 21. Hôtel
7. Services Provinciaux 14. Gare routière 22. Maison du Parti
des Finances 15~ Collège 23. Jardins
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BAFOUSSAH (suite)
en une trame de voierie cohérente des quartiers comme Banengo.
Le cliché ci-dessus (CDP 1325), de novembre 1952 montre les





A partir de ces quelques exemples, on peut
essayer de déterminer quelques', trai ts caractéristiques de
la structure urbaine.
2. Les centres des villes.
Les villes de l'ouest ont-elles un ou plusieurs
centres? Un point et une aire en sont les symboles.
L~ point c'est le mât élevé destiné à monter
les couleurs : quelques marches bétonnées ne suffisent pas
à lui donner l'aspect monumental que mériterait l'importan-
ce qu'il revêt à maintes occasions. Il est en effet l'élé-
ment caractéristique de tous les centres admin~stratifs,
au milieu de la "Place de l'Indépendance" et à l'extrémité
d'une large "avenue Ahmadou Ahidjo" à. double voie. Cette
Place est le plus souvent au sommet d'une colline et les
bâtiments administratifs, préfecture grandiose ou sous
préfecture modes te. en forment le cadre bâti, complété sou-
vent par les autres édifices officiels abritant les services
locaux des différents ministè·res. Tous ces services publics,
y compris la mairie, consti~ent un quartier bien individua-
lisé où l'on trouve aussi les habitations des fonctionnaires
les plus importants. Cette place de l'Indépendance est le
lieu de rassemblement de toute la population urbaine dans
les grandes occasions de fêtes nationales ou de passage
d'un membre du gouvernement.
L'aire,'c'est le marché, qui occupe une superficie
assez vaste mais souvent insuffisante pour contenir l'en-
semble des personnes qui le fréquentent certàins jours de
la semaine. Le grouillement des personnes cache mal une
grande pauvreté du bâti : à quelques exceptions près, comme
le nouveau marché de Bamenda, c'est un univers de tôles
rouillées et de murs médiocres, posés sur un sol de terre
oui se transforme en cloaque à la saison des pluies, parti-
cu+ièrement sur l'espace contigu réservé aux gares routières.
A Kumba comme à Bamenda il y a quelques années,
le marché est au coeur de la ville, et celle-ci est cein-
turée par une sorte de rocade. On constate, en I978, une
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sorte de dépérissement de cette partie centrale qui paraît
en voie de taudification : l'entassement s'accroît, les
maisons se dégradent, la voierie est incertaine. Pendant
ce temps les constructions neuves, les commerces, les
banques, les services administratifs s'installent à l'ex-
térieur de cette rocade. Il paraît urgent là de promouvoir
une reconquête de ces centres si l'on ne veut pas voir se
créer des zones d'habitat très précaire, au coeur même de
la ville.
A proximité du marché en général, et assurant
la liaison entre lui et le quartier administratif, une
rue le plus souvent, quelquefois deux, constituent un
quartier commercial très actif, avec cependant quelques
nuances. A Nkongsamba par exemple, le contraste est évi-
dent entre le caractère un peu morne de la rue principale
-rue du Commerce- bordée de magasins des grandes sociétés
commerciales étrangères, fermés ou à activité réduite,
et l'animation fébrile qui règne dans son prolongement
vers les quartiers, où toutes les boutiques sont camerou-
naises.
3. Villes "anglaises" et villes "françaises".
Les villes de l'ouest portent également la mar-
que de leur origine coloniale, et la structure est diffé-
rente selon qu'elles ont été fondées par les britanniques
ou par les français.
Dans les centres de tradition anglaise (cf.sché-
ma ci-dessous), les principaux services administratifs se
sont installés, souvent, assez loin de l'agglomération
proprement dite. Ll exemple le plus spectaculaire est celui
de Bamenda où la "station", à la sui te du fort allemand}
a pris possession du rebord trachytique qui domine de plus
de 200 mètres la ville proprement dite. A Kumba, la station
est installée sur les flancs du volcan qui porte le lac
Barombi. A Victoria c'est dans le parc de. Botanical Garden
que s'isolait le quartier administratif. Même à Kumbo,
érigée en préfec ture aprè s 11 Indépendance, l'. administration
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l' P Lanche XXVI.
/! Collines administratives
1
60. Kumba: la Préfecture
6~. BamendJ" ou: la sous-)'
préfecture
67· Bansoa: une large
avenue entre la sous-








64. Le marché et le
centre commercial
6 5. Tougang , un
quartier spontané
.' ~. ,l ~ , ;'" . ~ "'... \
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s'est installée à Tobin, nettement à l'écart de la ville
elle-même. Buea enfin, ~ancienne capitale du Kamelun, puis
de l'Etat du· Cameroun Occidental, offre un bel exemple de
répartition sociale des quartiers en fonction de l'altitu-
de.
"La station vit au rythme de ses fonctionnaires
installés selon leur position hiérarchique dans
la vieille Station pour les pl~s importants,
dans les lotissements ou les chalets de Moun-
tain Hotel pour les cadres supérieurs africains
ou expatriés, au quartier des "Juniors Service"
pour les employés de bureau déjà anciens, dans
des camps pour les policiers, les gardiens et
les gendarmes.
L'ensemble de ces quartiers s'étend entre I020m
et 830 m. d'alti~de et on note une répartition
des fonctionnaires selon cette altitude qui est
en gros à l'image de la pyramide des fonctions
administratives. Cette stratification sociale
est symbolisée ,par l'existence de trois clubs,
l'un pour les Il,Seniors Service", le deuxième
pour les "Juniors Service", le dernier pour les
policiers". (1)
Une autre caractéristique propre aux villes
anglophones est l'existence à leur périphérie de "Fuel
plantations", appartenant aux Councils et dont le but est
de fournir du bois de chauffe aux citadins. C'est une fôrêt
plantée d'eucalyp~s/avec parfois des pins, qui est divisée
en 7 ou 8 soles: l'une d'entre elles est coupée à bl~c
chaque année et le bois est vendu par le Council aux habi-
tants de la ville. Dans la province de l'Ouest, les servi-
ces des Eaux et For~ts se chargent également, mais moins
systématiquement/de mettre à la disposition des habitants
le bois coupé dans les réserves forestières de Mélap, près
de Foumban, et de Baleng, près de Bafoussam.
Dans les villes de tradition française, la sépa-
ration des quartiers est moins nette. Certes on retrouve
toujours un quartier administratif bien individualisé, mais
il est généralement proche du centre ville qui est là aussi
marqué par le marché et les rues commerçantes. Les missions
sont également à l'écart des villes. Autre: différence, les
lotissements ont été organisés par l'administration centrale
et non laissés à l'initiative des pouvoirs locaux, ce qui
leur donne une allure plus ordonnée.
(!,rr) - COURADE G. 1972 p. ~487
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4. Les quartiers d'habitation.
Autour de ces deux parties centrales des villes
qui sont tantôt voisines, tantôt éloignées, s'étalent les
quartiers d'habitation. Ils sont d'aspects divers: trame
~gonale des lotissements organisés ou fouillis des
quartiers d'habitat spontané; toits de tôles en général,
mais les murs sont soit en terre, soit en planches. La
superficie de la concession comme la qualité de la cons-
truction varie en fonction des revenus des habitants. Mais
l'ensemble au total, sauf' les "quartiers chics" des deux
métropoles, a une architecture assez pauvre et les quar-
tiers sont le plus souvent totalement dépourvus d'équipe-
mentscollectifs, de lieux de rencontres, de places ou
d'espaces verts.
Les quartiers les plus mal lotis sont ceux qui
abritent la population arrivée le plus récemment, qui
s'installe par entente directe avec les propriétaires
locaux sans aucune intervention de l'Etat. La descriptio~
que fait G. COURADE de l'un de ces qu~iers, Buea Town
strangers vaut pour bien d'autres villes de l'Ouest came-
rounais :
"Un habitat très dense (plus de 450 bâtiments
sur 17 ha environ), des rues étroites, défoncées
où apparaissent les blocs de laves déchaussés
par la pluie, quelques fontaines autour desquel-
les se sont formées des mares de boue, aucun es-
pace ;"libre sinon les ravines et le parc de sta-
tionnement, aucune végétation ••• des maisons"
de planches mal assemblées, pourries par la
pluie et l'humidité, des toits en tôles rare-
ment changées, une cuisine :pour 3 à 10 ménages
(de même pour le s W. C• ) Il. (1)
(1) - COURADE G. 1972 p. 482
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5. Cités précoloniales et bourgs de plantation.
Cette structure d'ensemble des villes de
l'Ouest souffre quelques exceptions, comme les vieilles
cités pré-coloniales de Foumban et de Wum.
La première, en dehors de la rue principale,
rassemble un grand nombre de.maisons semblables à celles
de la campagne bamoun. Ville oas~s en saison sèche, cité
jardin en saison des pluies, où les silhouettes dégingan-
dées des palmiers à huile jettent au loin, le soir tombant,
leur bouquet étoilé, ravins escarpés où dévalent les mai-
sons posées sur d'étroites plate-formes, bas-fonds de pal-
miers raphia, omniprésence du maïs cultivé durant une bonne
partie de l'année. Ces maisons rurales en briques de terre
et toit à quatre pans sont élégantes, mais ne paraissent pas
assez urbaines. Aussi pouvait-on: lire sur nombre d'entre
elles, en 1978, la mention écrite à la peinture rouge llà
démolir 12 mois" ou "à tôler et crépir". C'est ce procédé,
nécessaire sans doute dans une ville comme Yaoundé où les
propriétaires du quartier central se refusaient obstinément
à se conformer aux plans d'urbanisme (et où le "à démolir
3 mois" n'a été exécuté finalement qu'après un délai dé
grâce de plusieurs années) ~ui a conduit dans nombre de
ville à un "durcissement" de la construction qu.i ne va pas
toujours dans le sens d'un meilleur cadre de vie (1).
Foumban, dans son fouillis de végétation, se
ressent de n'avoir jamais eu de lotissement. Mais on va
créer un: "Poumban II'' à la sortie de la ville, en direction
de Bafoussam, à la fois pour préserver le caractère de la
ville et installer à ses portes les étrangers, notamment
les Bamiléké.
(1) - La même obligation de tôler et cr?pir est faite, avec
encore moins de justification, aux riverains de la nouvelle





















Wum, autre exemple de vieille cité, conserve
immuablement son entassement de maisons traditionnelles:
plan carré et toit de chaume. Tout au plus commence-t-on
à voi~ quelques toits de tôles ici ou là. La ville moderne
pendant ce temps, s'organise très modestement, à l'écart,
en ordre très dispersé. En dehors du marché, on ne trouve
à Wum aucun centre à la ville. Ce qui lui est propre, c'est
la concentration étonnante des habitations dans une cité
qui reste essentiellement rurale. Dans les autres centres
antérieurs àla colonisation au contraire, l'habitat demeu-
re très dispersé, comme à Bandjoun, et on retrouve un sché-
ma identique à Bali ou Bafut, ces grosses chefferies où ont
été implantés récemment des équipements de petites villes,
sans pour autant que soient créés des lotissements ou la
voierie orthogonale caractéristique des centres de créa-
tion récente.
Tout à fait à l'opposé, l'habitat des bourga
de plantation est formé pour une bonne part de camps de
travailleurs aux allures de casernes : maisons identiques,
exiguïté de l'espace extérieur, monotonie des quartiers;
en revanche, les équipements sont généralement supérieurs'
à ceux que l'on trouve dans les autres villes: électricité
et eau le plus souvent, dispensaires, écoles, œmmerc es ,
6. Des villes inachevées.
La plupart de ces villes de l'buest offrent
-aussi une <curieuse impression d'inachevé. Bafang est un bon
exemple mais n'a pas le monopole de ces constructions com-
mencées il y a dé jà longtemps et restées en plan : le tas ',
de parpaings. qui verdit devant les murs incomplets, ou les
fers à béton rouillés qui surgissent d'un rez de chaussée
habité, témoignent du caractère provisoire des constructions
actuelles. Des villes en attente. Attente de quoi? d'argent
certes pour terminer la construction. Mais aussi prudence
des investisseurs. Ils-ont compris qu'il était urgent d'oc-
cuper les bons emplacements dans ces villes en croissance
rapide, mais ont saisi assez vite aussi que les investisse-
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ments·immobiliers n'avaient pas forcément une rentabilité
r'I\C'r01c.
assurée. Du côté de la rue, les façades sont animées, ave-
nantes parfois. Mais dans les rues latérales, apparaît un
côté cour caractérisé par l'écoulement pluvial insuffisant,
l'encombrement des ordures, l'entassement des bidons ou des
matériaux de construction. Les sites de l'Ouest sont sou-
vent grandioses et les paysages admirables, en début de
saison des pluies surtout, qu'il s'agi.sse de Bamenda, de
Bafoussam, de Foumban, de Dschang, Victoria, Buea et bien
d'autres plus modestes, mais le détail de l'urbanisme, Vu à
ras du sol est, lui, beaucoup moins séduisant et ne consti-
tue que la pierre d'attente de villes en devenir où les
pouvoirs publics auront beaucoup à faire pour organiser un
cadre de vie agréable.
7. Considérations topographiques.
Les contraintes du site pèsent parfois sur l'or-
ganisation de l'espace urbain. C'est le cas par exemple à
Bafang, implantée sur une ligne de crête étroite ou à
Nkambe, à Foumban ou à Kumbo.
La topographie se traduit souvent également, . par
un urbanism.e "collinaire", chaque colline étant le siège
d'une fonction ou d'un quartier: on a ainsi une colline
administrative, une autre commerciale et une pour les
missions.
Les quartiers de missions occupent souvent de
vastes espaces: l'église et le presbytère, les écoles,
parfois un collège ou un hôpital. Un quartier de chrétiens
entoure souvent ces édifices • .A l'origine, les missions
étaient généralement installées à l'écart des aggloméra-
tions, catholiques et protestants, occupant souvent des
positions diamétrâlement opposées. Cette structure est
très visible aujourd'hui à Bafang, à Bafoussam, Ramenda,
Bangangté. La tendance maintenant, est plutôt de construire
des lieux de culte au centre même des villes et non plus
à la périphérie.
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Cette diversité des formes urbaines qui est
pour une bonne part le reflet de l'histoire est cependant
en voie d'uniformisation et progressivement tend à s'es-
tomper la marque des colonisations antérieures au profit
de villes nouvelles ou de quartiers nouveaux. La prise
en charge des villes par l'Etat se traduit par la cons-
truction d'équipements/publics presque toujours (quelques
hommes d'affaires construisent encore des collèges, mais
les missions n'investissent plus guère dans des bâtiments
à usage sanitaire ou éducatif) et un effort plus grand,
même s'il est encore insuffisant, pour améliorer voierie
et quartiers. Ce sont ces équipements en effet, qui per-
mettent aux villes d'assumer leur rôle dans l'organisation
de l'espace.
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CHA PIT R E XIV
LES VILLES ET L ' ORGANISATION
DE L'ESPACE
Les villes ne sont pas simplement le lieu d'acti-
vités spécifiques ou le point d'aboutissement de migrants
venus de la campagne. En relationsétroites avec les zones
rurales, elles ont contribué à les transformer profondé-
ment. Mais elles ont également un rôle essentiel dans.'
l'organisation régionale.
Les villes de l'Ouest sont à la fois des centres
d'encadrement des campagnes pour lequel la fonction admi-
nistrative joue un rôle primordial, et le lieu d'implanta-
tion de services qui s'adressent à la fois, dans des pro-
portions diverses, à la population citadine et à la popu-
lation~rurale. Mais les campagnes elles-mêmes abritent·
également un certain nombre de ces services qui font pen-
ser à une certaine "rurbanisation" 0
1. La fonction de commandement.
Taille des villes et hiérarchie administrative
Le r~le de l'administration a été décisif, nous
l'avons vu, dans la créatipn et la croissance des centres
urbains. Il est encore capital et d'une manière générale
la taille des villes et leur importance régionale est
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fonction de leur place dans la hiérarchie administrative.
Dans chaque province, le chef-lieu, puis les préfectures
constituent les villes les plus peuplées. A quelques ex-
ceptions près, facilement explicables : Maroua a un peu
plus d'habitants que Garoua (62 000 en 1976 contre 59 000)
car elle est au coeur d'une région bien plus densément
peuplée que la Bénoué. Buea (r9 000 habitants) est dépassée
par Kumba (40 000) <e t Victoria (30 000), car elle est dans
un cul de sac sur les pentes du Mt Cameroun, elle a été
créée pour des raisons climatiques et non commerciales, et
n'est plus en quelque sorte, qu'ure ville administrative
résidentielle : chef-lieu de province sans être préfecture
(celle du Fako est Victoria), ni même sous-préfecture,
après avoir été la capitale du Kamerun, puis du Southern
Cameroon, puis de l'Etat fédéré du Cameroun Occidental.
Quant à Bertoua, sa petite taille (17 000 habitants, Ba-
touri en a autant) est le reflet de la faiblesse de peu-
plement (343 000 habitants) et de la situation marginale
de la province de l'Est.
Sur l'ensemble du Cameroun, seule parmi les
agglomérationsde plus de 10 000 habitants, la ville de
Nyombe, dans le Mungo (14 500 Habitants) n'a aucune fonc-
.. tion administrative. Parmi les centres de plus de 5 000
habitants, il faut ajouter .Penja (9000) et Baré (6700),
également dans le Mungo, Njinikom (7800) sous-préfecture
déchue, dans la Menchum, Mutengene et Tale (6800 et 6000)
dans le: Fako, et Mbonge (5300) dans la Meme; sept agglo-
mérations sur une liste de 64 noms, c'est dire l'adéquation
1
qui existe, dans l'ensemble, entre la taille des aggloméra-
tions et la fonction administrative.
L'encadrement administratif
Cette fonction de commandement est très impor-
tante pour la structuration du pays, mais pas simplement
par la hiérarchisation des centres qu'elle représente.
Chefs-lieux de province, de département et d'arrondisse-
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et les circonscriptions qu'ils commandent dessinent un
emboîtage hiérarchisé d'espaces.
Le nombre de fonctionnaires varie selon la
place de l'agglomération dans cette hiérarchie adminis-
trative. D'autant que les différents Ministères calquent
leur représentation locale sur celle de l'administration
générale.
Le tableau ci-dessous indique pour la province
de l'Ouest quelles sont les représentations locales des
ministères (y compris la délégation générale à la süreté
nationale). On y constate que tous, (à l'exception,bien
normale, des affaires étrangères et de la fonction publique)
y sont présents. Seul le ministère des Postes et Télécom-
munications n'a pas de représentation provinciale, mais
une série de services. Un tel schéma se répète pour les
autres provinces à très peu de choses près.
A l'échelon départemental, la répartition des
services n'est pas toujours identique et certaines admi-
nistrationsne sont pas représentées ou ont un ressort
.. -
territorial qui s'étend sur deux ou trois départements
(comme les compagnies de gendarmerie par exemple ou les
secteurs de grandes endémies).
Les sous-préfectures ne réunissent qu'un nom-
bre beaucoup plus réduit d~ fonctionnaires: on rencontre
généralement une agence du ministè~e des finances, un
poste agricole, une brigade de gendarmerie et un Centre
de Santé; plus rarement un bureau de poste.
Cette fonction d'encadrement que remplissent
toutes ces villes administratives conduit à rapprocher
de la population rurale la présence du pouvoir central.
Par ailleurs, les limites des circonscriptions tendent
à devenir des frontières et le département, simple entité
administrative, devient une entité géographique ressentie
comme telle par les habitants. Dans la mesure même où la
notion d'ethnie est pourchassée, les citoyens ont tendance
à dire "je suis originaire du Ndé" ou "du Fako", plutôt
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Tablea'.l nO 34
P P. 0 '1 l N C 5 DEL 1 0 U E S ~
MIl'iISTEP.ES P.EPRESEIlTATION A BA?OUSSAM
.Administration Terri toriale: Gouverneur
Agriculture Délégation Provinciale
Section Prov. de l'Agricul-
ture
- Section Prov. de la Coopj
k"ut.
Section Prov. des Eeaux
et Forêts






















Service ~ovi:o.ciaJ. des Prix
Délégation Provo de l'Educa-
tion Nationale
Sous secteur Ouest
Inspection Prov. de l'Emploi
et de la Prévoyance SociaJ.e
Service ProvinciaJ. de l'Ur-
bar~sme et de l'~abitat
Service Provo de la Cons-
truction
Service Prov', du Cadastre
Service Prov. des Do:aines
Service Provo des Routes
Contrele ProvinciaJ. des
Finances
InSpection Prev. des Impets
Inspection d'5:o.registrement,




Centre ~ovincial de Presse
et d'In.formation
InsDection Provinciale de la
Jeunesse et des Sports
Cour d'Appel
Division Economique ProvinciaJ.e
Service Provincial de la Sta-
tistique
Médecin-chef Provincial





que de mentionner leur appartenance à un groupe, à une
chefferie ou à un village et l'on a vu que dans les villes
les associations coutumières ont souvent pour base de re-
crutement le département.
Les circonscriptions administratives sont
d'ailleurs un cadre général qui sert également à d'autres
structures d'encadrement de la population.
Le ~arti
Le parti unifié par exemple, l' ·Union Nationale
Camerounaise a des structures calquées sur le département
et ses subdivisions : sections pour les départements, sous-
sections pour les arrondissements, comités de base pour les
villages ou les quartiers de la ville. L'U.N.C. et ses
organisations satellites O.F.U.N.C. (Organisation des
Femmes de l'U.N.C.) et J.U.N.C. (Jeunesse de l'U.N.C.)
jouent un rôle complémentaire de celui de l'administration
dans le contrôle des campagnes (1). Selon la formule de
J.F. BAYART, il s'agit d'un"parti dépendant"(2) qui repré-
sente en quelque sorte la courroie de transmission entre
le pouvoir central et la masse des habitants, mais ne dis-
pose d'aucune autonomie. Par ailleurs c'est une action
verticale à sens unique. Le Parti a pour rôle de populariser
les consignes et les décisions du Pouvoir, il ne semble
pas être en mesure de "faire remonter" les problèmes réels
des habitants, qu'ils habitent en ville ou à la campagne.
Par ailleurs, lorsqu'il y a débat à l'intérieur du Parti
c'est presque uniquement pour la désignation des candidats
à la candidature lors des élections à divers niveaux : les
.volontaires sont alors très nombreux, la discussion semble
largement ouverte à l'intérieur du Parti, mais il s'agit
de compétition entre des individus et non de discussion
autour de lignes ou de tendances différentes. Lorsque le
conflit ne peut trouver sa solution à l'intérieur des
instances appelées à le connaître, c'est le gouverneur
ou le préfet qui tranche ou bien transmet avec son avis
aux instances supérieurœdu Parti.
(r) - L'UNTC (Union nationale des trav~illeurs du Cameroun)
bien qu'elle ne soit pas liée organiquement au parti a un rôle
identique à celui de ces organisations.- .
(2) - BAYART J.F. 1979 voir notamment p. 195 sq
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Un certain nombre d'actions ont été entreprises
ces dernières années sous l'égide du Parti, qui témoignent
d'une volonté d'intervention directe dans le pays. J.F.
EAYART en relève quatre (1) :
- l'école sous l'arbre dont l'idée fut lancée dès 1962
pour alphabétiser rapidement les campagnes. Mais le Parti
n'a pris en charge cette tâche que tardivement et l'impul-
sion a été donnée davantage par les services administratifs
d'Education Populaire que par'les militants de l'U.N.C.
- la formation professionnelle entreprise a été, elle,
limitée au milieu urbain et plus particulièrement à Yaoun-
dé où la J.U.N.C. anime quatre centres où l'on vise à
former essentiellement des employés de bureau. A cet égard,
une action plus diffuse a été entreprise par l'O.F.U.N.C.
pour la formation familiale et ménagère des femmes. Cette
organisation selon J.F. BAYART "semble moins dépendante
des services techniques administratifs que la J.U.N.C.,
grâce au militantisme qu'elle a suscité chez ses adhéren-
tes et à une certaine volonté politique de ses dirigeantes".
Certes, cette relative autonomie ne va pas cependant jusqu'à
préconiser une politique familiale différente de la pplitique
nataliste officielle, ni à prendre en compte les problèmes
réels des femmes en ce domaine~ L'action du Parti paraît
d'ailleurs moins efficace et moins répandue que celles des
missions. Il y aurait beaucoup à dire sur le rôle des fem-,
mes dans la vie politique camerounaise (comme dans le reste
de l'Afrique) et de la dialectique hésitante qui consiste
tantôt à les vouloir mobiliser dans le sens du Parti unique,
tantôt à les pousser à une relative autonomie d'organisation
le résultat étant toujours cependant un étroit contrôle de
leur action par les hommes politiques.
(1) - BAYART J.F. 1979 p. 196 - 199
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Planche xxx. 71 La permanence dU Parti à Bafang.
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- les opérations d'investissement humain se sont manifestées
dans certaines campagnes par des champs collectifs, et dans
que Lque s Cluartiers urbains, par l'animation, .On ci te souvent
le cas à propos du quartier Nylon de Douala, mais sans dou-
te parce ClU'il est à peu près unique, et en fait peu repré-
sentatif dans la mesure où sa réussite repose sur l'alliance
-rare- du Parti, d'un groupe ethnique à peu près homogène
et d'une aide confessionnelle.
Il faut ajouter la construction des permanences
du Parti qui ont mobilisé beaucoup d'énergie et d'argent
dans de nombreuses villes de l'Quest. Les citadins militants
du Parti constituaient la main d'oeuvre, les villageois
proches fournissaient des matériaux (sable par exemple) et
les émigrés (ou les coopératives) les sommes nécessaires
à l'achat du ciment, des tôles etc ••• Le résultat, specta-
culaire, est l'existence de bâtiments qui mnt souvent les
plus importants de la ville et témoignent entre autres du
pouvoir d'organisation de la région par le Parti.
- la quatrième action relevée par J.F. BAY}~T nous paraît·
moins convaincante, il s'agit de la garantie de la "paix
civile" qui pourtant devrait orienter les efforts des
cituyens vers le développement économique et non vers les
luttes politiques. Mais il souligne lui-même, le caractère
ambigU de ce phénomène da~s la mesure où le système du
parti lxnique empêche la contestation, étouffe la compétition
et occulte les idées nouvelles.
Les unités administratives servent aussi à d'autres
interventions économiques: ona vu (cf. ch. VIII) comment
les coopératives ont dû progressivement se mouler dans ce
cadre et sont devenues depuis peu, du moins dans l'Ouest
(mais le Nord Ouest sera sans doute contraint d'emprunter
la même voie) exactement basées sur le département et non
sur une spécialisation par produits.
Il en est de même de toute l'organisation privée
de la collecte des produits agricoles d'exportation Clui
fonctionne également dans ce cadre.
Maâ s , en fait, cela va même plus loin et on retrou-
ve souvent plus ou moins, le cadre départemental dans l'uti-
lisation des principaux services Clu'offre la ville.
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2 0 Les villes centres de services.
L'étude du rôle des villes comme centre~de
-0
services revêt un double aspeèt. D'une part celui de la
concentration en quelques lieux d'un certain nombre d'é-
quipements. D'autre part, celui de leur impact sur la
campagne et de l'utilisation qu'en font citadins ou vil-
lageois.
Ces indications donnent des éléments d'apprécia-
tion de l'importance respective des centres urbains (sans
qu'il y ait forcément hiérarchisation entre eux) et de la
manière dont ils rayonnent sur les campagnes.
Les cartes ci-dessous montrent la localisation
de quelques éqUipements significatifs de l'ouest du Came-
roun. Parmi ceux-ci nous avons retenu: banques, bureaux
de poste, distribution des hydrocarbures, établissements
scolaires et hôpitaux.
Les banques.
Le système bancaire camerounais repose sur quatre
établissements publics et cinq banques de dépôts. Dans la
première catégorie figurent la Banque des Etats d'Afrique
Centrale (B.E.A.Co) insti~t d'émission inter·Etats qui
a son siège à Yaoundé, l'agence de la Caisse Centrale de
Coopération Economique qui est le relais financier entre
la France et le Cameroun, la Société Nationale d'lnvestis-
. sement (S. N. 1.) qui a pour rôle- de promouvoir et de gérer
les capitaux investis dans le secteur industriel, et la
Banque Camerounaise de Développement (B.C.D.) organisme
public de prêt à des sociétés ou à des particuliers pour
des opérations de développement. La représentation locale
de ces organismes est limitée à une agence de la B.C.D.
par province et à une agence, à Nkongs amba, de la Banque
Centrale.
Les cinq banques de dépôts sont :
La Société Camerounaise de Banque (S.C.B.) qui
appartient majoritairement au gouvernement camerounais
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(35 %directement et 25 %par l'intermédiaire de la B.C.Do)
le reste du capital étant détenu par le Crédit Lyonnais
1(25 %) ~ui a assuré dans les premières années l'assistance
techni~ue, la Deutsche Bank A.G. (5 %~ la Banco Commerciale
Italiana (5 %) et la Morgan Guaranty International Bankzng
Corporation(5 i~ La S.C.B. est la première banque commercia-
le du Cameroun, elle est bien implantée dans le pays, et
assure la gérance des campagnes' de coton et de café.
La B.I.A.O. (Banque Internationale pour l'Afri-
que de l'Ouest) filiale de la banque dakaroise, a ét'é'; trans7
formée en B.I.A.O.-Cameroun en 1974. La compagnie financiè-
re France~Afrique détient, en 1975, 51 % du capital et la
First National City Bank 49 %)0 Elle est représentée essen-
tiellement dans l'Ouest du pays.
La S.G.B.C. (Société Générale de Banque au
Cameroun) est une filiale de la Société Générale française,
et ne possède que peu d'agences hors des villes principales.
La B.I.C.I.C. {Banque Internationale pour le
Commerce et l'Industrie du Cameroun) est une ancienne filiale.
de la B.N.P. française (Banque Nationale de Paris) qui ne
' .
possède plus maintenant que 14 %de son capital, le gquverne-
ment camerounais en détient a5 %et la Barclays' Bank 17 %.
Cette dernière, autrefois bien implantée au Cameroun anglo-
phone, a été reprise en 1967 par la 3.I.C.I.C.
Quant à la Cameroun Bank, elle est de petite
taille,ne possède des agences que dans l'ancien Etat an-
glophone (plus. une..agence à Douala) et ne paraît pas témoi-
gner d'un grand dynamisme.
La carte des agences b~lcaires montre leur
concentration dans les villes les plus importantes. Seule
Douala possède une représentation· des cinq banques existant
au Cameroun. Dans llouest, Bafoussam, Nkongsamba et Victoria
ont quatre agences chacune, ce qui témoigne bien de la vita-
lité des transactions dont elles sont la place. Elles sont
toutefois dépassées en nombre de comptes par Bamenda (12 519)
et Kumba (10 036, contre 9998 à Victoria, 7100 à Nkongsâmba
et 6 341 à Bafoussam) (1). Sans doute peut-on penser que
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les comnlerçants Ibo utilisent plus volontiers les services
bancaires ~~e les Bamiléké. On est surpris, en outre, de
constater ~ue Douala possède à peine trois fois plus de
comptes bancaires ~ue Bamenda, avec une population ~ui est
pres~ue neuf fois supérieure.
On ne possède pas de données sur les profes-
sions ou le lieu de domicile des titulaires de comptes. Il
y a tout lieu de penser ~ue ces services sont utilisés es-
sen~iellement par des citadins. Il faut noter toutefois
l'effort ~ui est fait par certaines ban~ues pour offrir
leurs services, ne serait ce ~ue sous la forme d'un guichet
périodi~ue ouvrant les jouE de marché, dans de petites
localités où la clientèle ne peut guère être ~ue rurale :rar
exemple à Bafou, Bandjoun,Santchou, Bansoa. Il s'agit là
d'une diffusion récente de ce type de service ~ui est limi-
tée pour l'instant à la province de l'OUest.
Il faut noter en outre ~ue deux de ces ban~ues,
la B.I.C.LC.et la S.C.B. ont une structuration régionale
dont le siège est à Bafoussam, ajoutant ainsi un élément
ee::sentiel à ·la fonction de "commandement" de la capitale
provinciale. La compétence de la Direction Régionale de la
B.LCoI.C. s'étend d'ailleurs également à la province du
Nord OUest. L'approvisionnement des ban~ues des de~ pro-
vinces du Nord OUest et de l'OUest est assuré par l'agence
de la Ban~ue Centrale de Nkongsamba.
Les bureaux de poste.
La poste est utilisée beaucoup plus largement
~ue la ban~ue pour les échanges monétaires. Elle l'est aussi
bien entendu, pour les échanges de lettres ou de colis. Le
Ministère des Postes et Télécommunications a créé de nom-
breux bureaux de poste au cours de ces dernières années,
mais ceux-ci sont distribués de façon inégale sur le terri-
toire,national. Toutes les préfectures ont maintenant le
leur, depuis ~ue Lfuengwi, à son tour, a été dotée d'un bu-
reau. Dans plusieurs départements il n'yen a pas d'autres:
c'est le cas de Donga et Mantung, de la M:enchum, de la Bui
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et de la Ndian. La province de l'Ouest par contre, ansi
que le Fako, la Meme et le Mungo ont une armature assez
dense de bureaux de poste.
La carte ci-jointe traduit deux données chiffrées
l'importance de chaque bureau qui a été mesurée en fonction
de ses recettes budgétaires annuelles. A titre de comparai-
son, les divers bureaux de Douala ont une recette de plus
de 630 Millions de F. CFA. Quatre villes de l'Ouest seule-
ment dépassent les 30 M. : Nkongsamba (56 M. en 1974-75,
le chiffre de 1975-76 : 18,5 M. nous a paru aberrant par
rapport à celui des années précédentes), Victoria (48M.)
Bafoussam (44) et Bamenda (33) ; une ville a une recette de
16 M., Kumba. On descend ensuite bien au-dessous des 10 M.
(Dschang et Bafang : 6,7 chacune, Buea : 5,7 etc ••• ).
Ainsi, beaucoup plus que par les banques, les villes les
plus actives se distinguent par l'importance de leur bu-
reau de poste et la disproportion est considérablement
plus grande là entre _Dou~la et les autres villes qu'elle
ne l'-était au regard du nombre de comptes bancaires (avec
toutefois la réserve qu'impose la comparaison entre un
nombre de comptes d'une part -faute d'avoir pu r~eillir
le montant des dépôts- et les recettes postales).
-- En dessous' de ces villes importantes ou moyennes
(de 4 à 7 M.), on note un seIDis de bureaux plus petits qui
font moins de 3 M. de recettes annuelles •.
La deuxième donnée cartographiée représente la
comparaison entre l~ montant des mandats émis et payés par
bureau de poste, et l' on voit là s'esquisser une répartition
,géographique intéressante. Les deux provinces de l' Ouest et .
du Nord Ouest sont déficitaires, (les villes reçoivent plus
d'argent qu'elles n'en expédient) ce qui est l~ cas aussi
de leurs zones limitrophes: 1e nord du Mungo jusqu'à Nkongsam-
ba et le Mbam. Les exceptions, rares, à ce schéma concernent
soit de tout petits bureaux: Magba (17 mandats émis pour
417 000 F., 5 payés pour 41 000), Gwofoll;' bureau marginal/
seul équipement restant de l'ancienne préfecture de la
Momo (42 mandats émis pour 377 M., 49 payés pour 508 M.),
soit des villes plus importantes: Dschang 3869 envois pour
carte n06 D
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411 Millions, 9060 paiements pour 152 M.
sur les statistiques postales) avec 2691
2185 paiements (25 M.).
A ces quelques exceptions près, l'essentiel deG
bureaux de poste à bilan excédentaire (émissions supérieures
aux paiements), sont concentrés dans le sud (Fako, Meme et
sud du Mungo). L'explication la plus simple de ce phénomè-
ne nous paraît résider dans les expéditions d'argent par
les émigrés des petites villes ou des zones de plantation
vers les régions d'où ils sont originaires. Mais seule
une exploitation détaillée des mandats émis par lieu de
destination permettrait d'apporter une confirmation sÜre
a cette hypothèse.
Les bureaux de poste sont utilisés principale-
ment par les habitants des villes, mais moins exclusive-
ment sans doute que les guichets bancaires. Par ailleurs,
à partir de 1974, le Ministère des P. et T. a mis en ser-
vice UL~e Poste Automobile Rurale destinée à desservir les
villages dépourvus d'une implantation postale permanente.
_~ :. D.es cars spécialement équipés .vis~ tent ". une
fois par semaine un certain nombre de villages. A chaque.
étape un 'borrespondant postal" a pour tâche de collecter
et de distribuer le courrier. En 1975, cinq itinéraires
étaient en service dans la province de l'Ouest et une ex-
tension était prévue pour celle du Nord Ouest. La carte ëi-
dessous indique le tracé de ces circuits au départ des villes
de Bafoussam, ~fuouda, Foumbot et Foumban.
La distribution des produits pétroliers.
La distribution des hydrocarbures est intéres-
sante à plus d'un titre. D'une part les quantités de carburants
vendues. sont un bon indice de l'activité économique d'une
ville ou d'une région. D'autre part, ce co~~erce joue sur
des sommes importantes et les sociétés de distribution
disposent de capitaux considérables, ce qui donne une
assez grande souplesse dans les circuits d'approvisionne-
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vite au mode de transport le plus économi~ue ou le plus
prati~ue. Par ailleurs, le choix des lieux. d'implantation
des stations est significatif de l'opinion ~u'ont ces so-
ciétés -généralement bien informées- du devenir économi~ue
de telle ou telle localité: la répartition des postes de
distribution est là un indice intéressant de géographie
prospective. Toutefois, la concurrence sévère ~ue se li-
vrent ces sociétés les a conduites parfois à des investis-
sements hasardeux pour occuper le terrain en ~uel~ue sorte
avant ~u'il ne soit vraiment rentable et un certain nombre
de points de vente ont dÜ être fermés par la suite (1).
Sept sociétés se partagent le marché camerounais
des hydrocarbures: MOBIL, TOTAL, B.Po, SHELL, TEXACO et
AGIP.
Elles ont leur siège à Douala, et parfois une
direction régionale ou des secteurs ou di.stricts. Ainsi
TOTAL et MOBIL ont une représentation à Nkongsamba dont
le ressort déborde un peu les deux provinces de l'Ouest et
du Nord Ouest. Texaco conserve une agence à Tiko pour les
deux provinces anglophones. B.P. avait ouvert en 1967, une
direction régionale à Bafoussam mais les bureaux ont été
depuis transférés à Douala. En fait, seule Nkongsamba, de
part sa position de terminus ferroviaire joue un rôle ré-
gional dans la distribution des produits pétroliers.
L'approvisionnement se faisait autrefois à partir
des dépôts situés respectivement à Tiko (Texaco) ~ui était
lui-même alimenté par. des barges venant de Port Harcourt .
(Nigéria), Nkongsamba (Shell, Mobil, Total) approvisionné
par voie ferrée, et Douala (C.D.P. Total, Mobil, Agip).
Actuellement, l'essentiel des transports se fait au départ
de Douala, et le trafic des hydrocarbures sur le chemin de
fer du Nord va en s'amenuisant (il représentait II,24 % du
trafic marchandise en 1966/67 à son point maximum, et seu-
lement 4,82 %en 1970/71), il a encore décliné depuis, mais
il se maintient sur le chemin de fer du Centre, ~ui achemine
des wagons citernes jus~u'à Ngaoundéré (depuis l'interruption
du trafic par la Benoué en 1967, Garoua ~ui dispose de vastes
réservoirs de stockage est alimentée par camions citernes
(r) - En 1974 par exemple on a ouvert 5 stations au Cameroun,
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depui s le terminus du chemin de fer).
Les sociétés font appel en général à des transpor-
teurs privés pour acheminer leurs produits. Elles assurent
la construction des dépôts de vente sur des terrains ~ui
sont le plus souvent loués, puis l'ensemble de l'installa-
tion est confié en location à des gérants libres.
La répartition des stations et leur nombre fait
ressortir à nouveau l'axe privilégié Nord Est-S~d Ouest
de développement de cette région. La f cnc t Lon administra-
tive des centres ne transparaît plus là ~ue de manière très
secondaire, au profit de l'importance du trafic routier,
c'est ce ~ui vaut à FOUillbot, Loum, Tiko, leur nombre de
stations services. Par ailleurs, les villes les plus acti-
ves sont toujüurs en très bonne position: Bafoussam, Ba-
menda, Nkonbsamba, Kumba et Victoria, aux~uelles se joignent
ici, Bafang et Foumban. Il faut souligner encore-la distance
~ui sépare Douala (65, stations) de la ville la mieux é~uipée
1
(Kumba: 12 stations) qui est à l'image des autres indica-
teurs ~ue nous avons déjà examinés.
Les établissements scolaires.
La scolarisation est un des grands facteurs de
déplacement de population au Cameroun. Si le réseau des
écoles primaires est suffisamment étendu, du moins dans
l'Ouest/pour ~ue l'on atteigne des taux de scolarisation
élevés, il n'en est pas de même de l'enseignement secon-
daire, dont les établissements, pour l'essentiel, demeu-
rent l'apanage des centres urbains. Leur existence pousse
bon nombre de jeunes ruraux scolarisés à se rendre en ville
pour y poursuivre des études. Pour éviter la concentration
excessive dans les ce~tres les plus importants, la politi-
que officielle est de créer, à terme, un collège par arron-
dissement et un lyceepar département. On est encore loin
du compte et la répartition actuelle des établissements
secondaires est un bon indice du niveau d'é~uipement des
villes.
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On distingue plusieurs types d'organisation de
l'enseignement. Pour l'enseignement général (82 205 éle-
ves), le secteur confessionnel regroupe le plus grand
nombre d'élèves avec 35 %(23 pour les catholiques et 12
pour les protestants), le secteur public 37 %et le privé
laïc 28 %(1). Pour l'enseignement technique de second
degré, c'est le secteur privé laïc qui regroupe la plus
grosse partie (65 %) des 24 000 élèves, le secteur public
vient ensuite avec 18 %à égalité avec le secteur confes-
sionnel (14 %pour les missions catholiques et 4 pour les
églises protestante).
Ce système scolaire présente deux caractéristi-
ques esàentielles qui sont l'importance des missions et
celle du privé laïc. Pour les premières il faut retenir à la
fois la concurrence que se sont faites depuis longtemps
les églises catholiques et protestantes, -': aboutissant à
une sorte de partage de fait, la première étant majori-
taire autour de Yaoundé et en pays bamiléké, les secondes
conservant le contrôle du pays boulou et du Littoral, et
la prépondérance très forte qu'elles détiennent au Came-
roun anglophone dans le 8p.cteur scolaire avec 68 %des
élèves de l'enseignement secondaire général, le public
n'en ayant que 18 %. Encore cet enseignement public est-
il dans l'ensemble très .récent puisque à l'époque britan-
nique, l'administration s'en était remise très largement
aux missions pour assurer la scolarisation.
Le secteur privé laïc est très prospère au Ca-
meroun. Son développement s'est appuyé à la fois sur le
besoin de scolarisation, une soif de diplômes en quelque
sorte que l'administration n'était pas en mesure d'étan-
cher, et sur une bourgeoisie en voie de constitution, qui
voyait là le moyen de réaliser de bonnes affaires. Le ni-
veau de cet enseignement est très variable mais générale-
ment plus bas que celui de l'enseignement confessionnel,
(1) - Les statistiques utilisées dans ces pages viennent
de ~I.a publication du I\iinistère de l'Education Nationale :
liste des Etablissements de second degré, général, techni-
~ue année scolaire 1973/1974
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ou public.
Cette part des secteurs privés de diverses
obédiences est plus importante dans l'Ouest que dans l'en-
semble du Cameroun. L'enseignement secondaire public ne
scolarise en effet que 26 %des élèves, contre 40 %pour
le confessionnel et 34 % pour le privé laïc. Quant à
l'enseignement technique, la part dU privé l~c devient
écrasante avec 78 % des élèves, notamment dans de nombreux
établissements d'enseignement commercial ou de secrétariat,
les missions regroupant 14 % des élèves et le public 7 %.
On peut même noter qu'il y a là une véritable carence du
service public: outre le petit nombre d'élèves, il faut
souligner qu'il n'existe aucun établissement dans toute
cette région qui puisse conduire les élèves jusqu'au
t(,\,~~,:,.
niveau du baccalauréat. ~uels que soient ses défauts par
ailleurs, l'enseignement privé -surtout laïc- joue donc
un rôle de suppléance indispensable.
La répartition géographique des établissements
secondaires fait ressortir le rôle polarisateur ·des prin-
cipales villes, Bafoussam et Nkongsamba notamment, qui ont
plus de 5000 élèves dans le secondaire. Elles sont suivies
de trois villes: Eamenda (2967), Bafang (2621) et Dschang
(2729). La province de l'Ouest et le ~~o sont bien pour-
vus en établissements, beaucoup mieux que l'ancien Cameroun
Occidental où les établissements sont rares en dehors
d'une sorte de nébuleuse autour de Bamenda et des centres du
Fako. On remarque encore que certaines petites localités
émergent du lot par un nombre de scolaires important:
c'est le cas de centres missionnaires comme Ndoungue,
dans le Mungo, ou bien de Muyuka qui a plus d'élèves que'
Buéa ou Victoria.
Cette émergence de petits centres est due au
fait que de nombreux établissements scolaires en zone an-
glophone notamment sont situés hors des villes. G. COURADE
le soulignait en 1970 :
"La localisation de ces établissements obéit
à la tradition britannique de l'éloignement
par rapport aux centres urbains : sur 31
540
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étaolissements exist~~ts, onze seulement se trou-
vaient à moins de 5 y~1 du centre d'lL~e ville. Les
autres se situaient leplus souvent sur un site
isolé. L'internat est la ~gle générale, ce qui
introduit une coupure, entre l'élève et son milieu
social et culturel. Le Il s t yl e campus" des établis-
sements et le port de l'uniforme symbolisent cette
coupure". (1) .'
La si~ation a quelque peu évolué depuis dans la
mesure où le rapprochement entre les deux Cameroun a c on-
duit à augmenter le nombre d'établissements scolaires (2)
et à les installer dans les villes les plus importantes;
.comme au Cameroun oriental.
Les hôpitaux..
L'encadrement sanitaire du Cameroun repose sur une
organisation régionale calquée sur celle de l'administration
les provinces sanitaires correspondent aux provinces admi-
nistratives, saUÎ au Cameroun ~~lophone où n'existe en
1975 qu'une seule unité régionale dont le siège est à Victo-
ria et non à Euea.Diautre part, deux types d'équipement
> concourent à la protection sanitaire : le·· service des gran-
des endémies (ex-service d'hygiène mobile et de prophylaxie)
dont les équipes parcourent les campagnes pour pratiquer
une médecine préventive et vacciner la population, et don~
les médecins ont en outre la charge du' contrôle"des dis-
pensaires de brousse ; et des installations fixes qui selon
leur niveau œéquipement en personnel et en matériel s'appe-
. lent Centre de Santé Elémentaire, Centre de Santé Développé,
Hôpital d'arrondissement ou de département.
(I) - COU?~~E G. 1974 p. 123
(2) - ilLe secondaire, gr~ce aux. missions et au gouvernement
fédéral a vu ses effectifs multipliés par plus de dix, et
le technique aux mains de businessmen, avait vingt fois
plus d'inscrits en 1972 qu'en 1959" (COURAJ)E G. et C. 1978
p. 754).
"Aux trois établissements secondaires gén03raux de l'époque
coloniale -saint Joseph Sasse, Cameroon Protestant College
Bali, Queen of Rosary Okoyong- sont venus s'ajouter 19 col-
lèges en l'espace de quinze ans, permettant de porter le nom-
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Les hôpitaux sont répartis principalement dans
les villes les plus importantes et chaque préfecture a le
sien. Quelques nouveaux hôpitaux ont été construits il y
a une dizaine d'années dans le cadre d'un programme FED,
à Wum, Mbouda, Foumbot, Bangangtéet Ndikiniméki.
Un caractère original de cette répartition
est le nombre relativement important des hôpitaux qui sont
hors des villes et dont l'existence est liée à celle d'une
mission importante (Ndungue, Fontem, Acha Tugi, Bandjoun)
ou bien de plantations (Penja, Ekona, Mundemba). Comme pour
l'enseignement secondaire, le nombre de lits offerts par
le secteur privé est supérieur à celui du public.
Ces quelques exemples de localisation des
équipements tertiaires, dont on pourrait d'ailleurs allon-
ger la liste montrent la concentration sur les villes les
plus importantes et introduisent une dif~érenciation entre
les centres plus grande que la simple énumération de leurs
fonctio~administratives.Les PréfeQ~res ne sont plus,
dans ces conditions, d'un niveau d'équipement équivalent
et bien des sous-préfectures sont mieux pourvus que cer-
tains chef-lieux-de département de création récente, ou
mal desservis par les voies de communi.catLon,
D'autre part, ces différentes cartes soulignent
combien l'axe privilégié de l'urbanisation est consti~é
par.la grande voie Sud-Ouest - Nord-Est qui emprunte le
Mungo et va jusqu'à Foumban. Le Cameroun anglpphone, mal-
gré la concentration d'équipements dans le Fako et à Bamenda
est relativement sous équipé par rapport au reste du pays
et s'en est remis beaucoup plus encore que la partie fran-
cophone au secteur privé pour réaliser et faire fonction-
ner l'ensemble des équipements sanitaires et éducatifs.
On retrouve. aussi, souvent, dans l'oaest, y compris dans
certains secteurs de l'ex·Cameroun Oriental, un type ori-
ginal d'urbanisation sans villes.
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3. L'urbanisation sans les villes
Si l'administration/nous l'avons vu à plusieurs
reprises, a joué le rôle moteur, d'une manière générale,
dans la création et la croissance des villes, deux autres
facteurs ont joué qui sont les grandes plantations et les
missions. De manière différente d'ailleurs, de part et
d'autre de l'ancienne frontière coloniale. Dans le premier
cas, il s'agit de milieux fermés: les plantations regrou-
pent autour d'unè usine et de la direction du domaine. des
entrepôts, organisent des camps de travailleurs dont les
logements sommaires sont conçus essentiellement pour des
célibataires, mais qui sont d'un "standing" différent selon
la qualiÎication des employés. Ces camps comprennent en
général un dispensaire, ou parfois, un petit hôpital, ré-
servé à l'origine aux travailleurs de la plantation, mais
acceptant aussi maintenant les habitants du voisinage.
L'ensemble de c es installations se si tue .:': donc logic;.ue-
ment hors des villes, mais dans certains cas, ces camps
de travailleurs sont devenus peu à peu des centres urbains
ou de gros bourgs, comme par exemple Ekor~, Tiko, ou dans
le 1fumgo, Penja et Nyombe, à condition qu'une impulsion nou-.
velle leur soit donnée que ce soit par l'administration'
ou par l'activité d'entreprises.
Les ülissions au contraire, sont beaucoup plus
ouvertes, par vocation, vers l'extérieur. Mais très souvent
elles se sont installées hors des villes, pour plusieurs
. raisons sans doute: une plus grande disponibilité de ter-
rains, qu'elles voulaient vastes, le désir de créer autour
d'elles des villages de chrétiens (ce qui était sans doute:
plus le cas des missions catholiques que des protestantes)
et aussi une certaine crainte face au phénomène urbain r~is­
sant. L1éloignement des villes se limitait quelquefois à
une distance de quelques kilomètres du quartier administra-
tif (exemple: Bafang, Bafoussam, Bamenda), mais l'espace
a été comblé depuis par l'extension de la ville et la mis-
sion et ses ap~exes constituent maintenant un quartier,




Par contre lors~ue les missions sont demeurées à
l'écart des villes, elles ont parfois constitué autour
d'elles un noyau d'é~uipement, cultuel bien sûr, mais
aussi scolaire: écoles primaires, collège, centres
d'apprentissage parfois, sous forme d'un atelier deméca-
nique ou d'une modeste ferme expérimentale, ou sanitaires.
Cette juxtaposition d'équipements a un caractère marqué
de centralité dans la mesure où ils sont utilisés par la
population environnante. Ils ne constituent pas pour au-
tant des villes: en effet, à part quelques commerces de
fré~uentation quotidienne, et, quelquefois un marché, on
ne voit pas s'y implanter d'équipements qui ne soient pas
dépendant~de la mission. Si des bourgs de plantation ont
été ~uelquefois érigés en chef-lieux dlunité administra-
tive, il n'est pas d'exemple de bourgs de mission qui aient
suivi le même processus.
Un autre phénomène est à prendre en considération,
c'est celui des civilisations elles-mêmes. Nous avons évo-
qué au début de cet ouvrage le cas de Foumban , résultat
d'une civilisation urbanisante bien antérieure à la pério-
de coloniale. De nos jours, le pays bamiléké offre l'image
inverse de campagnes qui sont quelquefois urbanisées, au
sens de la présence d'équipements tertiaires, mais qui
n'arrivent pas pour autant.à constituer une ville. Le cas
de Bandjoun à cet égard est très frappant : les missions,
c a tho.Lf.que » et protestante; installées à 6 Km l'une de
l'autre, à Mbwo et Pété, possédent chacune un hôpital
et des installations propres : églises, logements des
personnels de mission et de leurs auxiliaires ; celle de
~~wo, protestante, gère en outre un collège. La sous-pré-
fecture s'est installée non loin du carrefour des routes
qui mènent à Douala et à Yaoundé et sa présence a entraî-
né celle dlun bureau de poste et dlune brigade de gendàr-
merie, le tout étant à l'écart de la chefferie qui demeu-
re, tous les quatre jours le centre principal de la vie
économique de l'arrondissement avec l'un des plus gros
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paysage, mise à part une certaine concentration des commerces
d'un hôtel, et de stations services le long de la route bi-
tumée. Mais l'habitat est encore entièrement dispersé dans
l'arrondissement. La population a des activités essentiel-
lement agricoles et artisanales mais n'éprouve pas le be-
soin pour :utiliser les services "urbains" mis à sa dispo-
sition, de bouleverser son mode d'habitat. Au surplus,
les densités rurales sont élevées et il n'y aurait guère
de terrain disponible pour constituer un centre urbain.
C'est à une str~cture analogue que répond la
grande chefferie de Bali, près de Bamenda. Là aussi, des
équipements sont présents: collège, mission et un centre
commercial modeste s'est organisé, mais la population
demeure dans sa campagne.
D'autres exemples pourraient être pris dans
la province du Nord Ouest où hôpitaux et collèges, voire
lycées (ceux de Buea ou de Bambili) sont hors des agglo-
mérations. Ainsi que la plupart des Councils qui, jusqu'à
une date récente, détenaient l'essentiel des pouvoirs
d'organisation administrative de la campagne.
Le résultat: les équipements structurants
sont moins concentrés (ils sont aussi globalement moins
nombreux) donc il y 'a moins de villes dans le Cameroun
anglophone, à l'exception n9table du Fako dont la struc-
ture est à rappwocher du nfungo, sa nébuleuse de centres
étant le pendant du chapelet de petits centres du départe-
ment voisin aligné sur la voie ferrée et la route.
Il reste à voir quelle est l'utilisation que
, font respectivement citadins et ruraux de' ces équipements.
4. L'utilisation des équipements tertiaires.
Une enquête faite il y a quelques années sur une partie
de la zone coaverte parla présente étude avait cherché à
montrer à la fbis quelle était la portée et le taux d'uti-
lisation de certains équipements (I). Ils avaient été mesu-
rés pour les hôpitaux et les collèges.
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L'examen de la carte de la zone de recrutement
de ces é~uipements indi~uait d'une part que celle-ci c0ïn-
cidàit, à quelques nuances près, avec les limites du dépar-
tement, et d'autre part que les établissements situés hors
des villes, à niveau égal, avaient une portée beaucoup plus
limitée que les établissements urbains. On peut dire, en gros,
qu'un équipement situé dans une Préfecture a une aire de
recrutement sensiblement égale à celle de la fonction admi-
nistrative, alors que celle d'un établissement situé à la
campagne ne recrute que faiblement au delà de ses environs
immédiats. Il se produit donc un phénomène cumulatif de
l'utilisation de ces équipements. On va plus facilement
en ville pour se faire soignez; on y envoie plus facilement
ses enfants scolarisables que dans la chefferie voisine.
Ce n'est pas seulement la distance qui est en jeu, mais,
outre le fait de pouvoir utiliser d'autres facilités de la
ville, l'assurance d'y retrouver des personnes de son vil-
lage, ce qui est bien plus rarement le cas dans la zone
rurale voisine.
Lorsque l'on compare les taux d'utilisation
de ces équipements, on note que les citadins sont ne t teme nt
privilégiés ainsi que les zones les plus proches des équi-
pements :
"Parmi les unités proches d'un hôpital, 71 %ont une
forte fréquentation hospitalière et 7 %une fréquen~
tation faible. A l'inverse, parmi les zones si-
tuées à l'écart des hôpitaux et des principales
voies de communications 26 %ont une fréquenta-
tion forte et 55 %une f~quentation faible". (1)
La pro~imité a un rôle essentiel et semble
jouer au maximum dans un rayon de 15 Km autour de chaque
hôpital. Si l'on se reporte à la carte des hôpitaux, on'
constate l'avantage dont bénéficient l'Ouest et le Mungo
dont la très grande majorité des habitants ~t à moins
de 15 Km d'un hôpital (un cercle de rayon 20 Km couvrirait
(1) - CIDUiœAUD J. 1972 p. 409
Utilisation des hôpitaux
Zone cup'r~ure • 1000 m
___ . Limite de prOlllnce
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la quasi totalité de la zone), par contre dans le Nord
Ouest et le Sud Ouest on remarque davant~ge une disposi-
tion en ilots (Fako et région proche de Ramenda mis à
part) qui laisse hors de portée des hôpitaux une très
grande partie des habitants des campagnes.
Les taux de scolarisation font ressortir le
même avantage pour les secteurs les plus prûches des vil-
les, mieux scolarisés dans le secondaire que les campagnes.
Ces diverses remarques' sont confirmées, pour
l'essentiel, par des enquêtes conduites en 1970 par G. COU~
RADE sur le sud du Cameroun anglcphone (1). Notamment
"Ce sont les personnes vivant à proximité de
l'hôpital qui profitent le plus de cet équipe-
ment: à l'hôpital de Mamfé, 60 %des patients
venaient de l'agglomération, 4 %seulement de
l'arrondissement d'Akway~ •••
Les zones les plus mal desservies se trouvent
être celles qui sont à plus de 20 Km d'un équi-
pement quand le réseau routier est inexistant
ou insuffisant". (2)
Il note également (3) comme je l'avais fait moi-
même pour Bafoussam, le nombre important, dans les collèges
et les lycées, d'enfants d'agriculteurs: 72 %dans les
écoles normales, 45 %dans les lycées et collèges du Came-
roun Occidental, 63,5 % des garçons et 36,8~des filles' au
lycée de Bafoussam.
Le monde rural est encore très largement repré-
senté dans l'enseignement secondaire mais moins que sa
proportion dans l'ensemble de la population, et, déjà joue
pleinement le mécanisme de reproduction sociale qui privi-
légie, de fa~onde plus en plus nette à mesure que l'on monte
vers un niveau d'étude plus élevé, les classes moyennes
ou la bourgeoisie urbaine.
COURADE G. 1974
- ibidc p. 123
ibid. p. 124
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Ainsi la structuration de l'espace régional
est-elle le fai t, principalement, des villes préfec,tures
dont l'impact sur la campagne se prolonge aussi bien par
le réseau routier et les flux qui l'empruntent que par
la présence de pointsd'appui secondaires beaucoup plus
diversifiés, qu'ils s'appellent sous-préfectures, bourgs
ruraux ou'~ourgs missionnaires". Réseau et relais facili-
tent bien sûr le contrôle de la population, mais lui per-
mettent en même temps d'accéder à un ensemble de services
et d'équipements dont les villes sont seules à détenir
une collection assez vasteo
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CHA PIT R E XV
\
T Y POL 0 G l EDE S VIL LES E T
S y STE MES U R BAI N S
Les villes de l'ouest n'ont pas toutes le même
rôle ni la mêmeiiùluence. La fonction administrative est
la caractéristi~ue la plus commode, mais à niveau égal
dans la hiérarchie, elles structurent différemment leur
espace, aussi bien en fonction de leur niveau dlé~uipement
que de la nature de l'environnement local ou régional.
Plusieurs typologies sont possibles ~ui tiennent
compte de la genèse des cen~res (cités pré-coloniales,
villes "anglaises ll , villes "françaises", villes camerounai-
ses),. de la situation g é ographaque (villes de plateaux, villes
côtières), du contexte économique (grandes plantations, agri-
culture de petites propriétés, marchés), de la desserte rou-
tière (carrefoursde COTIlli~unication ou zones marginalisées)
ou, tout simplement, du paysage urbain. Ces diverses appro-
ches du même phénomène n'ont peut être après tout ~u'un
intérêt limité: dans certains cas il satisfait davantage
au plaisir spéculatif de la classification ~u'il n'apporte
d'éléments décisifs d'explication. Tout en ayant présentes
à l'esprit èBS données, nous nous li~terons dans ce chapi-
tre à l'examen de ~uel~ues aspects ~ui nous paraissent
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p~rticulièrement importants :
le niveau d'é~uipement des agglomérations
- leur typologie fonctionnelle
- les rapports ~u'entretiennent entre elles les
diverses catégories de centres ainsi définis et ceux ~u'el­
les ont avec leur région.
1. L'é~uipement des villes.
Le niveau dé~uipement des villes a été repré-
senté à partir d'une matrice ordonnée traitée sur ordinateur
(1). On a retenu, en ordonnées, tous les chefs-lieux d'uni-
tés a~llinistratives (province, département, arrondissement,
district) ainsi ~ue des localités de plus de 5000 habitants
ou voisines de ce chiffre, disposant de plusieurs é~uipe­
merrt s "urbains".
Parmi les indicateurs choisis figurent, outre
la fonction administrative :
- le nombre d'habitants de l'agglomération (plus de 20 000
10 à 20 000, 5 à 10000)
- l'encadrement religieux, très important dans la région
une très large partie de la population est christianisé~~
et les missions jouent un rôle essentiel dans là gestion
des é~uipements sanitaires et scolaires. Trois niveaux ont
été différenciés : 1 mission, 2 missions (catholi~ue et
protestante), définies par la résidence d'un prêtre ou d'un
pasteur et non simplement par l'existence d'un lieu de cul-
te, et l'êvéché (en donnant un rang é quavalent .: . <-
à Ndoungué, ~ui abrite un centre de fO~àation de pasteurs
et plusieurs services destinés aux églises protestantes,
ainsi ~u'à Foumban, siège d'un sultanat ~ui joue un rôle
éminent dans l'Islam de la région)
- l'é~uipeillent hospitalier, avec deux niveaux: 2 hôpitaux
ou un seul, ~u'ils soient publics ou privés,
- l'é~uipement scolaire secundaire (général etr techni~ue)
en distinguant deux niveaux pour les lycées (1 ou 2 éta-
(1) - grâce à la collaboration précieuse de Jean-Daniel GRO-
NOFF de l'EHESS (antenne de Mar's e i Ll.e ) groupe-de recherches
Image-IrIédi terranée sur logiciel EURISTA
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blissements) et trois pour les collèges (5 et plus, de 2
à4,1),
- les stations services (trois niveaux: 5 et plus, 2 à 4-
1)
- les ban~ues (3 et plus, l ou 2)
- les bureaux de poste, classés selon leur catégorie offi-
cielle (1ère, 2ème, 3ème classe, 4ème classe et agence pos-
tale)
- la desserte publi~ue en électricité, eau et téléphone,
- la présence d'hôtels, coopératives, pharillacies.
Deux indicateurs de situation ont été ajoutés
agglomérations situées à plus de 900 mètres d'altitude et
appartenance à l'ancien état francophone.
A partir de la ~atrice de départ, une pre~ere
manipulation selon l'iiliportance de la popuf.at j on donne un
premier rangement (figure nO 27) qui indi~ue d'emblée ~ue
les centres les plus peuplés sont aussi, en gros, les mieux
équipés ; mad s avec une g.rande dispersion à l'intérieur de
cha~ue gr~~d groupe, qui conduit à tenter d'autres classe-
ments. Après diverses manipulations au cours desquelles
on a''marginalisé" à gauche les indicateurs de situation
(population, francophone, altitude), on parvient à une
matrice de classement tenant compte du niveau d'équipement
de chacune des villes; ce classement est·plus complexe
que celui résultant du volume démogra~~ique ou de la fonc-
tion administrative, et conduità,distinguer quatre grands
ensembles de localités: centres régionaux, centres prin-
cip~ux,centres secondaires et bourgs.
Les centres régio~aux sont au nombre de cinq :
Nkongsamba, Bafoussam, Bamenda, Kumba et Victoria. Ce sont
les villes importantes de la région, les plus peuplées
(elles ont toutes plus de )0 000 habitants) et leur rayon-
nement dépasse le cadre du département ~u'elles commandent.
Elles possèdent une fonction d'encadrement majeure, ce sent
des préfectures et deux d'entre elles, Bafoussam et Ramenda
sont chefs-lieux de provinces; en outre, trois évêchés
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INDICATEUR DE CLASSEMENT 0
Fig 27. Rangement selon
l'importance de la population
Codification: cf An lnexe II















Fig 28. Matrice de classement final
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(Bamenda, Bafoussam et Nkongsamba) assurent la direction
de l'église catholique. Ce sont également les villes les
mieux équipées sur le plan économique, sanitaire et scolai-
re. Les trois villes ang-lophones, toutefois, sont moins
bien pourvues sur le plan scolaire que leurs voisines orien-
tales : le lycée qui dessert la province du Nord-Guest se
trouve à Bambili, à 14 Km de Bamenda, et celui du 'ud-euest
à Moliko, près de Buea, à 26 Km de Victoria.
Ces centres régionaux représentent, en dessous
des deux métropoles nationales, l'échelon le plus complet
de la vie urbaine. Ce sont eux également-qui bénéficient
de l' ac tivi té commerciale la plus intense: ~.II è. se manife ste
par la présence de quelques grossistes, mais aussi par la
fréquentation de Leurs marchés et l' ampo r-tanc e de gares
routières toujours en effervescence. Ils sont aussi prati-
~uement les seuls qui possèdent pharmacie, imprimerie, et
bureau de poste de 1ère catégorie.
l€s centres principaux caractérisés par un bon
niveau d'équipement bancaire, hospitalier et scolaire,
constituent deux sous-ensembles:
al Le premier regroupe les agglomérations qui
réunissent à la fois les deux équipements majeurs qu~ sont
les lycées et les hôpitaux. On y trouve une capitale pro-
vinciale, Buea (19 000 habitants), trois préfectures de
l'Ouest (Foumban 24 000 Hab., Dschang 12 600 Hab., Bafang
24 000 Hab.), deux préfectures qui sont aux limites de la
zone étudiée : Bafia et Edéa, et, assez curieusement dans
cette catégorie, Band j oun. Celle-ci est l'exemple même de
I n 1r bani s a t i on" évoqué au chapitre précédent. Sa taille
n'est pas celle d'une ville (à peine 3000 habitants en po-
pulation urbaine en I976), mais plus de 41 % de cette po-
pulation active travaille dans le secteur des services et
I8 %dans le commerce. Bandjoun doit son très bon niveau
d'équipement (2 hôpitaux, catholique et protestant,1lycée
etv""collège) à la fois à la concurrence des missions qui
ont tenu il y a déjà longtemps à être présentes dans la
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plus importante chefferie bamiléké, et à sa position de
carrefour entre les routes de Douala-Bafoussron et BaÎous-
sa~-Yaoundé : le centre co~ercial ~ui s'est développé ces
dernières années en bordure de la route goudronnée et la
proximi té de Bafoussam lui ont valu 11 implantation d "une
ban~ue, d'un hôtel, d'une station service et la desserte
en électricité; c'est également un centre de groupage
important du café arabica, et le plus gros 2arché rural
ba~;léké. L'absence de concentration des équipements et
de l'habitat, la non existence en quelque sorte d'un pay-
sage urbain ne doivent pas faire oublier que Ban~joun a une
"c entrali té" évidente dont les équi.pemerrt s s'adressent non
seulement aux 46 000 habitants de la chefferie mais aussi
à quelques groupements voisins, et même , pour une part,
à la ville proche de Bafoussam.
L~s autres villes de cette série possèdent
toutes au moins une ban~ue, un hôtel (sauf Bafia), un
collège, plusieurs stations-services et un bureau de poste
de 2ème classe (1ère pour ~~ea, 3ème pour Fo~ban), le
téléphone automatique était attendu à brève échéance en
1976 pour les villes qui ne le possédaient pas encore.
bj Le deuxième sous-enseflble comprend des
agglomérations qui ne possèdent ~ue l'un des équipements
majeu:rsdéfinis plus haut. :. soi t un hôpital, soit un lycée.
Il s'agit à la fois de préfectures plus modestes que les
précédentes: Kumbo (12 000 hab.), Mamie (8500), 1lliouda
(14 000), Bangangté (près de la 000) et de sous-préfectures
très act i ve s : Foumbot (6100 Hab. en 1976 mais environ
17 000 si on ava.i t recensé le même espace qu'en 1966),
Loum. (29 500', avec LOUD. chantiers), :Mban§:a (21 000) et
Til':o (14 000). Tous ces centres, sauf un, ont un hôpi tal,
aucun n'a de lycée sauf LOlli~, qui par contre n'a pas d'hô-
rital (mais celui de Penja ~'est qu'à la Km). Ils disposent
aussi dl une banque et de plusieurs stations ,servie e s et
d'un bureau de poste de 2ème classe (sauf Foumbot, LoUffi
et IEaIIlÎe qu i ont des bureaux de 3ème classe) et sont des-
servis en électricité (à l'exception de t'lamie et Kumbo ) ,'
559
Les centres secondaires sont au nombre de 19.
Les é~uipe3ents qu'ils possèdent tous sont: un bureau
de poste de 4è~e classe (sauf Njinikom), une station ser-
vice au moins (sauf Yabassi, Fontem et Mundemba) et une
mission au moins (sauf Muyuka et Fokoué). Plusieurs sous-
ensembles peuvent également ~tre dessinés
al Six agglomérations, Melong (9900 hab.), Manjo
(14 300), Penja (9300), 1JTuyuka (9800), Kékem (10 200),
Yabassi (3500), relativement importantes, Yabassi, la seule
préfecture, mise à part, les autres étant des sous-préfec-
tures (sauf Penja). outre leur équipement administratif,
elles ont deux missions (sauf MUJ~a), un collège (Muyuka
étant particulièrement bien équipé en ce domaine avec 6
établissements), tune banque (sauf Penja) et elles disposent
de l'électricité (Melong et Kékem ne l'avaient pas en 1976
mais devaient être branchées assez rapidement sur le ré-
seau du Mu~~o). Parmi les équipements majeurs, seuls Penja
et Yabassi possèdent un hôpital.
C'est dans cette catégorie de ce~trœ secondaires
qu'il faut encore classèr comme une localité à part Nd0~
gué, bourgade modeste de 3600 habitants mais dont les équi-
pements sont à la mesure de son rayonnement au service des
églises protestantes: hepital, lycée, collège tec!L~ique,
imprimerie. Une situation analogue à celle de Bandjoun
aussi proche de Nkongsamba que Bandjoun l'est de Bafouss~
mais aucune fonction admi~istrative n'est venue compléter
son équipement confessionnel, et surtout, elle s'est deve-
loppée autour de la gare, à 4 ou 5 Km de la route goudron-
née à laquelle elle est reliée par une piste médiocre.
On retrouve là, outre Yabassi et Muyuka, les
centres actifs du Mungo qui ne figurent pas dans les caté-
gories supérieures.
bl Un second sous-ensemble comprend 6 c.entres aux
fonctions administratives diverses : quatre préfectures an-
glqiDnes dont trois sur quatre sont faiblement peuplées
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1fuengwi (3100 hab.), IDcambe (6000), Wum (15 100) et ITundem-
ba (4900) (1), une sous-préfecture Ndikiniméki (moins de
3000·) et un district/ Bali, (7000) également anglophone.
Leur équf.pen.e rrt est princ ipalement d'ordre administratif,
il n'y a plus de banque, ni l'électricité (sauf à Bali).
Les établissements scolaires sont floins nombreux : un lycée
à Bali et un collège à l~eD~vi et Ndikiniméki. Les missions
par contre sont présentes dans chacun de ces centres, et
quatre d'entre eux possèdent un hôpital. Ce sont des loca-
lités essentiellement anglophones.
cl On peut classer à part un troi':ième grou-
pe de 6 agglomérations, modestes centres administratifs :
sous-préfectures à Ndop (4600 Hab.), Fontem (5900), Band-
jia (ex-Company .3000), districts à Magba (7700) et Fokoué
(env. 6000) ou bien localités sans rôle d'encadrement:
Njinikom (7800) et Santa (5900). Elles ont généralement
une nission et une station service (sauf Fontem). Deux
ont un hôpital (Njinikom et Fontem) ou un collège (Ndop et
Fontem), mais une nIa pas de bureau de poste (Nj.~nikom).
On arrive donc là à des centres 'lui mériteraiènt tout jsute
le qualificatif dl "urbains ll , et ceux qui viennent ensuite
dans la liste ne paraissent pas justifier mieux 'lu'une men-
tion de "bourgs".
Les bourgs forment une cohorte de près de
'luarante unités que lIon peut à nouveau répartir en trois
séries.
al Un premier groupe de 1.3 (To~bel, Bansoa
Yingui, N~~ti, Batibo, Ndu, Nyombé, tlutengene, 3aham, Bang-
wa, Baré, Ekona, Bana) contient des localités peu peuplées
dans l'ensenible (seLùe tiyom-Dé a 14 500 hab. et trois autres
dépassent les 5000 : Baré 6700, Tombel 8400, M:U' .tengene
6800) dont la moitié ont une fonction aQginistrative (6 sous-
préfectures : Bana, Yinsui, Ng~ti, Tombel, Bansoa, Batibo
et un district Baham). Leur niveau d'équipement est un peu
disparate: hôpital (.3centres), missions (8), coopératives (.3)
(1) Ces 4 préfec !:;nT:'? sont bien ~al équipées alors 'lu 1 elles
sont les seules villes à desservir des déDartements oui comnren-
nent respectivement 118 000,17.3 OOO,I8.3 000, 74 000 ;ersonn~s.
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stations-services (5). Les plus actifs de ces bourgs sont
d'ailleurs ceux ~ui n'ont pas de rôle administratif:
N~TOI:lbé (encore <lue, à d éfaut d'un sO'..ls-préfet,~lait une
brigade de gendarmerie) et Ekona sont au coeur des zones
de plantations et bénéficient des retombées de stationsde
recherches agronomiques i~portantes; Ndu est également
un bourg actif près d'une g:r'ande plantation de thé, Baré,
:rrarché très actif (<lui· a_lui aussi une brigade de gendar-
merie) et l1utengene, un bourg-carrefour à la jonction des
routes Douala-Victoria et Victoria-Kumba, marché important
qui abrite aussi une école de formation de la police.
bl Une deuxième série regroupe des sous-
préfectures peu é<luipées. Les bureaux de l'arrondissement
sont même le seul élément de centralité à Isangele (10 700
hab. en 1976, mais nous savons que c'est une surestimation
importante de la population Il u r ba i ne ") , à Bamusso (env. 7000)
et Jakiri (2300), ces deux dernières éta...nt toutefois de
petits centres commerciaux (marché, quelques boutiques)
pour leur arrondissement. Plusieurs ont en outre un bureau
de poste: Fundong (5300), Nkondjock (1700), Ekondo Ti~i
(2700), P~aya (700) et Nwa (1800) ou bien une mission
Galim (1200), Bamendjou (3800) ou encore un collège
Bangem (2000). Cinq de ·ces sous-préfectures sont un peu
mieux fournies, avec un bureau de poste, et soit une mission:
Bangou (2400), Batcham (3000), Bazou (5700), Tonga (7000~
soi tun collège ; Dibombari (1000).
cl On arrive enfin à une dernière catégorie·
de petits bourgs qui jouent encore un rôle modeste de centra-
lité mais ne sauraient prétendre à la qualité de villes.
Ils sont une douzaine et ce sont soit des districts, c'est
à dire l'échelon de base de l'administration générale et
rien d'autre: c'est le cas de Malantouen, Petit Diboum,
Santchou, Idabato et Kombo Itindi, soit un district et un
é qu Lpeme rrt : mission O.~akénéné), bureau de poste (1I1assangam)
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administrative mais réunissant plusieurs équipements, tels
Ombe (collège, station-service), Bambili (lycée, poste)
l'.fbonge (rnission, poste, à quo i il faut ajouter un port
piroguier et un marché actif). Tole par contre dernière
localité à figurer sur cette liste n'a aucun équipement,
malgré ses 6000 habitants, ayant un pouvoir de polarisa-
tion: c'est essentiellement un vaste camp de travailleurs
autour de la plantation de thé et de l'usine, aux portes
m~me de Buea.
A cette dernière liste de petits bourgs
pourraient éventuellement être rattachées certaines loca-
lités qui se distinguent des villages voisins par la pré-
sence d'un éCluipement leur assurant U~ rayonnement d'une
portée" supérieure à l'agglomération elle-même. Ce sont
par exemple des hôpitaux de missions comme Acha Tugi dans
la Momo ou Manyemen dans la Manyu, des établissements
scolaires comme le collège secondaire à cycle complet
de Bafou (Ménoua), ou bien Koutaba, dans le Bamoun, à
laCluelle la proximité d'une importante base militaire et
d'un aéroport assurent une certaine animation. Mais on
parvient alors à une liste dont les éléments inférieurs ne
se caractérisent que par la présence d'un équipement et ne
suscitent pas le développement d'une agglomération notablei
ils ne participent donc que très marginalement au phénomàne
urbain.
Ce classement des villes en fonction de leurs
équipements montre une grande diversité de situations dans
la gamme des services offerts aux habitants des villes et
des campagnes. Des seuils apparaissent assez nettement en-
tre les centres régionaux et les centres principaux, entre
ceux-ci et les centres secondaires, entre ces derniers et
les bourgs ; par contre, il n'y a guère de solution de con-
tinuité à l'intérieur de chacun de ces groupes et c'est au
demeurant une situation Clui est en évolution constante à
mesure que des équipements nouveaux sont implantés dans des
centres qui en étaient jusClu'alors dépourvus. Mais d'autres
classements sont également intéressants à opérer.
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2. Typologie fonctionnelle.
Le rangement des villes qui est tenté ci-
dessous vise à classer les agglomérations en tenant compte
à la fois de facteurs démographiques (indicateurs l à 6)
des c a't égo rü e s socio-:professionnelles (7à II) et des don-
nées chiffrées économiques et sociales (I2 à I6).
Il aboutit à un regroupement de types voi-
sins aux caractéristiques communes et non à un classement
des villes par ordre d'importance des équipements comme
dans la classification précédente.
Les sources
La source essentielle des données est cons-
tituée par le Recensement de I976. Celui-ci à l'inconvénient
de présenter des résultats (relevés dans le cas présen~
pour la plupart/sur les listings mécanographiques) par
arrondissement, en différenciant seulement la population
rurale de la popu~ation urbaine. Celle-ci, nous l'avons
déjà dit, n'est pas toujours clairement définie, et l'on
a regroupé parfois avec le chef-lieu de i'arrondissem~nt
des localités qui ne sont que des villages périphériques
(cf. annexe II p.'Sî ). Dans la majeure partie des cas
~ :
la part de la population de la sous-préfecture représente
la totalité de celle de l'arrondissement. Dans quelques
cas cependant, la situation est plus complexe. Dans le Fako
par exemple, un arrondissement, celui de Victoria, regroupe
deux villes authentiques, la sous-préfecture (30 000 hab.)
et Buea (I9 000). Dans le 1lungo, la population urbaine de
Loum comprend à la fois celle de la sous-préfecture (24 000)
et celle de bourgs import~~ts qui représentent 54 %de la
population urbaine de la circonscription : ce sor:t Loum-
chantiers (5IOO) incluse dar-s Lourn-ville lors de l'étude sur
les niveavA d'équipement, Nyombe (I4 500) et Penja (9300).
La nature et l'activité des populations de ces localités
sont très voisines de celles de la ville proprement dite
et le biais introduit par cet ~alGame n'est donc pas con-
sidérable.
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Nous partageons l'avis de Y. ~~RGuEF~T ~ui
consid9re ~ue l'on peut tenir pour ~cceptables les chiffres
tels ~u'ils sont donnés par le R.G.P.R. tant ~ue les villates
extérieurs ne dépassent pas le tiers de l'ensemble (1). On
se souviendra donc dans l'exanen du traitement des données
~ue ce tiers de population extérieure est dépassé dans ~uel­
~ues cas. Dans la province du Nord-Ouest, Ramenda regroupe
36 10 de popul~tion extérieure à la ville. A Fundong et
nllien8vi, les pourcentages sont de 77 et 55 ; on peut toute-
fois estimer dans ces deux cas que la population des villa-
ges assi~lés à la ville a s~~s doute une structure peu dif-
férente de ces deux localités.
Dans le ~ud-8uest, à Tiko et Muyuka, la popula-
tion des villages extérieurs représente 29 %de la population
urbaine de l'arrondissement, et 28 io à Kumba.
Par contre, nous avons ajouté à la liste
Bamusso dont la population urbaine n'a pas été isolée, il
était intéressant de le comparer aux autres arrondissements
même si, nous l'avons déjà vu, aucune agglomération de la
Ndian ne présente de caractéristique urbaine-bien marquée.
Les indicateurs
On a retenu les données suivantes :
1. Population urbaine de l'arrondissement {R.G.P.R. 1976
Tableau nO 2)
2. Ta~ de masculinité: nombre d'hommes pour 100 femmes
(R.G.P.R. 1976 Tableau nO 2)
3. Taux d' u.r'baru sa.t i.on : Population urbaine / population
totale de l'arrondissement (R.G.P.R. 1976 Tableau nO 2)
4. Population active masculine, en pourcentage par rapport
à la population totale urbaine (R.G.P.R. 1976 Tableau 15
listi:ngs)
5. Taux d'accroissement annuel, calculé, en règle générale
à partir des chiffres de l'année 1967 (parfois 1966 ou
1968). Ce chiffr~ est lui-même incertain dans la mesure
où les périmètres recensés ne sont pas toujours identi-
ques d'une enquête à l'autre.
(1) - ~'IARGUERAT Y. 1979 p. 6
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6. Le pourcentage d' "ia"'1üGrés" c'est à dire dans le cas
présent, les personnes ayant changé d'arrondissement de
résidence depuis leur naissance (Source : Y. 11ARGUERAT
1979 et relevés personnels sur les listings de Tableau
N° 20)
Les catégories socio-professionnelles proviennent d'un
relevé sur les listings du Tableau nO 15 du R.G.P.R.
1976. Elles concernent uniquement la population active
masculine et sont exprimées en pourcentage par rapport
à cette population.
7. La catégorie "agriculteurs" regroupe les personnes
travaillant dans l'agriculture, l'élevage, la pêche ou
les exploitations forestières.
8. La catégories "industries -B.T.P." regr()upe les secteurs
3 et 5 du recensement et représente : les industries
manufacturières, la, transformation des produits d'ori-
gine agricole (café par exemple), la boul~Dgerie, le
textile et. la confection, les industries du bois, les
i~primeries, la fabrication des matériaux de construc-
tion, le bâtiment et lestravaux publi~s.
9. Dans la catégorie "o omme r'ce " ont été incluses des ac.ttvf t és
commerciales proprement dites ainsi que les hôtels et
restaurants (secteur 6 du recensement).
10.Les "services" représentent à la fois ceux qui sont
fournis aux particuliers (domestiques etc •.• ) et ceux
qui sont fournis à la collectivité : santé, enseignement,
. administration, armée, police, ainsi que les banques, les
assurances et les réparateurs divers (véhicules, coif-
feurs, photographes ••• ) soit les secteurs 8 et 9 du
R.G.P.H. Il n'est malheureusement pas possible d'après
les dorillées duRecense~ent d'isoler les emplois purement
administratifs.
I1.1es ·chômeurs" représentés ne sont <lue ceux qui cher-
chent du travail pour la première fois (ainsi qu'une
proportion généralement très faible, de professions
"non dé te rillinéeSil ) •
On a Ids par ailleurs en corréle..tion avec
villes,"-. .:~.
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ces données d' autres é Lémerrt s chiffrés qui sont :
12. Le no~bre d'élèves de l'enseiGnement secondaire (géné-
ral ou technique) d'après les statistiques officielles
du Ministère de l'Education Natione.le pour l'année
1973/74, en regroupant l'ensemble des établissements
de chaque arrondissement; ils sont situés le plus
souvent au chef-lieu mais il y a quelques exceptions.
13. Le nombre de cartes grises relevé au Mînistère de
l'Equipement pour l'année 1973.
14. Les recettes postales, issues des statistiques du
~linistère des PTT (1975/76)
15. Le nombre d'aboIL~és à l'électricité provient de la
SONEL (Société Nationale d'Electricité)
16. Les comptes bancaires ont été communiq~és par les
cinq banques qui opèrent au Came r-oun,
T,es gTou-oes urba i ns
La matrice finale ordoIL~ée, traitée sur ordi-
nateurcomme la précédente, met en valeur -six groupes de
-
"':-. ,:.:,,:".~~. :" ", ., : . - ..
, 1. Le, pz-emi.e r correspond exactement aux centres regionaux
. . . . ~ ..f ;- ~'f ~ . .' .'-"" •
définis plus; haut, et comprend Bamenda , Bafous s am, Nkong-e-
" . -; - .::'~ -;~~ -:. . . "'~ '!;"~'~;:{;'- .' ';. . ',- ..-:~:. - -. ",,' '':.
samba,' Kumba et Victoria. CeC,sont les agglomeratïons qui_
'c~ntienn~'~ti~~:p~pulatio~'i~~plus élevée,e't" ont-l~: plus' -,
gz-and. ~~mbre:d~.,é'lève s dans 1" ense ignement '~:~~ on~~~;~, -d~
'. • _ _ r'" '. . • • ••
comptes bancaires, de cartes grises, d'abonnés àl',élec-
tricité et les recettes postales les plus importantes.
To~s ont plus d'hommes que de femmes, et la'proportion
des immigrés est proche de la moitié de la population
(46 à 51 %) sauf à Bamenda (30 %). Parmi les catébories
eocio-professionnelles, on note relativement peu d'agri-
culteurs (9 à II %) sauf à ~~ongsa~ba (27 %) où résident
de nombr-eux planteurs du :':11%0 et à Kumba (31 %), mais on
sait que dans celle-ci," la population de la ville propre-
ment di te ne représente que 68 % de la "population urbaine"
de l'arrondissement, les effectifs complé~entaires étant
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TYPOLOGIE FONCTIONNELLE
Fig 29. Matrice de départ
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Fig 32 1-1atrice de classement final (x 2)
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fournis par de gros villages des environs. En contre-partie
il y a une proportion rel~tivement élevée dans les industrie~,
l'artisanat et le commerce.
2. Le deuxième ensemble réunit des agglomérations :de tail-
les diverses : Mamfe, Tiko, Bandjoun, r!bouda, Ndop, Dschang,
et Batcham. Tl se caractérise par une part relativement
faible de l'agriculture qui regroupe moins du quart des
actifs masculins et la part importante du commerce. Par
rapport à leur population, on remar~ue une proportion rela-
tivement forte de comptes bancaires et de cartes grises
(sauf à Batcham et Ndop).
Le cas de n~demba (45) paraît aberrant
et mériterait un classement à part si l'on n'avait quelque
peine à croire que 88 %de sa population active est employée
dans le secteur des services.
3. La sérieca.ui vient à la suite est que Lque peu disparate
et regroupe à lafgis de petits c~ntres très faiblement"
équipés, situés presque tous dans l'ancien Cameroun Occi-
dental : Jakiri, Mbengwi ;-:-Bângem,-:'Nguti, 'To!o.bel;' -EkÛri:citi."(-
Titi, Galim et d'autres qui le .so~t·mieux' (Banso~,' M~a:)
ou' sont" de véritables vill~i' (F~~b~t'Bafang). >~ ~~~~.~~~: ,
Ils· ont en. commun une forte proportiOnt de ,
population niInmigrée n, "un~~'~~br~ d'~;icul t eurs plu~'~éi~~é "-;"~~
que dans les deuX catégories p~écédente6, et da:ris l'ên~em­
ble une forte proportion dans le secteur Industrie":T.p.
qui recouvre en fait la présence de nombreVltartisans.: O':l"
peut les .qualifier lie centre's' agric'oleset artisanaui~"~-'-
4. Les villes du ~fungo forment l'essentiel de ce groupe .;
Kékem, Melong, manjo, Loum, Mbanga, Dibombari, auq,uel se
rattachent également Tonga, Nwa,' Isangele, Bamueeo, Ce sont
des agglomérations de taille moyenne, supérieure à TOOOO
habitants (sauf Nwa et Dibombari). La proportion des hommes
par rapport a~femmes est élevée et atteint même des chif-
fres maximum: à Isangele (26l) et Bamusso (l81), elle ne
descend au-dessous de TaO qu'à Dibombari (98), Kékem et
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est voisin de 50 ~~ à. 11 exception de Tonga et Nwa. Les é qud.pe-c.,
ments scolaires et bancaires sont rares. C'est là que l'on
trouve le plus fort pourcentage d'agriculteurs (plus de 60 %
sauf à 1fuanga 58) ou de pêcheurs (Isangele, Bamusso).
5. Dans le cinqu~eme groupe (Kumho, Nkambe, Batibo, Bamend-
jou, Bandjia, Bana, Bangangté, Bazou) , on remarque un fai-
ble taux d'immigrés. Ce sont essentiellement des centres
de services aux dimensions modestes où l'on retrouve notam-
ment bon nombre de petites sous-préfectures du pays bamilé-
ké.
6. Vient enfin un regroupement un peu disparate : Wum,
Fournban, Akwaya, Fontem, Fundong, Bangou. Les immigrés
y sont très peu nombreux (6 %à Akwaya, moins de I7 %ail-
leurs) et on remarque surtout des valeurs très faibles
pour le co~~erce, compensées, à Foumban et Wum par l'i~
portance de l'artisanat.
3. Réseaux ou systèmes urbains.
Ces deux approches de la typologie des
villes conduisent à une classification des centres selon
leur importance et leurs fonctions. Mais elle n'est pas
suffisante pour déterminer le type de relations que les
villes entretiennent entre elles. On peut d'ailleurs se
demander s'il existe u~ réseau urbain dans l'ouest du
Cameroun. Réseau, c'est à dire hiérarchisation d'un ensem-
ble de villes qui entretiennent entre elles des rapports
d~ subordination ou de dépendance. Il existe de façon claire
pour l'administration où les chefs-lieux de province "com-
manden t" les préfectures qui à leur tour dirigent les sous-
préfectures. Chacune des quatre villes provinciales de
l'Ouest -Bamenda, 3afoussam, Buea, Douala- n'est d'ailleurs
qu'un relais de YaoLL~dé et du gouvernement central.
Mai e en dehors de cette structuration admi-
nistrative aucun réseau n'a~paraît à l'évidence. Ces villes
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jouent partiellement un rôle polarisateur, mais sans re-
présenter pour autant de véritables capitales régionales.
Certes Bafouss~ et Bamenda ont sans doute en ce domaine
les rôles les plus complets. Elles centralisent à peu près
toute la production de café arabica de leur province et
o~t ~uel~ues grossistes ~ui approvisionnent les co~er­
çants. Mais ce dernier rôle est ténu, depuis ~ue de bonnes
voies de co~~uDlcation permettent à la plupart d'entre
et~ de se rendre directement à Douala. Nkongsamba de son
côté a un rôle voisin pour le café Ro~usta et centralise
ava~t expédition l'essentiel de la production du lliunco
et de l'Ouest, sans déborder, prati~uement vers l'ancien
Ca.,"'ileroun Occidental, 'n1ia is sa fonction de c omnerc e de gros
à tendance à s' e f'fr-i. ter depuis que le cheni n de f'e r ne
joue plus le rôle principal dans l'acheminenemê.nt des
2archandises depuis Douala. Dans la province du Sud Ouest au-
cune agglomération ne s'i~pose véritablement comme tête de
réseau, surtout depuis la création de la route Douala-Victo-
ria.
Il est donc difficile dans ces conditions de
parler de réseau urbain au sens propre du terme. Par contre
apparaissent des " sy stè::!les urbains ll et une articulation des
villes entre elles au travers des~uels transparaissent ces
divisions majeures de l'espace régional que sont l'altitude
et l'ancienne frontière coloniale.
De ce point de vue, c'est la répartition par
provinces ~ui permet le mieux de rendre compte du schéma
de l'organisation urbaine.
Celle de l'Ouest offre la st~~cture la plus
simple. Bafoussam, incontestable chef-lieu dont la primauté
s'affirme dans tous les domaine s est re.layée par 3 centres
principa~ bien équipés (Follffiban et Dscha~~ ~ui furent ja-
dis des chefs-lieux de région, et Bafang) et deux centres
un peu moins bien fournis ~ui sont les deux autres préfec-
tures de la province, liliouda et Bangangté. Deu~ sous-préfec-
tures, dont l'une, Bandjoun, n'est pratiquement pas repré-
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com~lètent cet équipement de Bafoussam. On ne trouve pas
de centr~secondaires (à part Kékem, aux confins de la
province, ~ui est en fait une ville du ~ungo et Banqjia)
mais un semis de bourgs ~~raux qui représentent les autres
sous-préfectures ou districts. Les centres principaux sont
suf'f i aaamerrt bien équapé s , et les distances entre villes
suffisamment courtes pour ~u'il n'y ait pas besoin de cet
écheLon intermédiaire. On peut considérer ~ue l'ensemble
de la population est bien desservi par les villes et, nous
l'avons déjà nontré par ailleurs (1), c'est un schéma cir-
culaire qui rend le mieux compte de ce système urbain. La
mouvance de la province s'étend quel~ue peu au delà de ses
limites administratives: Fontem est relié par une piste
à Dschang et non à sa préfec ture l',la.mi'é, dans la plaine
Tikar, Bankim qui appartient à la province du Nord, a plus
de relations avec Foumban ou Bafoussam qu'avec Ngaoundéré ;
Nkondjock, dans le rncam, est en liaison avec Bafang plutôt
que Yabassi ; enfin si 1'Iakenené est un prolongem.ent du Ndé,
la sous-préfecture de Ndikiniméki est surtout en relations
avec Nkongsamba et son trafic transite par le sud du pays
bamiléké (route Bangangté-Bafang).
La province du Nord OUest a un niveau d'équi-
pement urbain inférieur à sa voisine orientale. Bamenda est
en effet la seule véritable ville. Kumbo, qualifiée précé-
demment de centre principal de 2ème catégorie doit sa posi-
tion aux équipements organisés par les missions et à son
rôle de capitale d'un royaQ~e important celui du peuple Nso;
comme Fou~ban l'est pour les Bamoun. Kumbo n'a reçu qu'à une
date récente des fonctions administratives officielles (sous-
préfecture en 1963, préfecture trois ansplus tard). Nkambe
et YhJ.IIJ., centres adrru.nas t ra t i.fs bien plus anciens n'ont que
des éqUipements modestes pour des préfectures , co~r.e hôeng-
wi, très récente. Quel~ues èentres secondaires et bourgs
complètent cette armature urbaine, à laquelle il faudrait
ajouter quel~ues é~uipements tertiaires disposés ici ou là
dans les campagnes.
(1) - CHMfŒAUD J. 1972
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Le sché~a d'ensemble de la province apparaît
alors COlli1e un disnositif étoilé, avec une br~nche plus
d~
fournie, la portion "ring road" Clui joint :Barnenda à Nkambe,
chaque ville ayant pratiquement des relations directes
avec le chef-lieu de la province.
La province du Sud Ouest a une organisation
plus complexe. Mamie est un peu un isolat,SBul centre
relativement bien équipé dans son département, souvenir
d'un passé plus brillant ~ue le présent. Le département
de la Ndian constitue aussi un cas particulier. Sa pré-
fecture, mundemba est sous éqUipée par rapport aux centres
de même rang du Camerov~, et l'absence d'équipements des
sous-préfectures ou districts montre bien le caractère
marginal de ce département qui ne vit guère que des plan-
tations de la FMJOL et d'activités de pêcheries pratiQuées
surtout par les Nigèrian~.Ceux-ci sont d'ailleurs également
n~joritaires parmi les travailleurs de plantations. Ces
c cnfLns anphibies sont davantage dans la mouvance relation-
nelledu Nigéria ~ue du C~2eroun, et l'on comprend que le
gouvernement y ait créé ces quelques centr~s administratifs
pour les-structurer et les rattacher plus efficacement à la
République Unie ; il est cependant significatif qu'une seule
route atteigne, depuis Kumba, le département de la Ndian,
encore s'arr~te-t-elle à Ekundu Titi, à quelClues kilomètres
seulement à l'intérieur du département.
Kumba de son côté s'affirme comme centre régional
mais n'est relayée dans son propre département Clue par des
bour€:.'s assez éloignés et faiblement équipés.
Par contre le département du Fako a une structure
originale rassemblant sur de courtes distances un ensemble
de centres de différents m.ve aux , Ce sont les grandes plan-
tations, installées sur les terres volcaniques qui do~~ent
son originalité au département et en constitae la richesse.
L'urbanisation en découle, conme la vie économique moderne.
C'est dans cette région ~lssi que sont installés les premiers
centres coloniaux: Victoria, centre missionnaire, vieux
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ont réduit progressivement le territoire Qulelle commande,
de tout le Ka.ne run , à une seule des deux provinces ang ï o-
phones. Encore a-t-elle cette particularité, seul exemple
dans le pays/de n'abriter Clu'une partie des services pro-
vinciaux (les ~ravaux Publics et l'Urbanisme, les Douanes
l~directions des Impôts, de la géologie, sont à Victoria,
qui est aussi le siège du l',larketing Board, de la Chambre
du Commerce, et jusqu'à une dat e ' récente, de la Compagnie
d'Eledtricité) et de ne posséder aucun service départemental.
Port, planta·tion, administration sont les
trois aspects de l'urbanisation du Eako , Une urbanisation
sans tête de réseau évidente. : Buea la détient pour 11 admi-
nistration (de façon imconplète), Victoria pour la vie éco-
nomique, et Bota, son ~~artier résidentiel, pour les plan-
tations, puisque c'est là que siège la direction de la
Cameroons Development Corporation. Toute une série de villes
secondaires ou de bourgs participent au phénomène urbain :
sous-préfectures (Tiko, r~uyuka), bourgs de plantation avec
usine, camps de travailleurs, centre commercial, mais aussi
station de recherches (Ekona) , école de police (Nutengene)
usines diverses implantées hors des centres(comme les.
Brasseries du Cameroun à Ombe) ainsi que des établissements
syolaires. La dispersion des équipements, l'intensité de
la circulation automobile sur des routes construites ou
refaites ces dernières armées, et la multiplicité des petits
centres pourraient évoquer l'idée d'.une conurbation s'il
n'y avait. tant d'espaces agricoles entre les agglomérations
mais ceux-ci il est vrai, sont très souvent de grandes plan~
tations~ui participent comme les villes, de l'économie mar-
chande moderne. A défa~t de conurbation q~i s'appliquerait
plutôt à des centres d'une taille plus importante que ceux
de la région, On peut au moins parler, pour reprendre l'ex-
pression de G. COUP~DE, d'~ nébuleuse urbaine où un ensemble
de villes, de bourgs, de gros villages, bien reliés entre
eux participent également à la difÎusion de l'urbanisation
sans pour autant former le centre unique de taille impor-
tante qu'aurait engendré la concentration de tous les équi-




Carte nO 69. La "nébuleuse'l
du FAKO
(d'après carte I.G.N. 1/200 000
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Le cas du l'iIungo voisin ne représente pas une
nébuleuse mais une ligne qui était à l'origine celle de
la voie ferrée. La colonisation n'y a pas été marquée par
de grandes plantations ou du moins elles étaient moins
nombreuses et elles ont été morcelées au lieu d'être ras-
semblées sous une direction unique comme dans le sud-8uest.
Par contre son empreinte essentielle a été marquée par la
construction de cette voie de pénétration qu'était le che-
min de fer. Celui-ci, nous l'avons déjà vu, a perdu depuis
longtemps son rôle structurant, mais la route nationale
o....ui suit un tracé très proche a pris le relais. Les petites
agglomérations qui étaient centrées sur les gares se sont
simplement étendues au bord de la route. Co~~e dans le Fako
on a également de Nkongsaoba, ou plutôt de Kékem, à Lilianba
une succession de villes ou de bourgs ruraux qui à interval-
les réguliers, ponctuent l'espace de leur agglomérat dense
de cases de planches, de leur gare routière active et de
leurs marchés agricoles importants qui drainent les pro-
duits vivriers vers Douala. Nkongsamba est la tête de ligne
de ce système urbain, de façon claire sur· le plan adminis-
tratif, beaucoup moins sur le plan commercial Cà part pour
le café, mais Nkongsamba n'a pas le même rôle centralisa-
teur par les coopératives que ne l'a Bafoussam avec l'UCCAO):
d'u-Tle part tout le trafic d'expédition des bananes et d'a-
nanas se fait directement au départ de la plaine de Loum,
d'autre part les commerces situés entre la.préfecture du
Mungo. et Douala, vont . à peu près toujours, àLoum et au sud
s'approvisionner directement dans la métropole économique.
Décadence des centres secondaires?
En conclusion de cette recherche de "réseaux"
ou de "systèmes" urbains on peut se demander, comme l'avait
fai t avant. nous Y. I;aRGUEF.AT CI), s' il existe une Il décadence
des villes secondaires au Cameroun". Il y a certes, dans
l'ouest, des cas de dépérisse~ent de la fonction urbaine
qui sont dûs aux péripéties de l'histoire politique récente
(I) MARGUERAT Y. I972
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et de l ' évolution de s moyene de communication : Marnf'e a
été ainsi victime de la coupure avec le Nigeria 1 et Dschang
vé,Q.'ète deuud e ou' elle a~)erdu au -orofi t de Bafoussam son~ ~ ~ - ~
rôle régional; Yabassi est dans la même situation, ~ais
son dépérisse:c',ent est plus ancien.
L'auteur ci té plus haut, insistai.t en outre sur
la 'I::lécadence discrète" des centres à raquelle il voyait
quatre causes : la diffusion de la fonction administrative
par création de nouvelles unités, le déclin relatif de la
fonction co~erciale, le repli des Européens sur Yaoundé
et Doaala et la concurrence des grands centres liée à
l'~élioration des voies de co~~unication directes.
Tout ceci ~érite réflexion. Ce que les ancie~Des
subdivisions ont perdu en surface (sais non en no~bre de
fonctio~~aires) a été co~pensé largement par la création
de œultiples centres plus petits et à compétence territoriale
moins étendue. Si beaucoup de ces nouvelles sous-préfectures
ou nouveaux districts ne sont encore que des bourgades, ce
sont du moins des points de rencontres nouveau~ qui se dis-
tinguent des villages et créent d~~s la c~~agne une acti-
vité éconoDique nouvelle. Le repli des Européens n'est pas
grave en soi mais la disparition des grandes sociétés l'est
davantage si elle marque la fin des activités écono~ques.
Or, on l'a vu, il y a à la fois reconversion des sociétés
de traite vers des tâches plus spécialisées et plus moder-
nes 1 et leur remplacement au niveau de la distribution par
un plus grand nombre de petits commerçants camerounais.
Il est certain par contre, que dans la zone anglo-
,phone la réu~ification a entraîné un essor important des
petites villes, à la fois en taille et en niveau d'équipe-
ment. G. COUP~_DE le soulignait en I974 :
"Les causes de décadence des villes secondaires
analysées pour le Ca!!leroun Oriental ne s'appli-
quent pas ici. Pas un centre n'avait plus de
15 000 habitants voici quinze ans j la fonc-
tion administrative et co~erciale était limi-
tée au strict ~nimum et la présence européen-
ne dérisoire ; le réseau routier, en dehors
de la zone côtière, ne répondait même pas aux
besoin de l'adninistration". (1) .
(1) - COGRADE G. 1974 p. 157
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Ce ~ui est indéniable cependant', c'est d'une pàrt,
~ue bon nombre de villes ~~ciennes nlont plus l'exclusivité
de l'''urbanité" si l'on peut dire, et Clue la modernisation
des voies de communication a entraîné une polarisation direc-
te sur Douala pour l'essentiel du co~~erce de gros par exem-
ple. Le grand port s'impose à l'évidence comme la tête de
ces systèmes urbains de l'ouest du Cameroun. Certes Nkong-
s~uba a des difficultés, Victoria, après le boom des années
Qui ont suivi l'indépendance est un peu retombée, mais mal-
Eré la disparition dans l'un et l'autre cas de Cluelques so-
ciétés européennes, nous n'avons pas le sentiment Clue le
nombre de fonctionnaires a diminué, ni le nombre de commer-
çants, bien au contraire.
Cette évolution récente des systènes urbains est
aussi le reflet d':~e évolu~ion politi~ue. G. SAUTT3R le
souli~nait en 1970 :
"La situ.ation ac tiue Ll,e dans Laque Ll,e ne demeurent
vivant que les petits centres locaux et les gra...Tl-
des métropoles correspond peut être simple~ent à
une meilleure adaptation de l'armature urbaine à
la réalité des choses, c'est à dire la coexisten-
ce de deux systèmes d'organisatio~ de l'espace:
système de base adapté aux besoins des paysans .
en services élément~ires indépendants de la ~ua­
lité des transports, et' système projeté de l'ex-.
térieur, s'incarnant dans une capitale". (1) .
Cette situation résulte de la prise en charge des
villes par leurs dirigeants nationaux et non plus par des
administrateurs ou des sociétés étrangères. D'où la multipli-
cation des centres administratifs plus faciles à gérer et plus
proches de la population ~ue les anciennes circonscriptions
coloniales et l'émiettement également des activités commer-
ciales. Mais contrairement au schéma habituel divisant les
villes en grandes métropoles et petits centres, il existe bel
et bien à l'ouest du Caneroun, un ensemble de villes moyennes
dynamiQues QUi/elles, sont prises en charge avec efficacité par
la bourgeoisie nationale. Ce qui ne veut pas dire pour autant
Clue l'on est en présence d'un système parfaitement autonome.
(1) - Intervention au collo~ue organisé par la CEGET en 1974
,"Transports et croissance urbaine dans les pays tropicaux"I976
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CHA PIT R E XVI
LES DEPENDANCES
L'étude des villes et des relations avec leurs
campagnes menée jus~u'à présent conduit à s'interroger sur
le degré d'autonomie ou de dépendance du système urbain de
l'ouest camerounais. Ces villes de l'ouest en fait n'appa-
rai3sent nullement comme lL~ système autonome : d'une part,
nous l"~avons vu,il n'existe pas de réseau proprement. di t,
d'autre part, les villes en dépit de la fonction d'encadre-
ment qu'elles exercent sur la campagne sont très dépendantes
de celle-ci~ En outre, aux dépendances internes vis à vis
de Yaoundé pour l'administration et de Douala pour l'écono-
mie, s'ajoate une dépendance externe sur la~uelle il con-
vient de s'interroger en se demandant notamment si l'on est
en présence de villes relais, telles ~ue les défini~sait
G. SAUTTER en exergue à tUl numéro des Cahiers d'Etudes Afri-
caines (1), ou bien de villes véritablement nationales.
( 1) -"On assiste en Af r.i oue à la confrontation de la socié-
té technicien~e universelle, dominée par le capital
ou la bureaucratie, avec une société particulière et
localisée. La ville cesse alors en partie de figurer
l'expression originale d'une l1istoireattachée aux lieux
pour n'être plus qu'un relais dans les relations à lon-
gue distance".
G. SAUTTER (Cahiers d'Etudes Africaines 51, 1973
p. 408).
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1. La dépendance des villes vis à vis des campagnes.
Si la présence des villes a contribué largement
à modifier les campagnes et si elles jouent vis à vis
d'elles un rôle de commandement et de centre de services,
les rapports qu'elles entretiennent aveé elles ne sont pas
uniquement des rapports de domination. Elles dépendent aus-
si, très largemen~ de la vie rurale. Pour leur ravitaillement/
c'est évident, et par les emplois ruraux que continuent de
pratiquer un grand nombre de citadins. Mais aussi pour leur
vie économique. Dans la mesure où la fonction industrielle
est très limitée, c'est/essentiellement la commercialisa-
tion des produits agricoles, ~u'elle s'opère par le canal
des coopératives ou des sociétés privées, qui leur apporte
leur vitalité. Et celle-ci est liée, pour une large part,
au rythme de la vie agricole, et plus particulièremen~
sur les plateaux, à la saison du café. Celle-ci débute en
novembre-décembre avec la récolte, mais la commercialisation
ne commence en règle générale que dans le dernier mois de
l'année ou en janvier pour s'échelonner jusqu'en mars-avril.
C'est donc à cette époque que les planteurs reçoivent leurs
revenus les plus élevés et peuvent donc rembourser les det-
tes qu'ils ont contractées, souvent lors de la rentrée sco-
laire, construire ou améliorer leur habitation, effec~er
toutes sortes d'achats, voyager.
Plusieurs graphiel1!es sont, à cet égard, révé-
lateurs de ce rythme saisonnier" de l'activité urbaine.
La consommation d'hydrocarbures relevée pour
qu~lques stations de quatre villes de l'Ouest fait ressor-
tir l'importance de la saison du café: c'est de décembre
à juin que l'on atteint les chiffres les plus élevés (avec,
curieusement, un creux au mois de mai, peut êtr€ en rela-
tion avec le travail agricole intense de préparation des
champs au début de la saison des pluies). On"peut penser
que la saison pluvieuse en tant que telle n'influe que
modérément sur le trafic routier, dans la mesure où, Dschang



























Le graphique de la consommation de bière, d'après
les chiffres relevés à Dschang par P. NGWEPE (1) ou à Bafang
et Nkongsamba par D. TCHAMGME (2) présente une allure analogue
avec une consommation maximum de décembre à avril et minimum
en septembre-octobre.
On peut penser, pour expliquer les mois déficitaires
à l'influence de la saison des pluies, mais nous ne pensons
pas que les données climatiques j.ouent un rôle important en
ce domaine. La bière est en effet moins un moyen d'étancher
la soif qu'un rite social, à l'occasion de retrouvailles ou
de fêtes. Une consommation importante de bière est liée no-
tamment aux cérémonies de funérailles, en pays bamiléké, qui
ont lieu souvent à la période où les planteurs disposent le
plus d'argent. A l'échelle de toute la province de l'Ouest,
alimentée par l'usine des Brasseries du Cameroun de Bafoussam,
on note les mêmes pointes de production en décembre et mars-
avril et les mois les plus creux en août-septembre.
Les autres commerces vivent sur un rythme analogue,
et nous empruntons à D. TCHAMGME des notations intéressantes
sur les ventes de tissus à Bafang :
"Dans une maison de tissus de la place, la moyenne
des recettes mensuelles à la saison morte est d~
170 000 F, avec en septembre, un minimum qui est
de 100 000 F. Au cours de la saison, la moyenne
mensuelle des recettes monte à 350 000 F dans la
même maison. Elles att.eignent 400 000 F en février
mars •••
On note aussi une modification de la clientèle :
pendant la saison morte, la clientèle est formée
surtout d'agents de l'administration ou d'autres
salariés aisés ; elle se compose pendant la usai-
sona de planteurs, de paysans, de petites gensUo (3)
Un autre relevé significatif également est celui
des mouvements de la caisse d'é~argne postale. L'exemple cité
est celui du bureau de poste de Nkongsamba pour l'année
1972/73 (4). Les versements les plus élevés sont enregistrés
l - NGWEPE P. 1976












1 · \ .
.:' \ ' .
.' / .
;' " \ '.
: 1 \ '.
: , , .: 1 le ' •.
:"1 ' '. / \
:/ '/ \:., . '.' \
















A s o J M A M J




























































































































































































A S o D J F M A J
1587
en février, mars, avril, cependant ~ue les retraits les
plus importants ont lieu en juin, juillet, août, septem-
bre, mais également en mars. Certes l'épargne postale
ne constitue ~u'une partie très limitée de l'épargne pay-
sanne (pour une ville comme NkoDgsamba, les versements
n'atteignent pas les ~uarante millions de francs CFA par
an), mais c'est un indicateur intéressant ~ui montre une
certaine accumulation d'argent en fin de saison du café,
épargne ~ue l'on utilise ensuite partiellement au cours
des mois suivants.
Ces ~uel~ues exemples, dont on pourrait allonger
la liste, montrent combien les villes ont un rythme de vie
économi~ue ~ui est parallèle à celui des campagnes. Toute
l'activité commerciale urbaine dépend largement des résul-
tats de la saison agricole.
Cette dépendance de l'agriculture rejoint une dépen-
dance extérieure grave ~ui est celle des cours mondiaux des
produits d'exportation. Des prix internationaux sur les~uels
le gouvernement camerounais n'a aucune prise; à plus forte
raison les paysans, ou les villes qui organisant la commer-
cialisation de ces produits. On pourrait sans doute mettre
en parallèle l'évolution des prix du café et le rythme des
const~ctions dans les villes (mais ce dernier est très mal
connu). Or après quel~ues années de stagnation, les prix du café
ont augmenté sensiblement à partir de 1972/73. Mais préc~sément
à cette époque la production a diminué (pour l'UCCAO, 28 OOOT
commercialisées en 1972/73, 16 000 en 1973/74) (I) par suite
des aléas climatiques (pluviométrie moins abondante) mais
aussi de la diminution des épandages d'engrais consécutive
à la baisse des subventions accordées aux achats (2).
Il est certain ~ue les principales villes de l'ouest ont
(I) La production a continué de baisser: 14 000 T d'ara-
bica en 1976, IO 139 en 19770
(2) Les planteurs n'ont acheté ~ue 6000 T d'engrais en 1975
au lieu de 15 000 T habituellement (Marchés Tropicaux 12.3.1976)
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connu des constructions moins nombreuses dans la période
I972-I978 que dans la phase précédente e
On ne saur2it toutefois aller plus loin dans l'exa-
men de ces relations. Et cette "dépendance" des villes par rap-
port à leurs campagnes ne compense pas le fait, essentiel,
que ce sont des villes o..ue viennent l'organisation de la
commercialisation, l'encadrement des paysans et la diffusion
de l'économie monétaire. Et si lion parle de dépendance de
ces villes occidentales, on pense plus clairement à celle qui
les tient sous l'emprise de Yaoundé ou de Douala.
2. Les villes et l'Etat.
Le réseau urbain hiérarchisé sur le plan administra-
tif, avec la succession des chefs-lieux de provinces, de
départements et d'arrondissements ne constitue qu'un relais
de l'autorité centrale. Mais il n'est pas inutile pour le
présent et l'avenir des villes de s'interroger sur le fonc-
tionnement actuel de l'Eta~ camerounais et sur le cas par-
ticulier qu'il représente, avec les deux tendancea,qui
jalonnent son histoire, de centralisme et,de régionalisme.
La.-:construction de l'Etat.
Au premier janvier I960, nombre d 'oœervateurs poli:-
tiques ne donnaient pas cher des chances de survie de
l'ancien Cameroun Français dont on proclamait l' indépendanc e.
Douala était en effervescence, la rébellion avait cessé
depuis peu en. -. pays bassa (qui n'était d'ailleurs pas enco-
re .y-raimerit pacifié)., mais elle contrôlait tine bonne part
du pays bamiléké, malgré l'action répressive des militai-
res français qui agissaient pout le compte du gouvernement'
de Yaoundé. Enfin dans le nord persistaient des tendan-
ces à la séparation d'avec le sud. A toutes ces diffi-
cultés, on allait bientôt en ajouter une autre, en octo-
bre I96I, qui était la réunification avec le Cameroun
sous tutelle britannique. Celle-ci permettait certes de
faire pièce aux nationalistes en prenant en compte l'une
de leurs principales revendications, mais représentait
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une opération lourde aUSSl Olen sur le plan politique que
financier (charges liées au bilinguisme, développelnent
d'infrastructures nouvelles etc •.• )
Vingt ans après, le Caneroun se présente comme
un pays stable, ayant à sa tête le même chef depuis 1958,
et dont l'unité nationale paraît beaucoup mieux assurée
qu'au terme de son expérience coloniale. On peut certes
attribuer une large part dans cette stabilité à l'habileté
politique du président Ahidjo, qui a su tirer parti des
divisions régionales par un subtil dosage plur~et~-llique
aux principaux post~s politiques, du traumatisme causé
dans la population par la guerre civile, et d'UL~e certaine
croissance économique du pays.
Ces deux décennies ont été marquées par un ren-
forcement constant de l'autorité de Yaoundé sur l'ensemble
du pays. Notammentfia multiplication des petits centres
administratifs visant à l'encadrement plus proche de la
population. De même, la pééminensce accordée au corps pré-
fectoral (généralement étranger à la région) par rapport.
au parti, allait dans le même sens.
Mais c'est peut être la politique suivie vis à
vis de l'ancien Cameroun britannique qui est à cet égard la
plus révélatrice.
Quelle qu'ait été l'aspiration des peuples de
part et d'autre du fu~O à se retrouver dans un Cameroun uni,
les quarante années d "admi.nt s t r-at aon séparée avaient créé.
des habitudes de vie .et de gouvernement et formé des élites
qu'il n'était pas possible de fondre d'un coup en un moule
unique. D'où l'idée d'UL~e fédération. r~is celle-ci a été
conçue dès le départ comme une structure évolutive devant.
aboutir à une unification progressive du pays. Dès 1961,
le Président Ahidjo déclarait:
"Si les Etats conservent des compétences propres
suffisamment larges pour leur permettre de répondre
à leurs particularités propres •••• la liste des
matières fédérales, longue et précise, marque notre
volonté de tendre autant que faire se peut vers
une homogénéité réelle de notre. vie poli tique" • (1)
(1) Discours à l'Assemblée Nationale II aout 1961, cité par
J. BENJP~N 1972 p. la
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Cette "homogénéité" passait par une uniformisation
progressive des institutions d'encadrement. Elle fût symbo-
lisée très vite par l'affectation à Buéa dlun Inspecteur
Fédéral d'Administration, représentant du gouvernement
fédéral et responsable notamment de l'administration géné-
rale. Sa coexistence avec le premier Ministre de l'Enat
fédéré n'allait pas sans poser de nombreux problèmes de
compétence ou de préséance. Il ne restait plus guère, ro
ans après la Réunification, au gouvernement fédéré du Ca-
meroun Occidental que la responsabilité de l'agriculture
(mais les grandes opérationsde développement relevaient
du ministère -fédéral- du Plan) et des Travaux Publics
(les Transports de leur côté étant fédéraux) ainsi que
des attributions limitées sur la justice locale et la tu-
telle des Councilso Ceux-ci qui étaient pourtant une des
institutions les plus originales de l'Etat furent profon-
dément modifiés en 1968 par le Premier Mînistre d'alors,
M. ~mNA, afin de les rapprocher du système municipal fonc-
tionnant dans l'autre état fédéré. Les présidents des Coun-
cils depuis lors sont désignés parle gouyernement et ils
chois~ssent eux-mêmes les membres de leur counsèil; à cette
occasion 6 seulement des chefs coutumiers qui président
traditionnellement les councils furent dési~1és (S1~T 24
c oune ils) (1)'.
Autre aspect de l'homogénéité: la constitution
progressive d'un parti unifié. Une vie parlementaire réelle
. existait à Buea inspirée des traditions britanniques. L'op-
position était reconnue comme un élément normal des institu-
tions, et en 1965 encor~, le nouveau premier ministre M. JUA
(désigné par_le président P~idjo après de larges consulta-
tions à Buea ~ui l'avaient conduit à modifier son choix
initial) déclarait à l'Assemblée du Cameroun Occidental:
"Je dis à l' oppos i tion : je n'approuverai pas ce
que vous direz, mais je défendrai jusqu'à la mort
votre droit de la dire". (2)
(1) - BENJllilITN J. 1972 p. 47
(2) - ibid. p. 54
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Même en faisant sa part à l'élo~uence politique
(ici d'inspiration vol~~rienne) une telle phrase était le
reflet d'un sentiment largement répandu alors, au contraire
de l'idéologie dominante à Yaoundé. Pourtant/un an plus
tard, tous les partis légaux du Cameroun fusionnaient pour
former l'Union Nationale Camerounaise, les trois partis
du Cameroun Occidental ayant finalement préféré cette solu-
tion plutôt que de poursuivre entre eux leurs querelles.
L'ultime étape fut en 1972, la Constitution de la ;-
République Unie, mettant fin à un système fédéral qui n'a-
vad t guère fonctionné,il faut bien le dire; comme une véri-
table fédération d tEta t s, La décision pré s i derrcd e Ll.e d' or-
ganiser très rapidement la réforme constitutionnelle au
mois de mai 1972 avait été motivée par le renouveau de
tendances autonomistes au Cameroun Occidental et la crainte
de voir s'organiser un mouvement qui aurait pris sa distan-
ce vis à vis du gouvernement fédéral. Le Cameroun Occiden-
tal fut scindé en deux provinces dirigées par Bamenda et
Buea ; cette dernière voyait son aire de commandement sin-
gulièrement réduite au profit de Yaoundé.
Sans entrer plus avant dans le détail et les
péripéties (1), ces évènements soulignent le renforcement
constant du pouvoir de Yaoundé et l'accentuation de La
dépendance de la région, les villes plus encore que les
campagnes, vis à vis de la capitale.
A défaut de pouvoir s'opposer au mouvement
unitaire, les populations anglophones ont manifesté leur
réticence par le peu d'empressement mis à renouveler les
adhésionsau parti. La Trésorerie de l'U.N.C. révélait par
exemple,· à l'occasion du 2ème congrés, que de 1972 à 1974
le nombre de cartes placées était passé de 8480 à 3000
dans la Bui, de 30 070 à 6000 dans la Man~ru, de 15 761 à
3988 dans la Momo , de 3300 à 0 dans la Me ne hum, La Mezam
s'était montrée plus fidèle (18 077 cartes en 1972, 14 000
en 1974) et le Fako, seul des deux provinces avait augmellté
le nombre de ses adhérents (20 000 en 1972, 24 000 en 1974)
(2).
(1) Sur cette histoire politique récente on peut lire nota~~ent
LEVINE V.T. 1964 et 1970, BENJlliiITN J. 1972, PROUZET M. 1974 et
BAYART J.F. 1979, tlliDARD 1977.
,{2) cité par BAYART J.F. 1979 p. 260
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C'est d'ailleurs la même volonté de renforce-
ment du pouvoir de direction de la capitale qui a conduit
le gouvernement à obliger un bon nombre de sociétés (ban-
caire ou commerciales) à transférer leur siège social de
Douala à Yaoundé.
Dans le même ordre d'idées, l'amélioration
des moyens de communication est également une façon d'ac-
centuer ce contrôle du pouvoir central. Certes Yaoundé
est très mal reliée par la route aux quatre provinces
occidentales, mais les liaisons âériennes, le téléphone,
la radio, sont très utilisés par l'administration.
L'information participe de la même straté-
gie~ Il est significatif de constater que les quelques
journaux de langue anglaise qui exista~t dans le Sud
Ouest (comme Cameroon Express ou Cameroon Times) ont
maintenant disnaru au nrofit d'une édition hebdomadaire
.- -
de l'Unité (le journal du Parti) et de Cameroon Tribune
(Qui n'a d'anglais que son titre dans sa présentation
quotidienne). C'est là aussi une influence des villes
locaies qui disparaît au profit de cell~ de la capitale.
Enfin la diffusion de la langue française
au Cameroun anglophone va dans le même sens et contribue
à accentuer cette dépendance vis à vis de la capitale, et,
au delà/de la culture' française. La République Unie, comme
la Fédérale, demeure . officiellement bilingue, mais com-
Ee le soulignent parfois avec humour les anglophones, elle
e s t: surtout "bilingual'"in Fre.nch", en ce sens qu'elle vise
surtout à apprendre le français av~ anglophones plutôt
qu'à diffuser l'anglais parmi les francophones. Les fonc-
tionnaires ont d'ailleurs compris depuis longtemps que leur
seule chance de réussite et de promotion réside dans leur
capacité à maîtriser correctement la la~~ue dominante.
Le lycée bilingue de Buea (où les coopérants français é-
taient nombreux), un important centre culturel et un cen-
tre linguistique français dans la même ville, les émis-
sions radiophoniques (le Fr~~çais par la radio) ont été
les principaux véhicules de cette "francisationll • (r)
(1) - cf. le bilan qu'en ont dressé G. et C. COUF~DE (1978)
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Ce Cameroun toutefois est loin d'être un pays
uniforme. La Fédération disparue, qu'en est-i~ de la régio-
nalisation ?
La régionalisation
Si la Fédération avait été conçue comme une
étape transitoire permettant d'intégrer progressivement le
parti anglophone dans un Cameroun d'obédience culturelle
française, on peut cependant se demander si l'Etat est
aussi centralisé qu'on ne le dit, sur le plan politique
et administratif. La création des provinces en 1972 succé-
dant aux Inspections Fédérales d'Administration n'a pas
conduit, contrairement à ce que pouvait suggérer le chan-
gement de vocabulaire, à une plus grande régionalisation
mais au contraire à un centralisme accru. Les gouverneurs
de province~ le titre est significatif, ont reçu des pou-
voirs de coordination et de contrôle sur l'ensemble des
fonctionnaires de la province.
llPlacé·administrativement sous l'autorité du
Ministre de l'Administration territoriale,
le gouverneur est en réalité le délégué du'
président de la République (auquel il rend
compte directement de son action) et le
représentant du gouvernement et de chacun des
ministres •••
Cette réforme régionale est sans doute plus
importante que la mutation constitutionnelle
elle-même, d'autant plus qu'elle se réper-
cute au niveau national, la llconférence des
gouverneurs ll présidée par le chef de l'Etat,
doublant désormais le Conseil Ministérielll.(I)
Par ailleurs, aucune représentation élue n'a
été envisagée sur le plan provincial qui puisse sL/non cons-
tituer un contre pouvoir,~u moins exprimer les désirs et
les b~bins de la popula~ion.
Il est cependant deux cas où joue apparemment
une modeste autonomie provinciale. C'est d'~~e part la pro-
vince du Nord, la plus peuplée du Cameroun et la plus éloi-
gnée de la capitale. La distance àle-même imposait, bien
(1) - BAYART J.F. 1979 p. 218-219
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avant l'indépendance, que les fonctionnaires d'autorité
bénéficiâssent d'une relative autonomie pour diriger leur
circonscription. Par ailleurs, le gouverneur, hOilllD.e de con-
fiance du président est en place depuis plus de dix ans
et les préfets (ainsi que la plupart des sous-préfets) sont
maintenant tous originaires de la province. Garoua est aussi
la ville du président, qui si y rend fréquemment. Elle rem-
plit donc mieux que les autres chefs-lieux un rôle de véri-
table capitale de province.
Le deuxième cas est celui des prov.inces du Nord
Ouest et du Sud-Ouest. Là aussi les plus hauts fonctionnai-
res sont d'origine locale et ils on~ conservé de l'époque
britannique ~uelques habitudes de liberté d'expression et
des désirs de "self government", malgré la centralisation
accrue qui a marqué ces dernières ~~ées.
Dans ces deux cas, il semble d'ailleurs que ce
soit surtout au plan du parti politique que joue cette
relative autonomie. En particulier parle choix des can~i­
dats aux diverses élections qui s'effectuent à l'échelle
de la province, sans intervention directe, semble-t-il de
Yaoundé, où le bureau exécutif de l'U.N.C. se borne à ~n­
tériner les choix faits localement.
Le Nord bénéficie de la situation d'être de fait
déjà contrôlé étroitement par le président,le Cameroun an-
glophone de sa situation antérieure d'autonomie. Dans les
autres provinces par contre, la présence de Yaoundé est
beaucoup plus directe et il est significatif par exemple
que, en dépit d'une demande qui est périodiquement renouvelée
par la base, les dirigeants de l'U.N.C. se sont toujours re-
fusés à. instituer des structu~s provinciales pour le parti
de crainte de voir se constituer lIdes partis dans le parti"
(r). Signe évident à"la fois de la prééminence de l'adminis-
tration sur le parti et de la capitale sur les provinces.
Une telle politique a reçu' son couronnement en quelque sorte
par la désignation CO!!illle Einistre d'Etat chargé de l'Adminis-
tration Territoriale du secrétaire politique de l'U.N.C.
(1) - BAYART J.F."I979 p. 209
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Toute aussi significative était cette déclara-
tion d'un des leaders du Parti au Congrés de l'Union Came-
rounaise en I966 :
"Les élus ••• n'ont pas pour mission d'entraver
l'action de l'Exécutif, mais au contraire de
faciliter sa tâche en expliqu~~t aux masses
la portée de ses décisions et en en suivant
l'éxécution". (I)
Les tendances centralisatrices sont accentuées
encore, par lap.Iatique du système présidentialiste. On
note certes, depuis vingt ans une répartition dosée des
portefeuilles ministériels entre les diverses régions
(disons plus précisément entre les divers groupes ethni-
ques).Mais en fait, la conduite m~me du gouvernement re-
lève de plus en plus du président seul. Celui-ci d'une
part ne réunit que rarement le Conseil des sinistres
(une ou deux fois par an sem.ble-t-il, eL; moins pour orga-
niser un débat sur de grandes orien~ations à prendre que
pour exposer les. éléments dlune politique déjà définie).
D'autre part, il a constitué autour de lui une sorte de
super gouvernement où les conseillers délégués à la Pré-
sidence ont souvent plus de poids que les mïnistres.
Plusieurs des proches collaborateurs du Pré-
sident ont d'ailleurs rang de ministre: le Secrétaire
Général de la Présidence est ministre d'Etat, et trois
ministres sont Chargés de ~lission à la Présid~nce, un au-
tre étant délégué à l'Inspection de l'Etat. Le Directeur
de Cabinet du Présiden~ a également rang de ministre.
D'autre part un certain nombre de départements ministé-
riels relèvent directement de la Présidence et non du
Premier Ministre, COErre les Forces Arsées et les Affaires
E 't rangè re s •
Tout au moins faut-il rec ormaître au président
Ahidj 0 de ne pas avoir commis l'erreur d' aut res chefs
d'Etat africains de choisir ces personnes panui les
membres de son ethnie.
(I) - J.F. BETAYENE cité par BENJF1~IN J. I972 p. 55
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Nais au deilleurant, un système fédéral ou une régio-
nalisation peuvent-ils fonctio~Der dans un système de parti
unique ? Des villes autonomes peuvent-elles se développer
dans ce contexte ?
La réponse est moins évidente si l'on considère
non plus les relations politico-administratives Qui ani-
ment ce réseau urbain, mais les relations économiques et
le rôle de Douala apparaît/lui, à l'évidence, comme un
contre~poids à l'influence de Yaoundé.
3. Les villes de llouest et Douala.
Les centres urbains sont marqués par l'administra-
tion en tant Que structures d'encadrement, mais ile ne
vivent pas de celào Et l'originalité du réseau urbain ca-
merounais réside d~Ds la dyarchie Qui le caractérise.
Sur le plan de la vie éco~omique, c'est à l'évi-
dence Douala, port principal, ville industrielle, princi-
pal aéroport, tête de ligne des voies de communication,
Qui slimpose comme la métropole de tout le pays.
Douala compte 25 335 personnes travaillant eh
1976 dans le secteur industriel, soit 21 % de Ctl;tepopula-
tion sur l'ensemble du pays (et 35 %si l'on retient les
citadins du sexe masculin dans le même secteur).
De plus cette prépondérance a été accentuée récem-
ment par l'amélioration des moyens de communication qui a
rendu plus facile) les liaisons directes avec.le port. La
construction de l'embranchement ferroviaire I~anga-Kumba
a eu sans doute moins d'eÎfet Que le bitumage (et la
reconstruction partielle en certains points) des axes
Douala-Bafoussam, et de là, Bamenda d'une part, Foumban
de l'autre. La construction de la route vers Tiko-Victoria
a produit également un phénomène de capture à son profit.
La suppression du péage sur le pont du WouriQuelQues
années plutôt avait enlevé une gêne à ces communications.
La prééminence de Douala est aussi favorisée par la médiocrité
des ·voies de communication entre Yaoundé et Bafoussam,
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ou bien en direction d'Edéa.
L'importance économiQue de Douala s'accompagne
d'ailleurs d'un rôle strictement administratif Qui est
loin ?'être négligeable i en plus de sa fonction provincia-
le la ville est aussi le siège de Quelques services natio-
naux dont la présence est liée surtout à ses fonctions
portuaires ou aéroportuaires : la Régie Nationale des che-
mins de fer du Cameroun, Ca~eroon.Airlines et Cameroon
Shipinglines, l'ASECNA (1), la Météorologie Nationale,
l'Office des Ports, la Direction des Douanes, la Caisse
de Stabilisation, mais aussi la SO~~L, la SNEC (2) et le
centre des chèQues postaux (mais un deuxième centre a été
installé récemment à Yaoundé).
L'évolution contemporaine des Etats africains,
accentuée depuis les indépendances montre un avantage de
plus en plus net des Etats côtiers par rapport à ceux de
l'intérieur, à l'inverse de la situation précoloniale où
les royaumeset les villes étaient l'apanage des zones
soudaniennes et sahéliennes. La mise en valeur des zones
les plus proches de la côte par un développement de l'agri-
culture de plantation comme l'industrialisation liée aux
ports en ont été les facteurs décisifs.
Il en a été de même au Cameroun où les villes du
Nord étaient plus nombreuses et plus peuplées avant la
deuxième guerre mondiale, que celles du Sud.
En 1933, par exemple, rappelle Y. V~RGUERAT :
·"Douala a 26000 habitants, mai s la deuxième ville
du Cameroun est une vieille ville du Nord, Maroua
13 600 habitants, suivie d'une autre ville de
cette province Ngaoundéré (8400). Yaoundé n'a
alors que 6500 habitants et elle est suivie enco-
re d'une ville nordiste Garoua (5000 habitants).
Nkorigsamb a nia e.Lo r s Clue 2100 habi tants". (3)
(1) -.ASECNA : Association pour la Sécurité de la Navigation
Aérienne.
(2) SOHEL: Société Nationale d'Electricité
SNEC : Service National des BaVA du Cameroun
(3) - MARGUERAT Y. 1973
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Vingt ans plus tard ce schéma est déjà boule-
versé et les années suivantes ont accentué le basculement
au urofit de la côte et des zones les plus proches.
Dans le même temps se développent des villes
qui, co~e Douala, sont essentiellement des relais/ou
des points d'appui de la domination extérieure, qui ils
soient essentiellement administratifs, ou commerciaux,
avec 11 impact. des. grandes sociétés c omme rc:i ale s. Dschang
et Nkongsamba sont de bons exemples de cette situation.
Ce nlest qu'après l'indépendance que lion a vu se dévelop-
per des villes nationales dont Bafoussam est le meilleur
té!D.oin. Non que ces centres soient indemnes de toute· su-.
.. jétion vis à vis de 11 extérieur. Hais ils-,se· sonfdéve-
loppés uniquement par les investissements de l'administra-
tion nationale et de la bourgeoisie locale, dans le con-
texte d'un pays politiquement indépendant et pratiquement
sans intervention des capitaux des sociétés étrangères.
La dépendance vis à vis du Bonde capitaliste occidental
est au second degré: celui-ci n'intervient plus direc-
tement dans le fonctionnement de certains secteurs de
11 économie, il a trouvé le relaistout aussi efficace d'une
bourgeoisie d'affaires nationale.
En conclusion, apparaissent plusieurs systèmes ô e
'1'e\aLn\~ et d'espaces emboîtés, Yaoundé et D01,ia:I:a sont, chacune
dans leur sphère, à la tête de ces réseaux urbains occi-
dentaux dont les composants ne sont souvent que des relais
d'influences extérieures proches ou lointaines.
Un aspect de ces relations est représenté par
les rapports parfois conflictuels entre citadins et pay-
sans au sujet de l'approvisio~~ement urbain en denrées
vivrières.
Dans ce dO!D.aine il est plus dif~icile que pour
les denrées d'exportation dl établir une règlementation
trop stricte des prix et les citadins d'une manière géné-
rale -et paroi ellX les fonctionnaires en particulier-
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ont tendance à se plaindre de la hausse constante des prix
des denrées et de la trop faible productivité des p~rsans.
Dans le même temps llEtat a intérêt pour accro1tre ses
ressources à développer les exportations de denrées agri-
coles, mais devant l'insuffisance des efforts paysans dus
davantage au prélèvement à l'exportation qu'au manque de
travail, il tend à promouvoir la croissance de grandes
entreprises agro-industrielles, qui même si elles sont à
capitaux publics n'en participent pas moins à la dépendan-
ce accrue du pays vis à vis du système capitaliste inter-
national. 'Parallèlement l'effort imptLlsé par llEtat pour
le ravitaillement urbain (ceinture verte, rllDEVIV) profite










CON C LUS r 0 N G E N E R ALE
Au terme'de cet examen des relations qu'entretien-
nent les villes et les campagnes, quelle réponse peut-on
apporter à la question initiale : villes prédatrices ou
villes animatrices? Les domaines d'échanges sont trop di-
vers et les 'centres de taille trop différente pour que la
réponse soit unique. En outre, d'autres facteurs inter-
viennent qui perturbent le simple rapport des milieux
urbain' et rural.
Un élément essentiel.de... c.ette _ré-p-onse-.. est,donné ,', .
sur le plan démographique par la taille des villes et
leur pouvoir d'attraction. La densité rurale sur les
plateaux est forte depuis sans doute longtemps et ces
campagnes d'altitude n'auraient pu indéfiniment capitali-
ser sur place Leurs excédents démographiques. Parmi les
solutions offertes, l'extension périphérique a été pratiquée
la pr-ema.è-re , avant l'.arrivée des 'uropéens; eLl.e a été sui-
vie par les départs", pas toujours volontaires, vers les
secteurs où l'on demandait de la main-d'oeuvre (chantiers,
plantations), avant de se diriger prioritairement, c'est
le cas maintenant, vers les villes. Celles-ci sont les
principales responsables des départs actuels mais ne sont
pas, historiquement, à l'origine de l'exode rural. Ce ne
sont d~ailleurs pas les secteurs les plus denses/que l'on
pourrait estimer les plus "surpeuplés", qui ont fourni les
plus forts contingents à l'émigration. En pays ~pamiléké, par
exemple, les chefferies les plus touchées ont été celles
du rebord méridional du plateau, aux terres de qualité
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très moyenne il est vrai ,et qui ont été atteintes les pre-
nières par la colonisation. Et c'est là que l'émigration
rurale pose maintenant problème. Elle a atteint des propor-
tions telles par rapport à la population résidente, que
l'on est entré dans une phase de régression démographique.
En données brutes, le département du Ndé dans son entier :
diminue de population (de plus de 2 %d'une année sur l'au-
tre), mais c'est aussi le cas de l'arrondissement voisin
de Bangouiet ceux de Bafang et de Bana ont des taux de
croissance si faibles (0,9 et 0,7, ce qui laisse à penser
que la campagne de Bafang est, elle, en régression), qu'ils
sont sur la même voie que le Ndé. Si l'on raisonne par rap-
port aux forces vives de la population, le déséquilibre est
encore plus net et la régression démographique se traduira
bientôt (se traduit déjà en certains secteurs) par une
régression économique. Ailleurs, sur les plateaux, la situa-
tion paraît meilleure et la plupart des arrondissements
conservent des densités rQrales fortes tout en alimentant
encore l'émigration. Plus au sud, le Nkam, depuis plusieurs
décennies déjà, se.vide de ses forces vives au profit de
Douala, et le département de la Manyu, fo~estier lui aussi
et sans grandes plantations, semble emprunter la même voie •
. Le bilan migratoire est donc ambivalent .: dans une
majorité des cas, les départs compensent partiellement le
croît démographique sans mettre en péril le fonctionnement
harwonieux des systèmes agraires ; mais quelques zones dé-
primées paraissent vouées à'une paupérisation accen~ée et
ces campagnes -n' ont plus en elles-mêmes les forces suffisantes'
pour remonter la pente. D'où peut venir dès lors le remède,
sinon des villes? Mais c'est un changement de mentalité
que les citadins doivent alors opérer pour prendre en charge
un peu mieux le développement de leur région d'origine co~
me le fait d'ailleurs dans l'ensemble la bourgeoisie des
plateaux de l'Ouest et du Nord-Ouest. A défaut, l'Etat peut
prendre le relais et promouvoir des opérations de colonisa-
tion (Plaine de Ndop, Galim, Plaine des Mbo, nord du Nkam)
mais à un coftt tel pour la collectivité que ces entreprises
ne peuvent être multipliéeso
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A l'inverse, faut-il limiter la croissance urbaine?
Les villes étudiées dans cet ouvrage svnt dans l'ensemble
des villes moyennes ou petites. Douala. seule pose vraiment
des problèmes,dont on se demande si le retard mis par les
pouvoirs publics à les prendre en charge ne les a pas rendus
quasiment insurmontables. Pour le reste demeurent des diffi-
cultés, sérieuses certes, notamment sur le plan de l'organi-
sation de l'espace urbain et de la vie quotidienne. Mais
aucune ne paraît hors de portée de la collectivité. Il fau-
drait surtout pour les résoudre, outre quelques moyens fi-
nanciers, la volonté politique de les prendre en charge et
la planification, même sommaire, du devenir urbain: réser-
ves foncières au profit de la collectivité (Etat ou communes)
organisation de lotissements, aide à la prise en charge de
leurs conditions de vie par les habitant seux-mêmes.
Limiter la croissance urbaine, c'ést à dire fermer
l'accès des villes à ceux qui veulent s'y installer paraît
au demeurant bien illusoire. Comme il est illusoire de pen-
ser qu'il suffit d'implanter des collèges ou des hôpitaux
dans les chefs-lieux d'arrondissements pour que les ruraux
n'éprouvent plus le b~oin' d'aller jusqu'à la ville. Il est
certes indispensable d'offrir aux paysans des services du .
même ordre que ceux dont disposent les citadins. Mais l'at-
trait du voyage est essentiellement économique, et la seule
façon de le diminuer est d'assurer aux paysans des revenus'
qui ne soient pas trop inférieurs à ceux des citadins. ·Tou-
tes les études montrent, que le petit emploi en ville donne
'plus de ressources monétaires, et plus régulière~~que la
plantation familiale de café ou de cacao. Or l'Etat lui-mê-
me effectue des prélèvements Lmpo r-t ants sur les produits d' ex-
portation par le biais de taxes ou des Caisses de Stabilisa-
tion, ajoutant ainsi sa ponction au caractère aléatoire des
cours mondiaux. Certes il n'est pas d'exemple de développe-
ment industriel moderne qui ne soit basé sur un prélèvement
sur les revenus agricoles. Mais ne va-t-on pas là un peu
loin? Que l'on ne s'étonne pas en tout cas de voir le mon-
de paysan., dans son ensemble se détourner peu à peu des cul-
tures de rente, au profit des produits destinés au ravitail-
,-
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lement des villes. Il tire plus de bénéfice (si~non à
l'hectare du moins à l'heure de travail, et c'est ce ~ui
importe à ses yeux) de ces dernières et il en contrôle
un peu mieùx le marché. Il a le sentiment d'avoir dans ce
cas une possibilité de discussion des prix ~u'il ne possède
pas dans l'autre volet de son économie. Même lorsqu'il
s'agit de coopératives, le processus de commercialisation
s'accompagne toujours d'une véritable dépossession des pay-
sans "de base" au profit des citadins, des commerçants ou
des notables, bref d'une emprise entière de la ville, agis-
sant là pleinement comme relais de l'extérieur sur la cam-
pagne. Peut-être une phase nouvelle s'ouvre-t-elle au re-
tour positif vers les campagnes avec la prise en ch2rge
par les coopér~tives du développement de produits non des-
tinés à l'exportation. Il conviendraitauS"si ~u'elles par-
ticipent davantage au financement des engrais (elles l'ont
fait dans le passé), aux traitements phyto-sanitaires et à
la vulgarisation pour ~u'elles jouent véritablement le rôle
dl animateur des campagnes que l'on est en droit d'attendre
d'elles.
Quant au rôle des villes comme centre de services
il paraît fonctionner de façon correcte dans le secteur ~ue
nous venons d'étudier, du moins lors~ue sont réunis un cer-
tain nombre de conditions.qui sont ': des densités élevées,
des centres de services relativement proches, et une bonne
desserte routière. Ces conditions sont bien ré~~ées dans
le pay.s bamil éké, elles le sont un peu moins dans le Nord-
Ouest. Mais un autre phénomène intervient alors, de façon
plus évidente ~ue dans la précédente, c'est la multiplicité
et la dispersion de services dûs aux missions~ui en dehors
:m.ême des agglomérations assurent en des centres monovalent
les services indispensables.
Tout ceci manifeste une symbiose étroite entre vil-
les et campagnes, accentuée par la permanence des activités
agricoles des citadins, l'absence de grandes entreprises
industrielles et la multiplicité des centres de petites
dimensions: on passe sans solution de continuité du petit
centre au bourg et de celui-ci au gros village. Nous ne
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pensons pas pour autant qu';il faille refuser le qualificatif
d1urbain soit à des agglomérations qui contiennent une forte
proportion ce peysonnes travaillant dans l'agriculture, com-
me c'est le cas à Loum (65 %) ou bien à des localités modestes,
type Bandjoun, où la dispersion des équipements n'a pas don-
né naissance à une véritable agglomération. Ce ne sont peut-
être pas des villes au sens complet. ou occidental du terme,
mais elles n'en participent pas moins à l' urbanisation, soit
par le niveau d'équipement dont elles disposent, soit parce
que ses habitants sont bel et bien des "consommateurs" ur-
bains, même s.t.ils demeurent des producteurs agricoles.
Une telle situation/marquée par l'imbrication
étroite de i'urbain et du rural est typique également
de civilisationsvoisine~comme celle des Yoruba du Nigeria.
L'originalité du système urbain camerounais nous
paraît résider dans trois caractéristiques essentielles qui
sont la dyarchie, la régionalisation et la prise en charge
des villes.
Le Cameroun ne connaît pas la macrocéphalie qui
est de règle dans la plupart des pays africains. Les Came~
rounais en ont parfois des complexes face à l'image d'Abid-
jan, de Dakar, ou de quelques autres ports-métropoles. A
court terme il est sûr qu'il est plus difficile de hisser.
à un niveau moderne deux grandes villes qu'une seule. Et
les quelques 900 000 habitants que regroupent Yaoundé et
Douala ne sont pas plus faciles à administrer, à loger,
à nourrir que. la population équivalente dans la cité "pri-
matiale" d'autres pays africains. Il y a eu certes un certain
partage des responsabilités et des investissements entre les
deux villes. A l'une l'intendance: le port et les voi~ de
communication, les industries, le moteur de la vie économi-
que, à l'autre le prestige, la Présidence, les lfdnistères,
l'Université. Dans le premier cas, l'urbanisme s'essouffle
loin derrière l'urbanisation, dans le second, c'est l~nten­
dance qui ne suit pas et le gouvernement a bien du mal à es-
sayer de promouvoir d'autres emplois que ceux des bureau-
crates.
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Cette dyarchie géographiQue du pays et les
avatars de son histoire ont fait qu'il a produit des ensem-
bles de villes quelque peu différente et relativement auto-
nomes. Mais ils ont l'inconvénient d'être mal reliés entre
eux. Tout se passe comme si lion se résignait à la dyarchie
au lieu de renforcer la complémentarité entre les deux métro-
poles. Ainsi Douala est véritablement à la tête du système
urbain occidental, relayé par des centres régionaux actifs
qui lui sont bien reliéts maintenant par des routes bitumées.
Ainsi Yaoundé est-elle aussi à la tête d'un autre système
dont les éléments lui sont correctement reliés dans le Cen-
tre Sud et l'Est, et de f~çon plus lciche avec le Nord par le
Transcamerounais. Faut-il s'y résigner? La concurrence de
la route et du rail nlest pas ici mythique et commande en
partie llavenir de ces relations urbaines. Il est à penser
que tôt ou tard, le Nord sera relié correctement par la rou-
te à l'ouest et donc à Douala. Qu'adviendra-t-il alors de
Yaoundé si l'on persiste à maintenir la capitale dans une
sorte d'isolat, en refusant des liaisons routières perma-
nente~ c'est à dire, ici, bitumées avec Douala et avec
Bafoussam•.
Si une bonne route reliait Yaoundé à Bafoussam, le
ravitaillement urbain de la capitale en serait amélioré (et
c'est une des préoccupations de bien .des habitants de Yaoundé)
et les régions du Mbam travers~ar cette route sien trouve-
raient vitalisées. Certains pensent qu'il y a là un "risque"
de colonisation bamiléké. Est-il·si grand que cela si l'on
prend toutes les précautions indispensables pour que 185
paysans installés dans la région ne soient pas ·phagoc~tés
et bénéficient du progrés engendré par la proximité de la
route? Peut-on au nom de ce "riso..ue" refuser que ne se
constitue enfin un réseau urbain plus fonctionnel à l'échel-
le du pays tout entier ?
Autre originalité, cette prise en charge des villes
par une bourgeoisie nationale. Essentiellement bamiléké nous
l'avons dit, mais maints exemples de réussites analogues d'hom-
mes bamoun, bam~nda, douala, ou du Mungo, montrent que c'est
une affaire de technique et absol~~ent pas d'une quelconque
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"supériorité" ethni~ue. Réussite intéressante ~ui a engendré
des villes véritablement nationales. Mais elles sont main-
tenant l'objet d'attentions da monde extérieur: des ban~ues
s'y installent ~ue la bourgeoisie locale ne contrôle pas
des succureales de sociétés étrangères aussi, spécialisées
dans des typ~s de commerces particulier~. Processus normal
et peu in~uiétant en soi si cette bourgeoisie à l'appui du
pouvoir d'Etat pour continuer à investir et à développer
les villes. Or cet appui n'est pas toujours ac'qu.i s , Et l'ac-
tion de cette bourgeoisie est elle-même ambigüe. L'Etat nia
pas tort de rappeler périodi~uement ~ue les lois sociales
(pourtant bien peu contraignant~au Cameroun) doivent s'ap-
pli~uer aussi aux entreprises camerounaises. On est certes
encore dans une phase transitoire de développement, notam-
ment urbain, et beaucoup rêvent sans doute d'une croissance
à la japonaise où le développement des entreprises est fon-
dé pour une bonne part sur la fidélité, le consens us social
et l'absence de revendication. Il y a,à l·évidence,le ris~ue
d'une dé~effiïon des travailleurs comme existe par ailleurs
une dépo~saon des paysans vis à.vis du produit de leur tra-
vail.
Le ris~ue est d'autant plus grand ~ue fonctionne déjà
au profit de cette bourgeoisie un système efficace de repro-
duction sociale. La fonction publi~ue, ~ui était jus~u'à une
date récente un moyen de promotion pour les enfants de pay-
sans se ferme de plus en plus et toute une série de phénomènes
. tendent à réserver 11 accés aux "situations" à ceux qui appar-
tiennent déjà familialement à la bourgeoisie, aussi bien
politico-administrative ~ue commerçante. L'école et la culture
étant les principaux moyens de cette fermeture. Inutile de
revenir sur l'inadaptation des systèmes scolaires africains,
importés, aux besoins réels du pays. Il paraît peu réaliste
dans un pays comme le Cameroun d'instaurer une reconversion
totale basée sur un enseignement en langue locale (au demeu-
rant la~uelle choisir parmi les cinq ou six gr~~des langues
véhiculaires ?), mais on ne peut se contenter d'une culture
franco-anglaise comme exemple de l'originalité camerounaise.
Certes une volonté passionnée a été mise au service de la
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construction nationale mais au détriment de la culture
nationale. Laquelle, qu'on le veuille ou non, repose sur
des groupes culturels, qua ne sont pas identiques et qui
s'expriment pa~ des associations traditionnelles, des grou-
pes dits flokloriques, des regroupements de cotisation,
des langues. Le Il tribalisme Il est un danger invoqué en
permanence. Certes la voie est étroite entre l'un~é nationa-
le et ce "tribalisme n • Mais la politique actuelle, au tra-
vers de l'action menée par la bourgeoisie nationale vise
à une acculturation accentuée du monde paysan et du petit
peuple citadin si on leur enlève la possibilité de se re-
grouper par affinités ethniques. Les villes ne sont pas,
contrairement à ce que l'on pourrait penser, le ~ieu pri-
vilégié de cette acculturation, puisque c'est là que se
développent des groupes comme le m.ouvement Nufi en pays
bamiléké qui se donnent pour tâche de maintenir et de
)
developper les cultures locales.
Blocage aussi par le fonctionnement du système
scolaire qui sélectionne les élèves en fonction de leur
aptitude à maîtriser la langue française et réserve de
fait l'accés aux écoles les meilleures (de la materne~le
à l'université)aux enfants de la bourgeoisie qui seule a
par ailleurs la possibilité d'envoyer ses enfants en
Europe.
Tout ceci ne conduit-il pas à s'interroger sur le
rôle même de l'Etat et du Parti? Au delà de la phase de
construction nationale qui a été une période difficile de
l'histoire du Cameroun mais paraît maintenant acquise, n'est-
il pas temps de promouvoir une régionalisation accentuée,
de donner des pouvoirs a'J.X \lélites" locales et d'instaurer
une libéralisation politique? Ce n'est qu'à ce prix que
les villes pourront être prises en charge plus complètement
par ceux qui les habitent et jouer pleinement leur rôle de









L'essentiel des archives concernant le Cameroun se
trouve à Yaoundé aux Archives Nationales. La plupart des do-
cuments intéressants sont à rechercher dans la série AFA
(Affaires Politiques et Administratives).
Un certain nombre de documents se trouvent également
aux Archives d'Outre Mer à Aix en Provence, notamment dans la
série D et dans la série B (Correspondance générale).
Les archives de la rue OUdinot à Paris conservent aussi
des documents, soit des rapports anciens, soit les Procès Ver-
baux des Conseils d'Administration du Cameroun (avant la 2ème
guerre mondiale), ou des rapports de Mîssions d'Inspection.
On peut y consulter également un certain nombre de journaux
locaux tels que :
- Le Cameroun de Demain (mensuel) : 1953-1954.
- Journal des villages du Nyong et Sanaga (bimensuel) : 1953-1956 ..
- L'action du Commerce, de l'Industrie et de l'Agriculture
(mensuel) : 1955-1956.
- Le Bamiléké, organe de liaison des communes et chefferies
(mensuel) : 1955-19600
- Le Cameroun libre, organe des Français libres du Cameroun
(bi-mensuel) : 1943-1958.
- L'Echo du Cameroun (hebdomadaire) 1954-1956.
- L'Eveil du Cameroun (hebdomadaire) 1928-1955.
- La Gazette du Cameroun (mensuel) 1923-1938.
- Kamerun Observateur (tri-hebdomadaire) 1957.
-:Nkongsamba(hebdomadaire) 1955-1959. .
- La Presse du Cameroun (quotidien) 1955-1968. .
- Radio-Presse, service d'information de Yaoundé, (tri-hebdoma-·
daire) 1950-1955, remplacé en septembre 1955 par:
- La Vie Camerounaise (hebdomadaire) 1955-1956.
- Bulletin de l'Association des Colons au Cameroun 1946.
- Le Cameroun de demain (mensuel) 1951-1954.
- L'express Wongo (hebdomadaire politique, Douala) 1956-1957.
- La Nation Kamerunaise, organe progressiste d'expression
politique et culturelle (hebdomadaire, Douala) 1956.
- L'opinion au Cameroun, organe progressiste 1956.
L'Afriaue urbaine (trimestriel, Yaoundé) 1968-1972.
- Les Noüvelles du .Mungo (mensuel) 1955-1958.
JOURNAUX ACTUELS
- Cameroon Tribune, quotidien, Yaoundé.
- L'Unité, hebdomadaire de l'Union Nationale Camerounaise.
- L'Effort camerounais, hebdomadaire catholique, Yaoundé.
- L'Essor des Jeunes catholiques, Nkongsamba.
- La Semaine camerounaise, hebdom~daire protestant.
RAPPORTS
On trouv~ URe mine de renseignements intéressants
dans les rapportsvqJe faisaient les puissances mandataires à
la S.D.N.,· puis à l'O.N.U.
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VICTORIA (68) : 40 750· 1 32 005 1 72 755 : 48 166 : 35 972 : 84 138 : 1,8 II 07 76........... : :
MUYUKA .........•........ : 8 657 1 16 941 1 25 598 : IJ 718 : 15 365 : 29 083
1 1,4 466 62: :
TIKO (68) ............... : IJ 185 1 24 436 1 37 621 1 21 853 21 958 : 43 nII ! 1,9 484 91: :
.FA]{U .................... 1 62 592 1 7) 382 1 I)5 974 : 83 7)7 7) 295 : 1')7 0)2 1 1,8 2057 : 76: :
: : : : : :
:
: :
r.li\JI'lFE ................... 1 II 729 : 49 181 1 60 910 1 8 478 52 614 1 61 092 <0,1 5768
: II1
AJCHAYA .................. 1 46) : 27 240 : 27 70) : 708 1 26 074 1 26 782 : (-0,1 )690 : 7:
FONTEM .................. : 9 163 : 30 222 : 39 385 1 5 921 1 58 883 : 64 8.04 5,7 598 : 108:
1.if,NYU ••••••••••••••••••• 1 21·)55 1 106 64) : 127 998 : 15 107 : IJ"1 'j'lI : 152 678 : 1,9 ; 10056 : 15
1 : 1 1 : 1 : :
KUMJJA •.................. 40! 530 : 54 578 74 686 129 264
:
: 64 560 : 105 090 1 1 2,3 302) 4J: : :
DANGEM ••................ : l 197 : 14 279 : 15 476 1 2 047 : 16 922 : 18 969 2,3 )49 54:
NGUTI •.................• : 14 846
: :
: l 564 I) 380 : .' 14 944 : 2 359 : : 17 205 1,6 I7 )1 10: : : 0'
ToraBEL •................. : 6 2g2 1 18 650 1 24 912 1 8 no : 22 622 : 31 032 2,5 12I7 25 :: : U1
1.IEi.';}; •••••••••••••••••••• : 49 55) : IIO 869 1 160 422 1 67 394 : 129 076 : 196 470 2,)
: 6)20 )1 : -..l: :
: : 1 1 : :
:: : 48:
MUNDEMBA (68) ........... : 171 1 ·23 577 1 23 748 : 5 219 : 12 009 1 I7 228 -4 : )602:
Bi\JIlliSSO (68) •.....•...•. 1
:
' 0
: l 393 15 107 1 16 500 1 - : 19 469 : 19 469 2,1
: 67) 29: :
JABANE/ISANGELE ••......• : 500 : II 800 1 12 )00 1 10 845 : 2 493 1 13 3)8 1,0 : 485 28:
EKUNDU TITI •............ : l 860 1 19 809 4 690 19 455 24 145 1,4
: 1516 : 16: 21 669 1 : 1 :
NlJIAN .... 0 •••••••••• 0 ••• : 1 20 754 5) 426 74 IBo -0,1 : 6276
: 123 924 70 293 1 74 217 1 : 1 :
1 : : : :
::
SOlJ1'1I V/EST .. , 0 •••• 0 0 •••• : IJ7 424 1 361 187 : 498 6II 1 186 992 1 39) )6B : 580 )60 ; 24 709 :: 1,7 2)
: 1
NKONGSAMBA •............. : 45 278 : 16 )40 1 61 618. o· 74 063 II 148 85 2IIDIBOMEARI •.............. : l 155 : 19 074 1 20 229 : 1 : : 3,7 : 505 1692 130 :
LOUM •.•................. : 14 280 : 35 474 : 49 754 1 21 431 1 23 561 1,7
: 954 25
53 420 1 :lIlANJO ••.•••............. : :
1: : l 784 55 204 1,2 : 5)0 10412 499 16 379 : 28 878 1 :14 407 18 854 :MBANGA .•................ : 17 099 : "1 041 : 24 140 :r : 1 JJ 261 1,6 : )46 96
:1 21 612 5 )35 26 947
:
MELONG •................• 1 3 919 40 631 ! 44 550 : : 1,2
: 525 51
: 16 87) :[,1UNGO ......... 0 ••••••••• : .94 230 IJ4 939 229 169 1 34 399 : 51 272 1,6
: 852 60
: 182 505 :
·1
1 : : 92 951 275 456 2,1 : )712 74
1
:
YABASSI ...••...•.....••• : 4 459 14 819




: 3 319 12 646YINGUI •.•............... : 779 : 4 415 5 194 1 : 15 965
-2,1 : )080 : 5,2
: l 655NKOND.JOCK •.............. : 278 II 401 II 679 o· : 2 194 1 ) 849 -3,) : 1609 : 2,4 .:
NKAM .... 0 0 • 0 •••••••••• 0 • : 5 516·
: 1 l 659 1 12 900 14 559 2,5 : 15)0 : 8,9 :
: 30 635 )6 1.51 1
1 :
: 6 GJJ : 27 HO )4 )7) -0,56 : 6)19 : 5,4 .1
'. : :
WOUHI (68) •.. 0 o •••• 0 o ••• : 229 47) 1 14 780 244 2'j) , 1 : 1 1 !
1 .. : : 395 81) 1 23 264 1 H9 077 7 8861 1 1 1 : 47) 1
NDIKINlMEKI •••...••.••.• : 8 581· 1 22 045 30 626 :
. 1 1 1
1 1 9 030 14 368
1
1 1 23 )98 -3 1 28)9 1 8,2 1
: 1 1
'J'OTAI. Cf\L~JmOl1N .... 0 ••••• \ 5 437 618
1 1 1 1
\
1 ! 2 005 22) l 'j 126 610 17 DI 13)) ),06 :465458 1 15,)21
:
.' Sources 1 Tableau de la Population du Cameroun. OHSTOM 1971, RGPII 1976.
1 1 1 1
ANNEXE II
POPULATION DES VILLES 1 1967 et 1976
AI Agglomérations 1 POPULATION 1 POPULATION 1 Tx moy.
1976 1 1967 1 Ac. Ann.
1
1
DOUALA....•.•.••.•••.•• 1 395 813 11968 1 229 473 1 7,05 %
YAOUNDE •••.•.•.••••••• : 291 071 : 151 237 1 7,54
: 1 1
NKONGSAMDA ••••••..•••• : 66 859 1 45 278 : 4,42
BAFOUSSAM ••••••••.••.• 1 57 978 : 35 274 1 5,68
BAr/lENDA ••.•..••••••••• : (1) 42 821 : 1968 1 25 900 1 6,49
1 : 1 _
KUMBA ••••.•.••••.••••• i 40 134 11968 1 37 065 1 ! 0,99
: : 1
VICTORIA •••••••••.•••• 1 30 252 1 25 488 : 1,92
1 1 :
LOUM •..•....•....••..• : (2) 29 496 1 27 018 -1 0,98
FOUMDAN •....•••..••.•• 1 28 435 1 (4) 22 863 1 2,45
DAFAIIG •..••.-•.••.•••.• 1 24 002 1 19 636 1 2,25
EDF.A .•••.•.•.•••••..•• 1 23 758 1 18 392 1 2,88
MBANGA •..•.••••.•.•••• 1 21 052 : 17 099 1 2,33
1 1 1
BUEA ••.....•••••.••••• 1 19 14:0 : 1968 1 13 870 1 4,10
BAFIA •..•.•••••••...•• 1 17 864 : II 936 1 4,58
FOUMBOT ••..•••.••.••.• : (3) 16 938 : II 997 1 3,90
WUM ................... : 15 086 : 1968 1 II 000 : 4,02
NYO~lBE ••.•..•••.•••.•• 1 14 527 1 10 358 1 3,83
l.tANJO •••••.••.••••..•• 1 14 331 : 1966 1 12 502 : 1,37
MBOUDA ••....•.•••••.•• : 14 104 1 7 555 1 7,18
'flKO ..••.•..•••..•.••• : 13 739 11968 1 13 048 1 0,65
rsCHANG •.•..•..••••••• : 12 642 1 16 310 : -0,87
KUMBO •••.•.••••..••••• : II 657 1 1969 : 83II : 4,95
ISANGELE ••••.•..•..••• : 10 739 11968 1 660 1 41,72
KEKEM ••.......•.•••••• 1 10 155 1 6 600 1 4,90
: 1 1
MELONG •••••••••••••••• 1 9 894 : 3 919 : 10,84
BA.t/GANG TE ••.•••.••..•• 1 9 864 11966 1 10 080 : -0,89
MUYUKA ••.•..•...•.••.• : 9 844 : 5 965 1 5,72
NDU ••...•.•.•• , •••.••.• 1 9 _H8 1 1 :
PENJA •••••.•...••••.•• : 9 339 1 10 3)0- 1 -0,88
MAlI'lFE •......•••.••.••. : 8 473 : II 729 : -0,86
TOM BEL ••.••.••.••••••• : 8 383 : 6 262 1 3,29
BAMBIL1 •••.••••••••.••• : 8 201 : 1968 1 4 906 : 6,63
NJINIKOM •.......•••.•• : 7 763 : 1968 1 7 200 1 0,94
MAGEA ••..••....•.••••• 1 7 748 : 3 402 : 9,57
BAI,1 ••••..•••••••••••• : 7 044 1 :
TONGA .••.•.•.••••••.•. : 7 007 1 7 300 : -0,89
BAMUSSO ••....••.••.••• : 7 000 1 : 1968 : l 393 : 22,36
MUTENGENE ••••••.••••.. : 6 780 11968 1 3 378 : 9,09
BARE ••••••..••••..•••• 1 -6 746 : 6 392 • 0,60
BI POPULATION URBAINE DE L1ARROND1SSE~ŒNT
1976 •
Nkongsamba (66859), Manengolé (3460), Ndoung\le(J574)
Bamenda (39623), Babanki Tungoh (7212) Big Babanki (4271)
Baf'ub centre (469) ,Bali Town (7044) Nkwen (J198)
Kumba (40134) Mbonge (5303) Bekondo 3 Corners (1774)
Big Dekondo (2042), Ekonbe Bonji (4183), Ma~oh (2232)
Victoria (30 252), Buea (19 140)
Loum ville (24 397), L.Chant. (5099) Nyombe( I4527)Penja (9332).
Foumban (28 535), Magba (7748) -
Ba I ang ,24 002), Plttit Diboum (865) -
Tiko (13 739), Mutengene (4691), Mudeka (1055)
Dschang (12 642), Fokoué + Santchou (8062)
Isangele Town ou Jabane (10739), Idabato (103)
Melong (9894), Baré (6746)































1 Ekundu Titi (2881), Dikome Dalut (2007)
1

































































































1 1966 1 4 720
1 3 778

















1966 1 658 .
1966 1 2 298
4 025
1966 1 l 660
1966.1 4 640
l' 4 400
1 .. ·'1 029
1 l 631
1 1966 1 l 197
1 593
1

























































(Il y compris Nkwem
2 y compris Loum-chantiers~ 1 p~rimètre r'eoe nné en 1967, population offioielle 1976 1 6103h Enquête démographique SEDE3 1965 ·1 .27 770
Rece neement adminis tra tif 1965 1.'23 392
Sourcee 1 RGPH 1976 (population Don tedresBéel après enquête de
oontrôle) le bureau central de reoensement estime que oee chif-
free devaient être multipliée par 1,16 pour Douala, 1,078 pour
YaoUnd~! 1,071 pour les autres villes et 1,068 pour lee zones
rurales}. OnSTOM 1911 1 Tableau de la Population du Cameroun(3ème édition). . .. .
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MATRICE DES VILLES TYPOLOGIE FONCTIONNELLE
(CODIFICATION)
typologie des vi 1 les
POP UF.:B AF.:F.: 76
2 H,""100 F
3 n: URB
4 POP ACT t" UF.:B
5 ACC At·m
6 l t'H'l l C; F.: E::;
7 AGF.:IC
::: It'~D E:.T.F'.
'? CO t'l t'lE F.: CE
10 :::EF.:',/ l CE:=:
11 CHOt1EUF.:::;
12 ELE'I'E::;




1 KUt'lBO 25 BAFAtlC;
2 JAKIF.:I 26 BAt·H:; ANC;T E
.-, .., BAZOU:;: tlKAt'lBE
e; ,.
4 tl ~,J A 2::: TOt·1C;A
~ wu t'l 29 t·l f( 0 tl C; sAt'l BA
-' tH: At·l C; A6 F LI t·l Ii0 t·l C; ::::0
7 BAt'lE~·mA :31 Ii l BOtŒAF.: l
.-, .-, t'l EL0 t·j C;
::: t·1IiOP ..:'c:..
.-, .-, t'lAHJO'~ t'l BEt·l C; I,J l .:...:.
10 BATIBO 34 LOUr'l
•• , Il::'" 1,/ l CTOF~ l A1 1 t'lBOllIiA ..:. ,_1
12 BATCHAt'l ::::6 t'll1'ï'UKA
.-, ..., TIKO1.-, GAL Hl .;, l'-»
.-,,-, t'lAt'lFE14 FOlltŒAN ..:..:.
15 FOUt'1BOT :~:'~ ALl·JA·/A
16 Ii:::CH At~ G 40 FONTEt'l
17 BAt·1SOA 41 KUt'lBA
1':' BFt FOU::; ::: At'l 42 BAHC;Et'l,"' 4:~: NC;UTI1':l BAt~IiJOllH
20 BAt~C;Oll 44 TOt'1E:E L
.< ~ t'1l1t'lIiEt'lBA21 BAt1 EtHiJO LI !01' ,_1
.-.-_.... - _.- ._- 46 EKOt-1DO TITI22 KEKEt1 47 l SAt'lGELE23 BAtHiJ l A
24 BAt'lA 4::: BAt'lUSSO
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